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PREMIEBS RÉCITS DE L'INSURRECTION. 

Le 1*' novembre 1836, un supplément du Moniteur ^ publié 
au milieu de la journée, fit connaître une nouvelle inat- 
tendue : 

Paris, I*' novembre, 11 heures du matin. 

Le gouvernement a reçu hier soir la dép6che télégraphique 
suivante, interrompue par le brouillard : 

Strasbourg; 30 octobre 1836, 8 heures et demie du matin. 

Le générai commandant la 5* division militaire à M. le mi- 
nistre de la guerre. 

Ge matin vers six heures, Louis-Napoléon, fils de la du- 
chesse de Saint-Leu, qui avait dans sa confidence le colonel 
d'artillerie Yaudrey, a parcouru les rues de Strasbourg avec 
nne partie de.... 

Pour copie, 

Vadministrateur des lignes télégraphiques , 
Alphonse Poy. 

N. B. Les mots soulignés laissent des doutes. La brume 

STRASBOURG. I 
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survenue sur la ligne ne permet ni de recevoir la fin de la 
dépêche, ni d'éclaircir le 'passage, douteux. 

FoY. 



Lâi^Goiseil dSBSimitiistfes 6'ést^rëtni cha^ Je Ilbk Atij0iir-c 
-d'Mi^k dix heurtS'di* matiû, la?maille de Btr^sbcrurg-'est-'ar-i 
rivée. M. de Franqueville, aide de camp du lieutenant-géné- 
ral Voirol, commandant la 5* division militaire, a apporté le 
rapport ci-jnint du .général, xpn annonce ia fin immédiate de 
cette tentative criminelle. 

« Monsieiïr le Ministr»; 

« Ma dépêche télégraphique de ce matin vous a fait con- 
naître la tentative coupable du jeune Louis-Napoléon Bona- 
parte, pour ébranler la fidélité des troupes dô la garnison de 
Strasbourg, et comment cette échauSourée a échoué devant 
la noble et courageuse conduite de ^nos soldats. 

« Ce jeune homme, accompagné' de quelcrues avenfariers, 
parmi lesquels se trouvait M. le commandant Parquin, en 
uniforme d'officier général, et conduit par M. Vaudrey, co- 
lonel du 4* d'artillerie, qui, par< des manoeuvres coupables^ 
s'était fait suivre par une partie des sous-officiers et soldats 
de son régiment, s'est présenté chez les autorités pour cher- 
cher à les entraînerr, et, après avoir arrêté le préfet, a fait 
cerner mon hôtel .par des canomhers. Un piquet, commandé 
par M. Parquin, s'est établi daos mon salon ; mais des canon-, 
niers fidè'es et braves, écoutant ma voix et guidés par les 
sentiments du devoir et de l'honneur, m'ont entouré, et bientôt 
à cheval an milieu d'eux, sabre en main, je me suis rendu à 
la citadelle, où j'avais fait lever le pont-levis, et oii j'étais 
certain de trouver un régiment fidèle, le i 6« de ligne qui a 
fait partie du camp de 'Compiègne, et dont les braves, se 
rappelant nos jeunes princes, m'ont accueilli aux cris de vive 
le Roi ! et ont montré un euthousiasme qu'on ne TencoDtre 
que sur le champ de bataille, en présence de l'ennemi. Cet 
enthousiasme s'est communiqué comme un feu électrique 
parmi toute la garnison : les canonniers du 4% qui avaient 
un instant obéi aux ordres coupables de leur colonel, Tout 
également partaga. ^ 

« J'ai fait mon entrée en ville à la tête du 16' de ligne, et 
me suis porté à la préfecture ; mais déjà le préfet avait été 
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délivré pai* des officiers d'aftilterie que j'avais «envoyés^ 
chez'lui. 

« Pendant ce temps, Louis-Napoléon, avec le colonel 
Vandrey et une faible partie de ses -soldais «encope égb.rés, 
s'est rendu au quartier Finckniatt, oocvtpé 'par le brave 46«; 
là il a cherchéà les faii»e mancnier kievtt serment : mais vai- 
nement. Le lieutenant- colonel Talaa^er, prévenu par mon 
aide de camp, M. le chef d'escadron de Frangueville, avait 
pu se rendre précipitamment à Finckmatt, où il ne lui a pas 
été difficile de faire comprendre à son régiment (qu'on cher- 
cbaît k ébranler) qu'on les trompait; le brave Colonel Paillot 
dt tous ses officiera arrivèrent ansiâitdt à Finckmatt. Dans 
une minute Louis-Napoléon Bonaparte et les misérables qui 
aviûent pris parti pour lui ont été arrêtés, et les décorations 
dont ils étaient revêtus *ont été arraehées par les soMats 
dti 46«. 

c Après les avoirfait conduire à la prison de la ville, escortés 
par le 46*, et a.voir assuré la sûreté de cet établissement, je 
me suis rendu* sur la place d'Armes ; jlai paM^ les troupes 
en revue, qui ont, en défilant aux cris de vive le Roi l montré 
aux ennemis de nos institutions combien le Roi et la patrie 
pourraient compter sur leur fidélité et leur dévouement. 

« D'après le dire du colonel Vaudre3r, personne que lui et 
le jeune Louis Bonaparte ne connaissaient leurs projets. La 
justice informe ; toutes les mes ires militaires sont prîmes; et 
je puis -répondre au gouvopiaaMAMpie nos soldats ne se lais- 
seront jamais ébranler dans leur fidélité, et qu'ils seront tou- 
jours dignes de la France et du roi Louis-Philippe. 

« Je suis encore tellement ému, monsieur le ministre, de ce 
qui vient de se passer, que je remets à un autre moment à 
vous faire un rapport plus étendu sur cette échauffourée dont 
M. de"' Franqueviile, mon aide de camp, pourra vous parler 
plus en détail : c'est lui qui vous remrttra eette dépêche écrite 
précipitamment; il se rend en poste à Paris. 

« Mon aide de camp s'est conduit dans cette circocstance 
d'une manière admirable. S'il n'avait déjà d'anciens titres 
aux bontés du roi, je ferais valoir aujourd'hui ceux qu'il a 
acquis dans cette déplorable circonstance. Dansl'élim gé- 
néral dont la garnison de Strasbourg tout entière a lait 
Sreuve en ce jour, beaucoup d'officiers, sous-officiers et sol- 
ats se sont conduits avec un véritable courage ; leur fidélité 
autant que leur énergie m'ont aidé à triompher de l'insur- 
rection qui s'est manifestée dars le 4* d'artillerie. J'aurai 
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rfaonneor de vous faire connaître leurs noms, et de solliciter 
pour eux les récompenses dont ils se sont rendus dignes. 

« Je suis, avec resp^oct^ 

c Monsieur le Ministre, 
c Votre très-faumble et très-obéissant serviteur 

« Le lieutenant-général comandant la 5' divisiony 

« VOIROL. » 

Le rapport de M. Ghoppin d'Amonville, préfet du Bas- 
Rhin, confirme tous ces faits, et ajoute que la population de 
Strasbourg a témoigné une indignation profonde. Les au- 
teurs de la sédition essayaient en vain de la provoquer; pas 
^un habitant ne s'est associé à eux, et ne se trouve compromis 
à leur suite. Les meneurs arrêtés sont au nombre de huit, 
savoir : 

Le prince NapoUon-Louis Bonaparte^ ftgé de 28 ans, né 
à Paris; 

Parquin (Denis-Gharles). ftgé de 49 ans, officier de la Lé- 
gion d'honneur, domicilie a Paris ; 

Le comte de Gricourt (Raphaël), ftgé de 23 ans, officier 
d'ordonnance de Louis-Napoléon, logeant à Strasbourg, hôtel 
de la Fleur; 

De Querelles (Henri-Ri(;bard-fS^froid), ftgé de 25 ans, of- 
ficier d'ordonnance du même prmce Louis, né à Neuville 
(Bas-Rhin), demeurant à Strasbourg, rue de la Fontaine, 24 ; 

Yaudrey (Claude-Nicolas), né à Dijon, âgé de 51 ans, co- 
lonel du 4* régiment d'artiljerie en garnison à Strasbourg et 
y demeurant, place Saint-Étienne; 

Laity (François-Armand-Rupert), né à Lorient, ft^é de 
24 ans, lieutenant au bataillon de pontonniers, domicilié à 
Strasbourg, rue du Parchemin, 26 ; 

Boisson rAnloine-Marie-Augustin), né à Pontarlier (Doubs), 
maréchal ae logis à la 8* batterie du 4*> régiment d'artillerie ; 

£rau/^ (Eléonore), ftgée de 28 ans, attachée à la maison de 
la reine Uortense. 

La justice est saisie et informe activement. 

La conduite du général Yoirol, du préfet, des autorités, 
des chefs de corps et des troupes est au-dessus de tout 
éloge. 
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Nous donnerons aveo les nouveaux détaik qui ne manque- 
ront pas d'arriver, les noms des militaires qui ont mérite les 
récompenses du roi. 

La Charte de 1830 reproduisait, le soir, dans un bulletin 
extraordinaire, Tarticle du Moniteur et rétablissait ainsi qu'il 
suit la dépêche télégraphique de Strasbourg dont le Moniteur 
n'avait donné que le commencement. 

Strasbourg, le 30 octobre, à 8 heures et demie. 

Le général commandant la 5* division militaire à M. le 
ministre de la guerre. 

Ce matin à 6 heures, Louis-Napoléon, fils de la duchesse 
de Saint-Leu, qui avait à sa confidence le colonel d'artillerie 
Vaudrey, a parcouru les rues de Strasbourg avec une partie 
de son régiment aux cris de : vive Napoléon! Us se sont pré- 
sentés à la caserne occupée par le 46* de ligne potf)r le soule- 
ver. Moi-même, j'étais bloqué chez moi par un piquet d'ar- 
tillerie^ mais grâce à la fidélité et au dévouement sincère de 
nos troupes, ce jeune imprudent a été arrêté, ainsi que son 
complice. Le 3* d'artillene mérite des éloges, ainsi que tous 
les régiments d'infanterie et plusieurs officiers du 4* d'ar- 
tillerie. 

Strasbourg, 1'' novembre^ à 10 heures. 

Strasbourg continue à jouir de la plus grande tranquillité. 



L'effet que produisit la nouvelle de l'événement de Stras- 
boiu*g2 dit un publiciste contemporain, fut un étonnement 
singulier mais sans émotion : les esprits étaient si loin d'être, 
préparés à un mouvement quelconque de l'opinion napoléo* 
menne ; on savait si peu à quel prmce de la famille impé- 
riale il appartiendrait, le cas échéant, de se porter héritier 
présomptif, que chacun sembla se demander ce que cela vou- 
lait dire* .On ne comprenait rien à celte échauffourée dont le 
récit semblait moins qu'une démonstration d'écolier, et dont 
l'issue paraissait offnr le dénouement naturel de €|uelque 
équipée de carnaval... Mais bientôt le progrès de l'instruc- 
tion, les circonstances peu à peu recueillies, les pièces pro- 
duites parla presse, révélèrent les combinaisons de l'entre- 
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risej, C8 ipi'elle avntpuavoÎT'de sërièDXy et.la.poiiëe que 
les aoteur» aisignaisnt dans.leur^ esp^xaocBs. au suooès 
d'une première journée ^ « On rapprocha cette texUutiye 
d'une autre émeute militaire qui avait éclaté le même jour, 
30 octobre, à Yen4ôme.. Ua.lxrigadbeA du.le' huasacdf ocu" 
ytfQt, à la tète de quelques-un» de.âe» (»)|&arades^, aivaitrpno>- 

Ieté de s'empauer des officiers^ des autorités, de prodamar 
a république et d'insui^er le pay& Les conspirateurs. furent 
arrêtés au moment où ils allaient commencer l'exécution de 
leur projet. La coïncidence, étrange ^de ^ces deux complots 
donna d'abord lieu de penser que la même main en tenait les 
fils ; mais L'accusation en fit- deux, affaires ab^lnment^îs- 
tinctes, et ne se liant en aucune façon Tune àTi^utre* 



ÇBOîX B^BNE JMIDIOTÎON. 

A^la sii^it^ des .psemîers^ réoii»)* il. arcivau ohaq^ie jour .iês 
détails et des leetaûcations que les> débats^ brpnt coi^iiaiûre; 
Les autorités civiles et militaires qui. avaient ûgmé dans-les 
rapports furent ToUet de récompenses limmédiatôs. UneiM'- 
donnance royale éleva le lieutenant général Yoirol à la di* 
gnité de pair de France ; une autre promut le .préfet, 
M. Ghoppin d'ArnouviUe, à un rang supérieur dans Tordre 
de la Légion d'honneur ; enfin le lieutenant colonel Taillan- 
dier reçut le §^ade.de Golonel. 

11 pouvait y avoir doute sur la juridiction qui devait être 
saisie ; serait-ce la Chambre des pairs, un conseil de guerre 
oaune Cour d'assises? Le poavfMr se. décida pour la jiistice 
cammune, et.la Moniteur publia dans 8on> numéro. du a no- 
vembre iin article où il était dit c[ue> d'après la j<un6pradsfiae 
en vijgueur depuis 1830, la juridiction des conseils deguem 
devait céder devant la juridiction ordinaire des Caurs à'ssh^ 
sises, même en cas d'embauchages, lorsque des persî)noes 
no3 militaires se trouvaient comprises dans les poursuitos. 

c Ce n'est, pas ici, ajoutait le ji&amal effictel, Jbii^ Jieu ,de 
discuter au fond oette junisprudence .et ses motifis : eUe>est 
en vig[aeur, le gouvecnemeftt la respecte et. y eonforma sa 
eondaitê. Toute&les* mesures $eroiit prises pour qu'uae ji^ 

1. Toit TAppendiee, note 1. 



[ fàoetnâfii peeiopte ^pie Fatrioriflent^bis lioki soit tteaàÊm iet 

:.pttiiir.<pie.^saaa mn soccifieirdos dimtffi dé'.bnàéhmBjiimm^' 

ciétéjreçoûre la. saiia&cftiaDf qu'elle attend En^touta} ocoaaîon 

le gouYemementi«B& aoxrjdowic. H atJa, confiance qniaipor- 

' iBonnama^ viuiqiiacai »& den^. »> 



iMUÈyBMENT. 'DU. PRIIKIE!^ LOUIS. 

Dans cet article, il n'était nullement question du prince. 
I QTf lie. 12 ncnQwbre^ ota aposiik toul. hcoisip: et mura que ^rien 
^ ^t toanspiré auparavant ^s înleuttonr dm gom^ontamenty 
r.qnsjle.pniijed NafX^léonhLjOuisrarait uxavBiséla captai daas 
1 la nnit) da yandredi au^aamëdi^] 1 aïK 12. nonauvirs)^ qu5il 
y mVakTiK^a M^le/pi^afadamuoe^et qi^'àiPavis aBoiamant 
-il ànait saoue rintoniiiMifdii âou^eanament français: était joie 
: le faâre omWqwei^utries, Étste^Unis. Oa apprit «a mène 
i tempa» qne; ilai- raine» fioiitoDae^ aoeoaarua; au. preauar iéSioi, 
était yenue en France intercéder pour aonfils^efe^aileaiKait 
^ obtenu qu%ne snrailjt^ea^iBM» en jugement. 

L'enlèyement'du^pcmee fut legcszae du saintidearaitlnis 
prévenus, et le principe d'un verdict d'acquittement qui de- 
vait retentir dans toute l'Europe. — Voici les détails publiés 
sur cet enlèvement par le Courrier du Bas-Rhin : 

« Dans la soirée du mercredi 9 sont arrivées à Strasbourg 
plusieurs (vejiluiiee^ pie U ,€Qur qpii /se sent airAtéessà rhôtel 
de la Préfecture. 

« L'arrivée de ces voitures faisait l'objet des suppositions 

( fle>ioiis>ceui qui' leç^aw^at vue», eurtautipame. qu^on^savait 

ou'une personne quisetrouyiâtdatts l'une d/eUe^avalt^refufié 

d'exhiber son passe-port à la porte de la ville, disant qu'elle 

se rendait directement à la Préfecture et qù^êlle repartirait 

" imoftédbatement» 

« Â la^Buiili deaCyfiMitre^aeipft et huit heures^ eee. voiliures 

i nnii M jCQoiâctîtBft ài 1% Piiiaosh-Nenve ; le préfet ea esi des- 

f Gfindu,.et^ ea varta .à*moi oniaet écrit du miaaslBederinliérieur 

' et di» minifitre dénias pmxt%* H a demaadé- qaf on lui âélivffftt 

la pruiceLoiufi. 

«Le Aeuv«aitidîreeteiiB:de la.piwpn,i.M.iLebel>,arrâvéide 
Paria^ kca' qu:il paraât^ nen^oarrfui^iUBirJe priace^ aaais 
pour empècW ^ne» les; socveiUAntft: das.. psisaaa de Slxas- 
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bours. qui ne sont pas habitués à une pareille manière de 

Sroceder, missent obstacle à son enlèvement, s'est empressé 
e le remettre à M. le préfet, qui a émargé lui-même, sur le 
registre de Técrou, la sortie du prisonnier. 

« Le prince Louis est monté dans Tune de ces voitures 
et celles-ci, attelées de chevaux de poste, ont immédiatement 
quitté la ville. 

« Cet enlèvement a en lieu le mercredi soir, à huit heures, 
et le jeudi matin, à dix heures, M. le procureur général de 
la Gour royale de Golmar et M. le conseiller Wolbert, char- 
gés de l'instruction du procès, ignoraient encore le départ du 
prisonnier. 

< On assure oue M. le procureur général Rossée, quand 
il apprit le lenaemain , par hasard et non d*une manière 
officielTe, le départ du prince Louis, procéda sur-le-champ 
à une enquête * on assure qu'il a commencé une information 
judiciaire, qu'il a fait comparaître comme témoins tous ceux 
qui pourraient lui fournir des renseignements sur l'enlève- 
ment du prince; et il paraît, d'après ces démarches de 
M. Rossée, au'il est décidé à évoquer cette affaire devant la 
Gour royale ae Golmar, » 

On verra, dans le courant des débats, les pièces officielles 
de cet enlèvement. {Audience du 1 2 janvier,) 



DÉPART DE PARIS ET EMBARQUEMENT. 



Be Paris, le prince écrivit à sa mère, de la Préfecture de 
police, une lettre ainsi conçue : 

< Ma chère mère, 

c Je reconnais à votre démarche toute votre tendresse pour 
moi; vous avez pensé au danger que je courais, mais vous 
n'avez pas pensé a mon honneur, qui m'obligeait à partager 
le sort de mes comi)agnons d'infortune. Gela a été pour moi 
une douleur bien vive que d'abandonner des hommes que 
J'avais entraînés à leur perte, lorsque ma présence et leurs 
dépositions auraient pu influencer le {ury en leur faveur ._ 
J'écris au roi pour le prier de jeter un regard de bonté sur 
eux ; c'est la seule grftce qui peut me toucher. 
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« Je pars pour rÂmérique, mais, ma chère mère, si votis 
ne voulez pas augmenter ma douleur, je vous' en conjure, ne 
me suivez pas. L'idée de faire partager à ma mère mon exil 
de l'Europe serait, aux yeux du monde, une tache indélébile 

Jour moi, et pour mon cœur cela serait un chagrin cuisant, 
e vais en Amérique faire comme Achille Murât, me créer 
moi-même mon existence : il me faut un intérêt nouveau 
pour pouvoir m'y plaire. 

« Je vous prie, chère maman, de veiller à ce qu'il ne man- 

3ue rien aux prisonniers de Strasbourg; prenez soin des 
eux fils du colonel Yaudrey, qui sont à Paris avec leur 
mère. Je prendrais facilement mon parti, si je savais que 
mes autres comparons d'infortune auront la vie sauve; mais 
avoir sur la conscience la mort de braves soldats, c'est une 
douleur amère oui ne peut jamais s'effacer. 

c Adieu, macnère maman; recevez mes remercîments pour 
toutes les marques de tendresse que vous me donnez; re- 
tournez à Arenenberg, mais ne venez pas me rejoindre en 
Amérique, j'en serais trop malheureux. Adieu, recevez mes 
tendres emibrassements; je vous aimerai toujours de tout 
mon cœur. 

« Votre tendre et respectueux fils, 

« Napoléon-Louis B.... » 

Le prince Napoléon -Louis arriva dans la nuit du 14 au 15 
à Lprient, à deux heures du matin. II fut conduit dans la 
citadelle, dont on fit sur-le-champ lever le pont-levis. Toute 
communication avec le dehors fut interdite. — Le 19 novem- 
bre, il fut transporté à la citadelle de Port-Louis. De là il 
écrivit à la reine Uortense, sa mère, une lettre dans laquelle 
)1 lui annonçait qu'il allait être conduit k New-York ; que de 
là il partirait pour visiter, pendant un an, les différents États 
de r union; que d'après la connaissance qu'il aurait acquise 
du pays, il choisirait la localité où il pourrait fixer son habi- 
tation; que son intention étant de se faire cultivateur, il in- 
viterait son oncle Joseph à lui vendre quelques arpents de 
terres ; qu'alors, s'U entrevoyait crue sa mère pût, sans dan- 

rir pour sa santé, partager sa solitude, il serait le premier 
la solliciter d'entreprendre le vojage. Il la priait de lui en- 
voyer ses armes de chasse et ses hvres. 

Une autre lettre, datée aussi de la citadelle de Port-Louis, 
du 19 novembre 1836, et adressée à un correspondant dont 
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la nom n^.est pa& cité par V Observpaeikr dfis Iribtmmax.k qui 
nous L'eaDipraaton% epatient les passage» s^ittauts : 

c .....Je pars, le coeur dé6hiré:de Qe.pa6 avoir pa pantagcr 
le sort, de inss compagnons d'infontune.» J/aacais iioulu éUns 
traité eomnid.eux. Mon entreprise, ayant éahouë, piia»i]|t^« 
tions avant été ignorées^ mon sort apnt été maigre moi 'dif- 
férent de cebâî des hommes dont j'avais x^oinpiîQdsnis yesisteo^ie, 
je passerai, aux yeux de tout le monde^i piou^ un fou^ un am* 
bUUmXr uffi lâche* Avant dâ .meUite lonpied. en. Ecaouse^ je 
m'attendais men,. en cas» de non-rséossite y aux. deux, pre- 
mières qualifications» QuanA \ la troisième,, elle .est par .tre^ 
craelie.... 

« .... Il est faux.^e j'aie eu la moindre xelatiom imtî«ae 
a^veC'Mme &....; il est faux q.ue j!aia cherché à, emiVUUlrur 
de l'argent; il est £a>ux qu'on m'ait demandé le jmoindra jac- 
ment de ne« plus revenirven Europe.... » 

Le 21. on écrivait de Port-Ii^ttis :.» Aujourd'hui , à. u^ae 
iMure' de l'après-midi^ le bateau à vapeur le Tartare^ capi-^ 
taine Lévêque, a. remorqué la, fvégfde' l'Andromède j et l'a 
mise en raôle de TArmor. Le bateau de M« le préfet a. pus 
le prince Napoléon-Louis pour le conduire k la, frégate :.il 
est sorti par la porte de secours. » 

La frégate V Andromède , capitaine Villeneuve, était des- 
tinée pour, les mers du Sud, mais elle devait relâcher aux 
États-Unis. Le prince Napoléon-Louis fut conduit à New- 
York, où il débarqua, dans .le coucautda janvier 



AftRÊT DE RENVOI. 



Le prince Louis avait quitté la Erance' .depuis q/ain^i 
jours et voguadt vers l'Amétique, lorsque la Cour de; ÇfidiQftr 
readit.un arrêt par lequel elle xenvoyait des poursuites Thé* 
lin, Couard, ^oggi, la» femme de Bfuc, Gavel, La{ond.et4« 
Geslin, et mettait en. aceuaation pour êtr». jugé par la.Gdur 
d'assises du Bast-Rhin. 

1<* Glaude-Niioolas Vaudrey; 2^ François^Armand-Rupert 
Laity; S^" Denis-Charles Pârqoin ; 4'' Heari- Richard- Sigefroî 
de Querciles; 5<* Gharles-FimHMUMieWRaphaél. de ûrioeuirt; 
a® £ié«&ore Brault, veuve âordouf T* Erédérie^ «omte ie 



-il- 

Brac; toas les sept détenus en la maison d'arrêt de Stras- 
bourg. 

8<> Louis Dupenhouat; 9<» Gharles-Philippe-François Pétry ; 
10» Michel- Jean-François Régis Gros; 11® André-Nicolas 
de Schaller; i%? d6tPeKsigi7;;,13.1 labstKBactibélemi Lom- 
bard, fugitifs. 

Près de deux cents témoins avaient été entendus par le 

(Cmiseiller délégué.... Des iait9gnrre8}«viien« été réglés. U 

^ pafttisssil résulter •de ^cette*infi>fi3MLtMHi qu'an grand-DooJbte 

' <de peisennes que* le. déhut' de cbarge snffistnl» eiMèehiât 

^* mettre ^eu aeonsatioB arairait néanmoins tatempé oans.'le 

complot, ou du moins en avaient eu connaissance ae mauère 

Il pouvoir être inculpés moralement. Aussi des mutations, et 

.^me desisâse^^ à la retraite». av4ieat«-«U«» ^ 4éjii ewlieu à 

; L'^rd de plusi^nra o.fS^ersr dcwt ^Miq^es^ftns oceaj^vieat 

des grades supérieurs. 

DânB son an>ê«, k Gouf s^ezprinuât ainsi il T'égard da Peo- 
lèvement du prince : 

• € ;Vu rarrët d^évocaUMt dé la Gourde icjoi .comprrad,par(ai 
iw ioculf es NapiOl^osTLaais.BQnapanta ; 

.«:Alitej»du .flp^la ]H^dure'.4irigéa^ contes eéderiKier n'a 
pas été continuée; qu'il n'a pas même subi d'interrogatoire 
rdAiant M. l&.cosunisMÛFardélégudé par la Cour ;:qiVaiD6i en 
fait il ne peut ^tve stalué^à .««a égard sur la ttûse ea préven- 
4i»; 

< Attenduy m\ droite qm io$ magistapots nepeuioenLs'éçafier 
:àupprii^e'^fimiame$»tial de f égalité 4emrU ûi- loi^ ws'titste- 
cnir iy wendrerhommage ; m>ms gueCéxIraciûm die NapoUon- 
Louis Bonaparte de la muison aarrêt de StrmibcMrg:Att\ un 
acte exceptionnel de haute politique gouvememmtalej , sur 
,Ae^pid la Qmr m smraU Ur$ afpeUe^à^e prononoentucpré^ 
sence des pouvoirs polUiqimide l'ii^ (Arrêt do & d^ctfzi- 



L'enlèvement du prince avait, en eff^^t, produit une grande 
.ie»$a|ion; sa. «onstraotion k la' Clous d'assises avaiti ffmmi à 
yh^ inesse et k L'opposition cparlemeotoire l^occasioadieirewn* 
di^er avec énergie le principe ^e VéMslité de tans davanUa 
loi. Un /tel faâtfdeva^t /entnîBeriinévitableineiit l'acquittement 
dfis^aeaufiés. 
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TEXTE DE L^ACTÈ D^AGCUSATION, 



Le procureur général du roi à la Cour royale de Golmar, 
cheyalier de Tordre royal de la Légion d'honneur , expose 
que par arrêt, rendu par cette Cour, chambre d'accusation, 
le 5 décembre 1836, il a été déclaré qu'il y a lieu d'ac- 
cuser : 

P Yaudrey (Claude-Nicolas), â^é de cinquante-deux ans, 
colonel du 4* ré^ment d'artillerie, officier de la Légion 
d'honneur, domiciliée Strasbourg; 

2' Laity (Armand -François-Rupert), âgé de vingt-sept 
ans, lieutenant au bataillon des pontonniers, en garnison à 
Strasbourg ; 

' 3* Parquin (Charles-Denis), &^é de quarante-neuf ans, 
chef d'escadron de la garde municipale, domicilié à Paris; 

4* De Querelles ^ Henri-Richard-Sigefroi ) , ftgé de cin- 

Siante-neuf ans, lieuteoant en disponibilité, domicilié à 
ancy; 

5'' De Gricourt (Charles-Emmanuel-Raphaêl), ftgé de vingt- 
trois ans, sans profession, domicilié à Paris ; 

6* Eléonore Brault^ veuve du sieur Gordon- Archer, ftgée 
de vingt-huit ans, artiste, domiciliée à Paris; 

V Frédéric de Bruc, âgé de trente-huit ans. chef d'esca- 
dron en disponibilité, chevalier de la Légion d honneur, do- 
micilié à Paris 

Détenus ; 

8® Persigny (Jean-Gilbert- Victor), âgé de vingt-cinq ans, 
sans profession, domicilié à Paris ; 

9« Lombard (Jules-Barthélémy), ancien chirurgien des 
hftpitaux militaires, âgé de vingt-sept ans, domicilie à Stras- 
bourg; 

10* Gros (Michel-Jean-François-Régis), âgé de ving^t-siz 
ans, lieutenant en second à la 12* compagnie oe pontonniers, 
en garnison à Strasbourg; 

!!• Petry (Charles-Philippe-François), âgé de vingt-cinq 
ans, lieutenant en second à la 6* compagnie du même ba- 
taillon ; 
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12* Dupenhoaat (Louis), âgé de vingt-quatre ans, lieute- 
nant en second à la 4* compagnie du même corps; 

13* De Schaller (André- Joseph-Nicolas) , lieutenant au 
3* régiment d'artillerie, en garnison à Strasbourg, flgé de 
vingt-six ans 

Fugitifs. 

Déclara, le procureur-général, que, en exécution du sus- 
dit arrêt, ayant fait un nouvel examen de la procédure, il en 
résulte ce qui suit : 

Des divers membres de la famille Bonaparte, bannis à la 
suite des événements de 1814 et 1815, les deux fils de Tan- 
cien roi de Hollande semblent avoir été ceux qui ont nourri 
avec le plus de force Tespoir chimérique de reprendre en 
France la place de l'homme qui a jeté tant de gloire sur leur 
nom. 

Fixés à peu de distance de nos frontières, à proximité de 
l'Italie, ils semblent avoir choisi pour demeure le point qui 
les mettait le plus à portée de suivre et d'apprécier les évé- 
nements oui pourraient leur offrir quelque chance de réali- 
ser leur désir. 

Ces espérances, dont le calme dans lequel s'écoulèrent les 
dernières années de la Restauration avait attiédi la chaleur, 
se réveillèrent avec une intensité nouvelle ap moment de la 
révolution de juillet, et au bruit des commotions qui sem- 
blaient. devoir ébranler le sol de la vieille Europe. 

Les mouvements oui éclatèrent à cette époque en Italie 

{paraissent avoir appelé surtout leur attention. Ue pays avait 
ait partie de l'ancien empire français; c'était le théâtre sur 
lequel leur oncle s'était annoncé pour la première fois au 
monde; leur origine, leur nom, étaient italiens; puis, l'Italie, 
c'était pour eux le chemin de la France; c'était aussi celui 
du pouvoir. Aussi les vit-on, dès les premiers symptômes 
des troubles qui se manifestèrent dans cette contrée, s y jeter 
tous les deux avec la ferme volonté de leur donner de la con- 
sistance. Ge premier essai fut malheureux : l'un mourut à 
la peine; l'autre, accablé par la maladie, épuisé par la souf- 
france, dut, pour la seconde fois, la vie à sa mère. 

L'expérience et le souvenir du malheur ne lui furent point 
toutefois d'assez grands maîtres. La générosité dont, dès lors 
et dans des circonstances difficiles, le gouvernement français 
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GOBtemponam. 

Dès le mois de mai 1832, il cherche de nouvew àa.'£)iapii- 
rer de la scène. Le jenne soldat dont Tépée venait d'être 
brisée en Italie, se saisit de la plume : aux tentatives du 
guerrier succèdent celles du législateur. Louis Bonaparte 
publia sea Séveries poUtiq%^&. H les ffiit suiire d'un projet de 
< fiODstituticm. 

Les Rêveries contiennent la pensée que. la. France XMfSaa- 
rait être régénérée que par des hommes du sang de Napo- 
féon^ et qu à eus seuls il pourrait appartenir de concilier les 
ezigttQces diss idées •répubiiQai|ie9<a\(ec pellôft de l'^sp^tefw- 

• rier. La ceastitution répend aux. promesses du jplréal^bttJ•y 
. elle est démoeratigue; plu^urs da ses dispositions semblent 
lécrites^ sous des inspivatiens sain.t-simonienBes ; en n^npe 
temps elle porte dans son article 1«' que la république, au^a 
un empereur, et dans son. derniety oomma paur empêcher 

f qn'on ne prit de nouveau le change sur Taç^eptien dn.iQOt, 
•que la garde impérialesera rélkablie. 

Des lamea de sabra saisies, à -Siraddourgia^fant révén^ment 
du 30 octobre, et sur lesquelles se trouvent Uaigleet les 
mots garde impériaie^ prouveat que Louis Bpnaparte^ n'a 
point cessé de songer aérieusemeni à Vaoooniplisaenî^nt de la 
oifiDOsition finale ou pacte qu'il voulait QCi^ojf^r. 
n est à remairquer qu'à l'époque^ de oette publicetlon Jie 

i'eune duc de ReîcbfiUdt idvait .enoorQ;,miaiaonine.9auraitoa- 
>lier en même texnjps qu'il était^ atteint d'une spAlaàie mor- 

• telle, et qui laissait 8£^is doute à sesk héritiers moins qvk'â 
tous autres l'espoir d'nsie guérison Uout 4o9ne.liaa de crcnre 
que, sous le Koile de resjmtde famiUe, Louis Qonaparfe 
eherchait à faire valoir un inlécêt plus < intime 'jencora et qui 
lui était entièrem^t personnel. 

Les faits qui ont suivi viennent âotîèrement à l'appui de 
eea assertions. Depuis L832, tous les effortSi4e Louis Bona- 
parte taident à appeler sur lui l'attention* IL publie de nau- 
velles brochures : l'une contient des considérations snr V^t 
politique et militaire de la Suisse ; l'autre s'adresse à l'artil- 
lerie, à l'arme dans laquelle Napoléon a servi r de nombreux 
envois en sent faits en France. Plus tard, une main amie 
trace son histoire dans la Biographie des Bammes du jour ; 
on en tire de nenbreux exemplaires. D'un antre côté^il 



— 15 — 

cbenehe à nooer dsfi Uaisons avec les jnéoooteats, toujours 
si nombreux- dans- un pay» p^ofondëmeiit sillomié par de 
•grandes réKTointioDS^ et à» la smie^du dédassementoperé par 
eiles^ il DBcrute des. adhérents dans toutes les olasses de la 
société. 

Les mâitMres surtout «son^ l'objet de ses prévenaiiees; en 
tons .lieux il les cherche, il. court aurdevant d*eux; il les 
réunit dans des banquets; il parle avec enthousia.8ime des 
temps de TEmpû^e; il utilisent en un mot, autant qu'il 
est en son pouAK)ir, le .porestiget oui sfattaïahe toiQoar£^ quel 
€jm soit d'ailleurs le caractère m la pessonne^ à nn nom 
illustre on ànne<grsMKleur déchue. 

Su ceste*^ pendant longtemps ses projets n'ont rien de<fîze 
et de déterminé. Il saisit avec avidité tous ieç bruUs de 
treublesi prochains; il pense qu'an- milieu du désordre il 
poui^ se créer la .plaçai qu'iLaiAbîtionBe% 

U» horrible crime doit se comjoaettre^.de^oiurdes r^aieufs 
vi|ae l'on entend toujours à l'approche des grandes catas- 
trophes ranaoncent longtemps aayance. U^attçnd le.nstt- 
:ment : près de lui se trouvent les accusés. Persigay.e£ Ori- 
court, que l'on verra plus tard, prendre ^iute part si aotive à 
l'attentat du 30 octobre. 

iHus tard aussi viennent à se troubler les rielations. de paix 
^i existent depuis- si longtemps entxe la. France et ui\ pajfs 
*toisîn i.^cploité par tontes^ les* pau^sions bainattse&, leconftit 
semble acquérir un eaeactàre^séràeux, liOuis BonsfArte vmt 
profiter de la circonstance ; c'est la Suisse qui doit être le 
point de dé|Murt duimouvament qn'il eherphf) àorgani^er» 

ttâm la Providence veille sur les jours du roi, et la (raison 
• i^prend sa place dans le& conseUa d'une nation si souvent 
renommée par sa sagesse. 

Il> faut tourner d'un, autre eèté ses espérances, et c'est ce 
qu'a lait Louis Bonaparte : c'est vers l'armée cpe.se porteut 
80sregaarda, a'estk unetrévolution militaire qu'il songe. 11,80 
.n^peUe lés gardes ptétorieinne»; lesj souvenirs du 18 < bru- 
maire et du 20 mars, appartiennent à. sa iaimille;, une «révo- 
lution militaire vient d'éclater en Espagne, une aulc^ en Par* 
tugal. Il espère €(ue celle qu'il veut diriger sera*aussiv bon* 
ien6e*Ilse.nourrit d'ailleurs de l'espoir commun 'aux conspi- 
rateurs de toutes les époaues : il aime à penser que ce que 
le petit nombre aurait osé tenter serait approuvé par bean- 
GOiu><et souffert par tous. 

Toutefois un point d'appui lui manque encore : il lui faut 
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le concours d'un chef de corps. L'homme nécessaire lui ap- 

r trait dans la personne d'un colonel d'artillerie en garnison 
Strasbourg, et connu par l'influence qu'il exerce sur son 
ré^ment. Tous les moyens de séduction qui sont en son pou- 
voir, Louis Bonaparte les met en usage ; il triomphe bientôt 
de la molle résistance qui lui «st opposée ; il en acquiert la 
certitude le 26 octobre au matin, dans une auberge du Val- 
d'Enfer, 

Dans la soirée du 28, il arrive à Strasbourg, les divers 
conjurés qui n'habitaient pas la ville y étaient accourus de 
toutes parts. C'est le 30 octobre qu'éclatent' les attentats 
sur lesquels il appartient^ la justice de prononcer. 

Dans la matinée de ce jour, avant six heures, Louis 
Bonaparte, revêtu d'un costume qui rappelle celui du grand 
homme, la tête couverte du chapeau historique, quitte son 
logement, et se rend, suivi de la plupart des conjurés, à la 
caserne occupée par le régiment d'artillerie commandé par 
le colonel Yaudrey. Celui-ci l'attendait à la tète de sa troupe 
en armes ; dès qu'il l'aperçoit, il se porte au-devant de lui, 
et abordant le front de don régiment, il se présente au corps, 
auquel il s'adreçse en ces termes : 

« Soldats du 4* d'artillerie, une révolution vient d'éclater 
en France ! Louis-Philippe n'est plus sur le trône : Napo- 
léon II, empereur des Français, vient prendre les rênes du 
gouvernement. Criez : Vive P Empereur! » 

Et il pousse ce cri qui est répété par les soldats. 

Louis Bonaparte harangue la troupe : il l'appelle à le 
seconder ; son allocution est suivie aes cris repétés de : 
Vive l'Empereur! 

Les moments étaient précieux. Plus était grande l'audace 
du projet, plus il importait d'en hâter l'exécution. Louis Bo- 
naparte se met immédiatement à la tête du régiment. Cepen- 
dant il demande quatre détachements au colonel Vaudrey, 
qui les lui fournit, et prescrit aux soldats l'obéissance eiivers 
les chefs improvisés qui vont les diriger. 

L'accusé Persigny, à la tête du premier détachement, se 
rend à la préfecture, s'en fait ouvrir les portes, et parvient 
à se saisir de la personne du premier magistrat du dépar* 
tement. 

L'accusé de Schaller, lieutenant au 3* régiment d'artil- 
lerie, prend le commandement du second détachement. Il 
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se porte deyant la maison habitée par son colonel et donne 
la consigne de ne laisser entrer ni sortir personne. 

L'accnsé Lombard çagne à la tête du troisième détache- 
ment les ateliers du sieur Silbermann. et se hftte de faire 
imprimer les proclamations par leqneJles Lonis Bonaparte 
voulait annoncer à tous son avènement. 

Un quatrième détachement, sons la conduite d'un chef 
dont le nom est resté inconnu, avait pour mission de s'em- 
parer des avenues de la maison dn général Lalande, com- 
mandant le département du Bas-Rhin. 

Pendantques'effdctiient ces mouvements partiels, le gros de 
la troupe se dirige vers le quartier-général ; arrivée au but, 
elle fait une halte; Louis Bonaparte s'en détache, suivi des 
principaux conjurés. Il pénètre lusqu'à l'appartement oc- 
cupé par le général Yoirol ; il s avance vers lui, en lui di- 
sant : « Brave général, venez que je vous embrasse ; recon- 
naissez en moi Napoléon IL » Mais la réception qu'on lui 
fait ne répond pas à ses avances ; vivement apostrophé par 
le chef fidèle, il comprend bientôt que toute espérance doit 
être bannie de ce cftté. Aussi se hâte-t-il de quitter ThôteL 
en y laissant toutefois le général sous la garde de l'accuse 
Parquin et de dou2e artilleurs que Vaudrey détache de sa 
troupe. 

De là il se rend à la caserne de la Finckmatt, occupée par 
le 46'' régiment de ligne. La résistance qu'il avait trouvée 
dans rh&tel du général Yoirol, il la rencontre dans les der- 
niers rangs de 1 armée : soldats et sous-officiers repoussent 
avec énergie les promesses qui leur sont faites. Les allocu- 
tions de Louis Bonaparte, les exhortations du colonel Vau- 
drey, les paroles de Querelles et de Laity, ne parviennent à 
émouvoir personne. Bientôt les conjurés sont tous arrêtés 

Eir les soldats encouragés par l'arrivée successive des chefs, 
ouis Bonaparte, après avoir essuyé quelques violences, l'u- 
niforme déchiré, les insignes arrachés, est renfermé dans 
une chambre de la caserne, et le lieu où il crevait rencon- 
trer un triomphe assuré, voit l'anéantissement ae son auda- 
cieuse et coupable entreprise ; cinq des autres conjurés su- 
bisseût le même sort. 

D'après les détails qui précèdent, le concours actif de 
Vaudrey aux attentats du 30 octobre ne saurait déjà plus 
être mis en doute. 

On l'a vu recevant Louis Bonaparte à la tète de son régi- 
ment et le présenter comme celui qui, par suite du renver- 



sèment, dttigouvefiuem^jit du roî^ venait prendra les nânes de 
l'État. 

On Ta vu auâsi feumiffle» délacheioents qui, en aipr^tant 
les prinoipaleâ: aatorit^s^, dâvaient. paralyser toute résistance 



Mais ces faits qui rendraient dans lei cadre des fait^ gioi- 
^raux et qui.S0raienl déjà suffisants pour dtaJi^ii<t la^culpaiplité 
de Yaudi^y/ rokliyement aux. divers cJM's d^aiscusatioaquî 
lui sont imputés,, reçoivent une force nqu^^Ua des aAtes^par- 
ticuliers dont il s'est rendu l!aateur. 

En< effet, le jour de l'attentat, dèsci]iqLheai2e& du,cmatûi, il 
se rend à la caiterne du régiment;, il p^end. toui^e» les 
mesures qufil juge néceesaires.pour Ja, réussite du pliaa cpa- 
-eerté. 

Il y distribua d64')aiqgeiit; il y pi^Gonetcdea grades^ H ioier- 
dit eKpcesft»nea4 d'a^i^r, les Q{fiaiers.;.ap«èSt îJ^^uitX40^îs 
iBonapkrter et partout J^ seconde d.^Soirt6!.SQjaiienjas.vil x^ast 
•>niillemisfKt cému {dee^vifa ikeprocheSf^quefle^ Uent^^an^-géuénEd 
•loi adresse sur. son parjiftre et, sa tinalÙ9on^/lorsc[u'il Qsase 
, montrer k lui à câtéde Louis- Bei^partsu II persiste d(aa#f |ui 
fdéfiaotîon. 

Arrivé à. la Fiackmaitt|v c^'esi kiiqui» Qomtpftaot fiur Tascm- 
dant crue lui donne son grade élevé, s'adresse aux soldata,et 
les exaorte à se- joindre à TartiU^ie, à ci^or, ¥w0 VEmp^rtur! 
• et à se nalUer à la^ boone cause. 

C'est lui eneore. qui donne, au. sous-lieutenamt PlpigT^er 
l'ordre de faire prendre les ai^mea au 46« et da le faira^das- 
•Ofifidre danala cour. 

C'est lui. aussi qui ne erainl pas de s!'adres^r au m^r 
tSaUeîx et de l'engager à se joindre à lui po^r pcocliuaer 
; Napoléon Il.et faire-arier.: Vive fEmperewie! 

C'est lui. enfiu. que Toa-^^voit^^na 1^ mâoia, citsecna ordpn- 
ner Tarrestatiou du liâula9afit Homet, et,: le,fiiiabre. mi au^- 
lieu des soldats de soa régiment, également sur l'offeuû^e, 
ekercber k. obtenir par la force une adhésion. quL avait été. re- 
fusée à desmovens moiius violents : ilfnit par se.rcmdronil 
est vrai, mai» o est sur les représentaUens vicies, et énei^i(^s 
du colonel Taillandier, et il ne remet son» é^^e qu'aUfô aue 
la résistance lui parait dangereuse ou impossible, .devantiaes 
forces supérieures aux sieiaoes. 

Devant reoeemble de ces . faits divers^ constatés par de 
nombreux témoignages^ touta dénégations dalacpart,du.O(diO- 
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.nel Yaadrey; était iai(»assible : auaflt u*art-U poiat.n^cour» à 
ce m5yen. 

Il diat che à atlién«ar se» tostsi «n se reppésantant tantôt 
ooinme ayant ^i. soast rioflqeiica d'bumiJUatiQQS répé^s 
qu'ilr aurait reçues des ioepeateuirs g^éraiu de; son» atmAf 
tantôt comme emporté par le» souveainade i'Ëgo^pire^ si idfs 
pour tout soldat qui a pris .part aux gloiveu^oeiBbaits 4e^C(Slte 
epofuei; toute réflexion^ ajoute-t-il, lui a SMuqué, ilnla^pas 
eu'le temps d'en faire. C'est la veille» au: soir,, et çUEks.^e 
•ooixrteieDtdrevue^cpitil. aurait pneakiseon,ooi)cours» 

Quaad il s'afit-du« crime do haoto itffahjsoa, alora-qu'-jon 
honuae revâtut d'un grade élevé a [oiiàé aux p^edstse^^er- 
.mentsiet lesdevoiraqu'irnoose, liveo tant d<^ foreei, Thopoeur 
asûlitaipe^; quAud ib s'agit diuniaitinoiaLdane non ai^oalef fai| 
«u milieu. d'iSséBemente^nombraux et yaciës^ n'offrent, peint 
d!ezemple d'un cfaof de coppa présent l'iqitiative d'un OMàu- 
vement révokitioniiaire,; et tournant contre le^ goiiveaaieQ^t 
la force mise en ses mains pour le défendre, on ne sait si 
Ton doit plus s'étonner du fait en lui-m4/ne^ qnordes moti& 
allégués pour en atténuer la gravité. 

Mais iln'iest pas mé|ue.étabU;que.oe9 m^ytifs^ quelque 
fûbks q.u'iis> soient, Vaudray les ait eus* Rien ne prouve 
. qu'il ait reçu les humiliationa dent iLse plaint ; puie il aurait 
trouvé dans^ la sollicitude bienveillante et de tous les jpurs, 
dontiil était l'objet de la part du général Voirol^ une.cem- 
pensation sans doute plus eue suffisante aux petits chagrins 
d'aipour-ppropre auxquels aoit s'attendre tout bonuna qui 
sert, quelle qpie soit sa position. 

Rie» non plus ne réi^le ches; Vau^r<ey le cuUa (|u'il aurait 
voné-s^ux^ souvenirs de- FEmpire. Au. milieu- du maaivement 
rapide qui, aujourd'hui, emporte toute chose, la religionydes 
souvenirs devient de plus en. plus rare; puis, quand une 
croyaoïee a pris» place dans le cœur d'un homme, elle domine 
sa vie; elle se montre dans chacun de ses actes : le caiac- 
tare, lés habitudes de Yaudrey, sa conduite aux différentes 
époifues de son existence,, prouvent que de tous les hommes 
il 4iMÉtoli^ipotnst capable de nourrir une csoyancer 

« La dernièreieirconstaucdiauf allègue Yaudrey n'offre pas 
davantage de poids quand on i apprécie k sa juste valeur. 

< D'abord quand Yaudrey n'aurait ipromis son concpnrs 
que. la veille, il resterait toujours qu.'il aurait eu une nuit 
tout eoitière] devant lui, et que c'est, inutilement qu'elle lui 
juprait porté ooBseil ^ il xestet ait emoef e< qu'il aurait, rempli 
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sa coupable promesse avec calme, sang-froid et résolutîon. 

< Mais ce mojren de défense ne reste pas à Vaudre/. 

c C'est au mois de juillet qu'il a reçu à Baden les pre- 
mières ouverture^ de Louis Bonaparte. Gela résulte de ses 
propres dires, et il est entièrement à penser que loin de les 
repousser avec l'énergie que lui commandaient ses serments, 
il les a favorablement accueillies. Il est à remarc[uer qu'in- 
terrogé à cet égard par le général Voirol, il lui a répondu 
par une dénégation lormelle. 

« Du reste, plusieurs autres circonstances encore viennent 
prouver que les relations dès lors établies entre Louis Bona- 
parte et lui n'ont jamais été entièrement interrompues. 

t En effet, une première lettre est adressée à Vaudrey, 

I)ar Tintermédiaire de Persigny, elle est écrite de Lindau sur 
e lac de Constance; elle porte la signature de Louise Yer- 
nert, mais elle est bien réellement de Louis Bonaparte; c'est 
son écriture, c'est aussi son style Elle est ainsi conçue : 

« Monsieur, 

< Je ne vous ai pas écrit depuis que je vous ai quitté, parce 
c qu'au commencement j'attendais une lettre où vous m'au- 
c riez donné votre adresse, et gue depuis le retour de M. P. . . . 
« j'ai trouvé inutile de multiplier les écritures. Cependant 
« aujourd'hui que vous vous occupez encore de mon mariage, 
« je ne puis m*emf}êcher de vous adresser personnellement 
« une pnrase d'amitié. Vous devez assez me connutre pour 
c savoir à quoi vous en tenir sur les sentiments que je vous 
c porte, mais pour moi j'éprouve trop de plaisir à vous les 
c exprimer pour que je ^rde le silence plus longtemps ; car 
« vous réunissez, Monsieur,, à vous seul, tout ce qui peut 

< faire vibrer un cœur; passée présent, avenir. Avant de 
« vous connaître, j'errais sans çmde certain; semblable au 
« hardi navigateur, qui cherchait un nouveau monde, je n'a- 

< vais comme lui, que dans ma conscience et mon courage, 
« la persuasion de la réussite, j'avais beaucoup d'espoir et 
« peu de certitude: mais lorsque je vous ai vu, MaiMlsur, 
c rhorizon m'a paru s'éclaircir et je me suis écrié: terre 1 
« terre ! 

« Je crois de mon devoir, dans les circonstances actuelles, 
où mon mariage dépend devons, de vous renouveler l'expres- 
« sion de mon amitié et de vous dire que quelle que soit votre 
c décision, cela ne peut influer en rien sur les sentiments que 
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« je vous porte. Je désire que vous agissiez entièrement d'à- 
« près vos convictions et que vous soyez sûr que tant que je 
< vivrai, je me rappellerai avec attendrissement vos procédés à 
« mon égard. Heureux si je puis un jour vous donnerdespreu- 
« ves de ma reconnaissance. 

c En attendant que je sache si je me marierai ou si je res- 
«^ terai vieille fille, je vous prie de compter toujours sur ma 
« sincère affection. 

€ Signé: Louise VEEINERT. » 

« Quand on s'arrête à cette lettre, que Ton en pèse les ter» 
mes, que l'on en suit la pensée, il est impossible de ne point 
admettre qu'elle s'adresse i un complice, à un homme en- 
tièrement initié au complot et sur le concours duquel on a 
de justes motifs de compter. Ce n'est pas à un homme qui 
aurait repoussé avec indignation les projets, à celui inëme 
qui n'eût fait que montrer de l'hésitation, que l'on eût confié 
une arme qui entre ses mains pouvait devenir si funeste aux 
projets des conspirateurs. On y trouve, du reste, tout ce *qui 

f^eut prouver l'intimité et une continuité de relations pour 
'entreprise projetée: on y voit que Louis Bonaparte savait 
que Yaudrey s'en occupait toujours, qu'il attendait son 
adresse ; et que s'il n'a pas écrit plus souvent, c'est cru^il a 
jugé prudent de ne pas multiplier les écritures' depuis le re- 
tour ae Persigny, autre accusé. 

« Cette lettre, il est vrai, n'est point parvenue à Vaudrey ; 




présentent naturellement à l'esprit 
force. • 

« Mais cette lettre n'est point seule ; il en existe une au- 
tre ; elle émane de Yaudrey. Il l'adresse à la femme Gordon, 
on ne la transcrira point par des motifs qu'il est facile d'ap- 
précier. 

« Mais si des doutes pouvaient rester, cette dernière pièce 
viendrait les dissiper. Partout on y trouve le langage de 
l'homme lié par des engagements formels et positifs et qui, 
si parfois il nésite encore, ne le fait que par la crainte des 
obstacles qui peuvent s'opposer au succès de l'entreprise. 

« Yaudrey sent d'ailleurs combien cette lettre est destruc- 
tive du système de défense qu^il a embrassé. C'est en vain 
qu'il (dierche à l'expliquer : pressé de questions, accablé par 
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réviddnoe, il 6ei)oraé^àâire que tout fait «st SDficepiîbld de 
diverses interprétatiaoB. 

« Mais à oes doocrments «vient s'en joindce ub troisième«qiii 
doone 4a clef defe "déicafoh&s ultérieures 'de Vdud4*ey fétide la 
f^me Gordon. Il s'agit d'une letifede Peirsigny dont le nom 
se présemle^si souveftt dans le cours de la piH)cédure,^t qui 
s'offre partout comme l-agent le plus actif du complot : -elle 
est adressée à la femme Gordon; elle parle d'un rendez-vous 
à donner par le directeur à l'ami /le la femme Gordon. Le 
rendez-vous a été accepté. 

« En effet Vaudrey et la femme Gordon quittent Dijon le 
23 ou 24 octobre. Ils arrivent à Golmar le 25, entre midi et 
ilne heure, à l'hAtel de l'Ange. Us y déposent leùk*s effets : 
après avoir dîné, ils partent le même jour pour ^riboui^, où 
11^ sont rendus entre huit et neuf heures du soir. Ils revien- 
nAit le lendemain à Golmar et se remettent en route le soir 
pour Strasbourg. 

« Ge voyage àFribourg dans une mauvaise saison, alors 
que Yandrey était souffrant et la femme Gordon malade, 
qu'il s'agissait de 'faire un «détour nie huit lieues, a eu évidem- 
ment pour but le rendez-vous donné par le directeur (Louis 
Bonaparte) à l'ami de la femme Gordon (le colonel Vaudrey). 

« Les preuves ici viennent s'accumuler. Il est établi que 
Persigny est arrivé à Fribourg dans la matinée du 25 ocV>- 
bre, jour où Vaudrey et sa compagne s'y sont rendus ; il est 
certain que tous trois ont loge dans le même hôtel; il est 
certain que dès leur arrivée, Vaudrey et la femme Gordon sa 
sont fait conduire dans Tappartement occupé par Persigny et 

Î[u'ils ont eu avec lui une conférence; ils est acquis enfin que 
e lendemain matin Persigny s*est rendu en voiture de Fri- 
bourg à la vallée de Himmelreich, que de là il a pris, à pied, 
la direction de l'auberge de la Steig, dans laquelle Louis 
Bonaparte était arrivé la veille; qup celui-ci, vers la même 
heure, quittait cette auberge et se dirigeait, à pied, vers la 
vallée de Himmelreich : tout se réunit pour donner la con- 
viction qu'ils se sont rencontrés. Le fait est d'autant plus 
probable que Louis Bonaparte avait envoyé, le 26, de très- 
grand matm, son domestique à Fribourg, où il est descendu 
à l'hôtel du Sauvage; mais à peine entré dans la ^alle, il en 
est reparti immédiatement pour aller en ville. Dans cette en- 
trevue Persiçny aura fait connaître à Loiiis Bonaparte que 
Vaudrey continuait d'appartenir au complot et qu'A ne pou- 
vait plus y avoir de doute sur son concours. 
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c iLa^ preuve de;la cidpsbilité ée lalfealkibe &orâdn se rattér' 
ch0 «omme on vient de ie "voir id'iîne maMère^iDtime k celle* 
de la culpabilité de Yaudrey. 

« Malgré leis ppomessee de Vandcef, on «craigiiait qii'il 
n'héâitât;ifion'en|eu étafit iénorme : il s^agîâbaît ponr lui de 
penive une poeitiMi ^ brillante, rhoimeor «ssnrément, la vie 
pettl-être, etil n'.y avait rien qui 'pût même» dans l'avenir loi» 
offrir desconvpenbstftions.' Œl pouvait réflécirir' et se rappeler 
cette grande «vérité 'cpie la trahison estioujours chose ocUeuse, 
que ^e'suceès même ne» saiirait^I-ennoblir, et qu'ont se sert du 
soldait qui >fonle> auxpieds ses serments, comme d-un instru-' 
ment qaVl'on brîse^ès 'qu'il a cessé d'être utile. 

« Mais le colonel Yattàr^^ ^toit vain et 8mbitâ«ax,<de ^pluflf 
hommie de plaisir. 

« Quoicpe marié à une femme digne de Testhne detoBs et 
d'une famille intéressante, il trouvait encore^ place pour d'au- 
tres pencfaduts. 

c Ses mœurs n'étaient surtout ni de son âge ni de sa posi- 
tion. On ne viole jamais impunément les lois de la morale; 
le mal'est prompt à envahir la voie qui lui est fisiit^ dans l'âme 
humaine, le mépris de la décence publique aboutit souvent 
an crime. 

« Pendant toute sa vie, livré à ses passions, le colonel 
Vaudrey offrait plus qu'un autre prise à la séduction. 

« C'était chose connue de tous. 

« Louis Bcmaparte le savait* 

« Persigny ne l'ignorait pas. 

« Il ne s'agissait donc que de trouver une femme qui pût 
et voulût compléter Tœuvre qu'avaient commencée la vanité 
et une insatiable ambition. 

« ÉléoDore Brault, veuve du sieur Gordon-Archer, appela 
l'attenrion de Louis Bonaparte et de Persigny. Elle était re- 
marquable par le3 charmes de sa personne; son esprit était 
en rapport avec sa beauté ; active, intrigante, de mœurs équi- 
voques, et sans argent, elle offrait l'assemblage de toutes les 
conditions qui d'un être doué-de raison font souvent un in- 
strument docile. Elle ne reste pas au-dessous de la tâche qui 
lui est donnée ; une lettre qui lui a été écrite par Vaudrey, et 
dont on a déjà parlé, prouve qu'elle a essayé sur cet homme 
tous les moyens qui étaient de nature à agir sur sa volonté; 
qu'à l'homme ebsentieliement vain elle a prodigué la flat- 
terie , qu'au vieux soldat et à l'homme qui l'aimait elle a 
fait entendre tantôt que reculer api'ès une promesse don- 



née serait lâcheté, tantftt qu'elle ne pouvait appartenir qu'à 
l'homme qui se dévouerait entièrement au succès de 1 en- 
treprise. 

« On sait d'ailleurs son arrivée à Dijon. Son itinéraire 
était connu de Perdgny, qui lui adressa dans cette ville, 
poste restante, deux lettres uniquement relatives au complot. 
L'une de ces lettres renfermait celle que Louis Bonaparte, 
sous le nom de Louise Yernert, à écrite à Yaudrey, et dont 
il a déjà été question. On se rappelle aussi que cette femme a 
suivi Vaucbrey à Fribourg, qu elle l'a conduit au rendez-vous 
donné par le directeur. Ce que l'on ne sait pas encore, c'est 
que, secouant toute pudeur ^ elle a partagé le logement de 
Yaudrey dans ces derniers jours, et que, s'attacnant plus 
que jamais à sa personne, elle ne s'est séparée de lui 
qu'an moment où il était irrésistiblement entraîné vers 
1 abtme, et où il ne s'agissait plus pour elle que de s'applau- 
dir d'avoir conduit à la fin l'œuvre qu'on lui avait confiée. 

« Dans cet état de choses, la participation de la femme 
Gordon ne saurait être l'objet d'un doute ; elle se présente 
avec les caractères les plus graves; c'est la femme froide et 
réfléchie qui usant de tous les moyens d'influence, spéculant 
sur l'affection qui lui est portée» entraîne à sa ruine^ Thomme 
-qui l'aimait, et le fait sans qu'il soit possible d'assigner k sa 
conduite d'autre mobile qu'un bas et vulgaire intérêt. D'au- 
tres circonstances viennent établir d'ailleurs encore que 
depuis plusieurs mois la femme Gordon était initiée aux 
projets des conspirateurs et qu'elle leur avait promis son 
concours. 

« A Baden, au mois de juillet, elle voit à diverses reprises 
Louis Bonaparte, elle le reçoit chez elle ; elle fait des cour- 
ses avec lui. D'un autre côté, ses rapports avec Persigny sont 
fort intimes. Elle part ensuite pour Paris ; elle y reçoit des 
lettres de celui-ci qui cherche à la mettre en rapport avec de 
Bruc. Elle est loin d'ailleurs de rester ioactive ; elle reçoit 
des remerciments au sujet du zèle q[u'elle déploie pour le 
succès de l'entreprise. La lettre que lui écrit Vaudrey et dont 
mention a déjà été faite, prouverait, au surplus, que les élo- 
ges que Persigny lui donne étaient mérités. 

« Puis le jour même de l'attentat, à 10 heures du matin, 
on la retrouve dans le domicile de Persigny, elle l'aide à faire 
disparaître les papiers qui pourraient servir à dévoiler la 
nature et la portée des projets ourdis et les noms des per- 
sonnes qui y avaient pris part. Quelques instants auparavant 
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elle avait été chargée par Persigny de loi apporter une cein- 
ture eamie d*or et un passe-çort déposé dans Tnn des meu- 
bles ae rappartement ae Louis Bonaparte. 

« A toutes ces charges, la femme Gordon ne répond que 
par des dénégations ou des explications qui n'ont rien de 
plausible. Eue connaîtrait à peine Louis Bonaparte; elle 
n'aurait fait qu'entrevoir Persigny. Quand on 1 interpelle, . 
elle dit que les apparences sont contre elle mais qu'elfe est 
innocente. 

t Les faits k la charge de Laity, lieutenant au bataillon 
de pontonniers, ont une parfaite analogie avec ceux qui sont 
reprochés à Yaudrey : outre les caractères prévus par les 
lois pénales, on y rencontre comme chez celui-ci la trahison, 
la félonie. 

« Le 30 octobre, il accompagne Louis Bonaparte à la ca* 
semé du 4* régiment d'artillerie : de là il se rend à la ca- 
serne des pontonniers, quai des Pêcheurs. Il rencontre le 
jeune Finck, clairon, il fui enjoint de sonner vite et fort, et 
pour stimuler son zèle il lui remet une pièce de 5 francs. U 
rassemble la troupe; il annonce qu'il vient d'après les ordres 
du colonel Yaudrey prendre le commandement du bataillon; 
aue Napoléon II vient d'être proclamé par le 4* régiment 
d'artillerie et se dirige avec ce corps vers la Finckmatt où. 
il doit se faire reconnaître par le k^" régiment de liçne; qu'il 
s'agit de ne point rester en arrière et d'imiter l'artillerie. Il 
termine son allocution en disant : « Criez avec moi : Vive 
VEmperev/rt » 

« Il demande si l'on a des cartouches, et il annonce que 
Ton allait en distribuer sur les ordres au colonel comman- 
dant l'école. 

« Il donne 60 francs pour être distribués aux soldats. 

« U se dirige ensuite, à la tête des six compagnies station- 
nées dans cette caserne, vers la Fjnkmatt; sur son chemin, 
il rencontre l'adjudant Gaillard, qui lui représente les torts 
de sa conduite, et lui fait connaître les ordres du colonel 
Âdmyrault; il le congédie grossièrement. Il avait le sabre 
nu àla main; il le brandissait violemment : le geste répon- 
dait aux paroles. 

« Abandonné entre la place Saint-Étienne et la rue de 
l'Arc-en-Giel par quatre des compagnies qui le suivaient, il 
n'en continue pas moins sa marche jusqu'au quartier-géné- 
ral. Là, il voit que le poste n*a pas été déplacé. Il pense que 
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1a ientràv^ a «éché^uf^ et il se iécii» à reu^oyer ks d^ux 
CQOipagnie^ qqi h ^uivaiml encore. 

« Cependant, il a'« p»s i^rda.tout espoir* XlAQCOui»t àk 
Finfcckmatt,; il cherohe à foi?cer Ja çrilie qm re9},pecUe 4'y 

I pénétrer. Il iij)epç;oit le od'pitaisie Morand; il Tii^terpeJle .en 
ui disant : f Cpmioa^tl vaus, apciien soldat de Napoléon, 
« vous l^ r^ni^I Peut-<-êtFe la croix que vous portez ¥Qim9 a^ 
c t-elle été damnée parlai. »I1 i^eœ^ee ses efforts; il ne cheri* 
cfae à fuir que quand tout est terminé. Il ne tarde pa3 à êtr^ 

^ XjaÂty a reconnu, daus «es âuterrogatoires, qu'il était ini^ 
tié depuis trciis o^ois au complot, et qu'à partir de cette épo^ 
que il avait promis stpn concours. 

« Il a ajouté qu'il avait vu Louis Bonaparte à Strasbourg, 
il v a deux mois, et que dans la m^Jtiuée du 29 octobcei, il a 
étjS averti de se tenir prêt pour le lendemain. Il avoue con- 
XLaltire Persigny. Laity n'a point cberché à se disculper d^ 
&it9 que l'instruction meta sa chai^ge. 

« Le concours de Parquin «$t également établi par i^ 
preuves irrécusables. 

< Il luisait prtie du cortège de Louis Bonaparte : il occu* 

Ïait après lui le premier rang; il était revêtu du costume d*of<- 
cier général. Il a porté, pendant quelques instants et au 
^rtir de la caserne du 4* a'artillerie, Taigle impériale dont 
on espéraU u^e action si puissante sur les troupes. 

< Jusqu'à l'arrivée au quartier-général, on ne le voit 
chargé d'aucun rôle particulier. Ce n'est que 1^ et k la suite de 
la courageuse résistance du général Yoirol, qu'il reçoit la mis- 
sion de ^^iUer à ce que ce chef ne puisse sortir de son hôtel. 
Cette mission, Parquin la remplit avec zèle ; il reste debout 
le sabre à la main de.vant la porte de l'appartement : plu- 
sieurs officiers, fidèles à leurs devoirs, se présentent ; il les 
repousse avec lorce ; une lutte corps à corps s'engage entre 
lui et le capitaine Petitgrand, l'un a'eux. Il parvient à lui faire 
lâcher prise. 

« Parquin annonçait à ces officiers que le général Yoirol 
n'était plus rien ; que lui seul avait le droit de donner des 
ordres. Il veut les renvoyer à leur quartier pour y attendre 
«des instmctions. Ceux-ci se reiire^tt d'abord, mais bientôt 
pénétrant par une autire issue« ils tentent d'arriver jusqu'au 
général Voirol. Parquin alors commande aux soldats mis par 
Yaudrey é>ous ses ordres, de s'y opposer. 11 e^t obéi : une lutte 
s'engage, les sabres sont tirés : Parquin donne Texemple ; 
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deEniMeflcessoDiesevoéedsoff les ofëeieniwl^âitfum neodim 
son f^Xé (^'âtt mommit où lo génét^à, pnoSttnt in gébémut 
seecRrirs qtA llii> Mi af^oimé^ et êfom «te F ffsiMadtf&t qoe lui 
èmnén^ s» fM>Bitlo& et mii earMièiw, pcment^ YèpU à la 
niAi&v ^ tsf^^^^ ^ ^ gsifiiGr rhôiBl de viUw. 

«' Pâhrquift, eeptndaftiy s'est polM <Meeaitgé; ii ser Mud 
à k Fittkâiatt; il joint «e» efibfts à e€Ut( de» autres coirjaiiée 
liiour ët)it«iil«r k> fldélflrf de» soldat» da 4)6' ; €)b n'^t ^ti'^ipfèft 
^tte tout eepfiiir est kiterdil qu'il ciM^che- 4 asearer sei» salotl 
]^ kfoite. 

t Le sergent Delabarre le saisit par le pied aa itieiiïen4f eJi 
il eAja«iàbafifl 1er tmàl de la jp^nie de la e«sepit«^ «t où il 
croyait pouvoir se sauver à l'aide des cris répétés» die»: Àrrètet^ 
hst afféi^Z'ies'! qn'ii ■pt^fètsA, à Vkssuttf dee soldats testés 
fidèièi^ 

« I^quifi iM nie f>oiiit self eofiôou»;' seulèmeaLty Û cher^ 
che à attétotfef see teirts en alMguatft qve les acnesqui kii 
fledt i^pi^odh^s om^té sponianés. Il ik encere qtir''il a^ëté en- 
itkiMé par les senvetifs de l'EmpÂre et pav TestiMe partféif-» 
Kève qa'il professait peur eeliai qti s'en offiît eoftme le tçh 
ptéistitan^. 

« Mate cfes éxebsés n^'ont rie«^ de plausible. Il est aemiâ 
A^aberd que Parq^in, depuis longtemps, était le eiomnaeneal dti 
âiâteaa de Atenenèêrg; qa*il vivait dans l'iatifiiité de seè 
babftafifts; ii est difBeile de penser qoe le eeei^t ^nt Léuie 
Bénaparte était si predi^e^ il l'ait caefaé précnséioetDt à 
PhomMe afvec lequel il était depuis loiagtenipe ea rsipt)ort> 
et qui plus que d'aulieffki proineltait par eee aatécéoecite' 
nû ferme appiÂr II est à remarquer ensuite, qae Parquin, 
depuis un temps* assez long, était en relation avee Persigny, 
elqu^nne eorrespondanee saivie e]$istal?t entre eiMt. Ilamteie 
servi d'intermédiaire à Louis Bonaparte, dans ses relalnone 
Kvee de PeFsignfy. 

. t II est aeqttis d'AiUeura que Parqdii. anolMs miliitairev et 
Mi divait cte fiombîcAiees liansene dans rainïiée, MZ chargé 
Ay fecrvtei* des adhérents.^ 

c Des déinaindis^, des toya^es auxqfueis Patrquîaf ire peut 
aesij^aer de cause q«e l'on puisse admettra^ soa abeeiuie de 
Paris oà l'appdaient lea feticctions dont il était mrvétu, domisat 
à ce fait un degré de eertiti>de de plus. Parquin n<'«ii était 

S oint d'ailleurs à son coup d'essai, en fait de lenMive! sur la 
âéKté des tfowpes. 
e Quant k Taetien qn'a«r«ieateiercée sur lui leffsouvento 
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de l'Empire et l'homme qui s'en offre comme le représentant, 
elle est aussi peu démontrée que le mouvement spontané. 

« Rien ne saurait soustxaire à l'influence du temps, et c'est 
' sur les souvenirs surtout que son action est puissante. On ne 
peut admettre facilement qu'à vingt ans de distance la mé- 
moire des temps passés ait eu assez d'énergie chez un homme 
de cinquante ans, chez le militaire revêtu d*un grade supé- 
rieur, pour lui 6ter le sentiment de ses devoirs et le respect 
de ses serments. On n'admet plus d'ailleurs, on n'a jamais 
admis que le ffénie fût un héritage transmissible, même en 
ligne collatérale. 

« C'est aussi dans la caserne de la Finckmatt que de Que- 
relles a été arrêté. 

« Venu à Strasbourg pour la deuxième fois, le 27 octo- 
bre seulement, il cède son logement à Louis Bonaparte le 
jour où celui-ci arrive. Il s'installe le lendemain dans l'ap- 
partement qu'il avait été chargé de retenir pour lui. 

« Dans la soirée du 29 il prend part à un souper donné par 
Persigny à Louis Bonaparte. II pasàe la nuit du 29 au 30 
avec celui-ci et les principaux conjurés. Le lendemain il bit 
partie du cortège jusqu'au moment de son arrestation. Lieu- 
tenaot d'un régiment d'infanterie légère, il avait revêtu les 
insignes de chef d'escadron. Il portait alternativement avec de 
Gricourt l'aigle impériale. Il semble avoir eu pour mission 
spéciale d'exciter l'enthousiasme, on le voit dans la caserne 
de la Finckmatt embrasser l'aigle à diverses reprises, la mon- 
trant au sergent Eubler et au tambour-major Kern, il dit : 
« Voici notre patrie... voici notre sauveur... » 

« Plus tard fl présente Taigle au lieutenant Homet : «Em- 
« brassez-la, lui dit-il, vous êtes un brave ; faites prendre les 
carmes à votre régiment, et vous êtes commandant de- 
«mainl » 

« Un carnet saisi dans son domicile prouve que ces actes 
étaient l'exécution d'un plan arrêté par lui. Il comptait sur 
l'entraînement du grand nombre. Trais cents gueiUards aux 
voumons vigowreux et chargés de crier : Vive V empereur 1 
lui semblaient un moyen infaillible de succès. 

c Le même carnet auquel il confiait ses pensées les plus 
intimes prouve une depuisiplus de trois mois il était entré 
dans le complot. Il est acquis également qu'il a été chargé de 
Tacquisition de l'aigle impériale dont le port lui a été confié. 

c jEVenvoyé de son régiment pour dettes, dans une position 
gênée, de Querelles accueillit avec transport les ouYertores 



oui lui ont été faites par Persigny et Gricourt : on mettait 
a ailleurs sons ses yenz la croix d'officier de la Légion d'hon- 
neur et le grade de lieutenant-colonel chef de bataillon des 
grenadiers à pied de la garde impériale. Il entrevoyait dans 
un temps rapproché les epàulettes de lieut^oAnt-génëral. De 
Querelles avdue tous les faits mis à sa charge.' Ses sympa- 
thies pour la gloire de TEmpire qu'il espérait voir revivre ; 
son attachement pour Louis Bonaparte dont on lui avait fait 
le plus grand éloge, l'ont entraîné. 

» G'eist aussi dans la caserne de la Finckmatt que Gricourt 
a été arrêté. Sans avoir jamais été militaire, il était revêtu 
d'un uniforme d'officier d'état-major. On a déjà vu qu'il por- 
tait l'aigle alternativement avec de Querelles. A.verti de 1 ar- 
rivée de Louis Bonaparte, il est allé au devant de lui jusqu'à 
nikirch. Il prit place dans sa voiture et il est revenu avec lui 
jusqu'à Strasbourg. Il se trouvait au souper donné par Per- 
signy à Louis Bonaparte. Il était au nombre des conjurés qui 
ont passé chez celui-ci la nuit du 29 au 30. 

« Gricourt appartient au parti légitimiste. Depuis long- 
temps il a mamfesté sa haine pour le gouvernement du roi^; 
Très-jeune encore, il y a cinq ans, il a été momentanément 
arrêté à Quimper sur le soupçon d'avoir excité les soldats d'un 
réçiment en garnison dn cette ville à se soulever contre l'au- 
torité. royale. 

« Allié à la famille Beauhamais, des rapports fort intimes 
existaient entre lui et Louis Bonaparte; il se trouvait à Are- 
nenberg au moment de l'attentat de Fieschi. Depuis cette 
époque, on le voit initié à tous les complots qui se trament 
successivement. 11 fit de concert avec Persigny des proposi- 
tions au vicomte de G^slin. Plus tard il fit à de Querelles les 
premières ouvertures. 

« Né avec de grands goûts de dépense, perdu de mœurs, 
souvent gêné, quoique appartenant à une famille riche et qui 
se montra généreuse à son égard, on le voit embrasser avec 

I'oie des projets qui lui ofiraient en perspective d'un côté tous 
es moyens de satisfaire ses passions^ de l'autre le renverse- 
ment du gouvernement qu'il détestait. De Gricourt n'a point 
cherché à démentir ni même à atténuer les faits qui lui sont 
imputés. 

c Des sept individus actuellement sous la main de la jus^ 
tice, de Bruc est le dernier dont elle se soit emparée; parti 
de Strasboun^ où il était arrivé le 31 octobre, il est arrêté k 
Saint-Louis, le 1** novembre, au moment oi& il allait franchir 
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lafFontière^ ûi mxt h/BiovAes^ que faîsnâtnlyUite tio» aluii^tnm 
daixi^ son pasfieHpdrtw 

tioiiqm se Mt Femar^fiiér dans« ses ré^a^se» doâaattt VénU 
AU nftgffllF»^ ausBi aélé q1i'édlia£ré <{fii avait & ritftefPOg^IrrB 
est dkigé itur dMsUoui^gy tes sotip^n» es ouisfitasétie : A 
[Ehmc,. sans «voir pris ùàrt à Fatl^Htal du dô oiftobMt, éMlt 
imtîé au compldt. Il élnt Tusi de» sigenits dur levants bA 
conjurés avaient fait reposer le pi»s df'espéranoes. 

k Dans le doniaik d^ Peiisigiiy es » tiHmvë^ sMît ({laie ôdui- 
oi n'ait pas en le tempsde kiriydâsparaiti^ 1» pièces, soit^'i 
ait v6vl\x la conctervei' dans Finlétéi de sa;eoniip(tabilité^ sbk 
ex£ù ^u'il ait venin pûnûr Ta^nty. dont, pttit^tre il s»^tà 
Se platûdiiB, on a tréûvé an ébrit der 1» ssfliii de Brtie'^ â ^ 
ainsi conça : « J'ai teç& d» M^ te ^ceMte de^ 'PérsHigtff Ut 
« sosmee de 4S0d fr^ ^e je tiens^^ à sa-âi^dsiilen pôu^ te^-it 
ir de itedre affaire, s 

c Qand on met ckstte pièee sotis tes yent de de-BiHcy M iM 
h»ïtd'abord[ qu'elte soit de sa maîo; pnii»^ c<»vstinsn petr l'é- 
lAdende^-ii aamoiMeqn*il esttroubM;» qu'il dé8irc»a<t que suA 
ifit^fe»sttoive f&t renâsi au te&dei»atn : on obteftmèf e k sbH 
AésiTy M pQiralt au jour <&t ; il redHmalt alem st» éorittve, A 
il cbérdiie à esplMfiier le couftenti ducbiliel jpttr (Selte eiresà^ 
stance qu'il aurait médité la conqpiéte de Tripoli, et qne Pst^ 
eigny aurait versé entre ses mains «itè sotimie de 10 OOO fr., 
ebmme garantie de son eonoottS'à Tôpérationé Les 4&00 ft*. 
Sl^tioaaéii au biBet formeniisnt le mMxsm dA de MMe 

tt Mais» S amre^ à de Brmc^ ee* qd arriva à tent homsife cfli 
Më d^ikbotd un fain évidei^, et ensuite h» dMne une esM^ 
cation dont l'invraisemblance frappe teve les tega^ib^ e^eS( 
ifae tes induotiens preiaières preâneupt use foirce nouvâle. 

« G« iirda<^tk»fil, la ooAdnite de de Bruo penîlest te» trM 
i&oisqai eût précédé l'attentat^ tes change btenlftt earCtfrti»' 
tnde. Onte rencontre piurtoiyt ; tantes il œt à Baden, I Strab»^ 
boni^y tantôt il se dirige avec Penigny vei» S€&ftieuB%v 
tantôt (m te retrouve à Aarau où il voit Louis Bof^tparte^ M 
ktt est ittjipossibte d'SBsigiier un but à oda voyage? qdi é» 
s'expliqpent d'ailleurs ni par sa position de fortune^ ûi fBf 
ses anciebnes habitudes. 

« Piris on te rencontre à Paris te 20 octobre ; il He ëe rraâ 
pointa sen domieitey il habite un bMel garni^il eSI eiitouirfë 
de Btystdre } il se oaobe sons'te isottL ée Bhfuà^ il est t)ortMt 
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de àmt lettiMs^ bt ^ëoftîère fside PeMîgny à la fett^aa Gkif- 
d(Ai«; elle pfti^le ^iiËûtfles tenn^ ks plue lèrmels (fo doispioi^ 
^He pik)DM rittrtiatidn de ie Brpc^ fntisque Per^igny Kitvait 
(âia^é de dire bien défi dkoees verbalement i cette femme 
t^ kn affaî/M^ de la fdbriqm. La dettxièiM esCde hffm 
BofiApatld) elle est adreestie an général Ezeelmaoïa. 

ff De Brnc toit en effet le général Esdeh^as; il s'àcqcdWè 
de son nieMfei^ ; il* joint ses metances à celles de Lôiarie Bo^ ' 
napaifte peal! efi^^»$iife9 le général dans I» conspiration; il M 
offre de le conduire dans sa voitufe à^Aireoin«b6i>||f. 

« Ce ii'e0t^'aloiriq«'ii est oenvsânen deTintltilité de ses 
«flbrtfl ^ttÏL m déeidè It^cfultt^ Parie; ià pafft de cette tSle 1% 
sa oc1oii%y to^jeitr»^ eona le nom de Baydrd ; fmte os le ?ei»- 
o^ntre le 29 e4 le 28 ectdbre à Neuf-Brisach. Oa l'eMeflél 
daM «n éatf farler avec enthovisiaeine de FEmnirei : il ee 
plaim aftert àé'H (omMu du ffeis¥e^Deiûen>t STégaid Aea 
soue^fîciers dent il vdodnâl yolr k mtt amélioré. 

« L» 29 o(aoè]« on k trouve à Frifccwi%y il j amvo l^oii; 
jonis aprëe k rendet^^^s que lui avait donné Persâ^iryw 
G'êst de cette vilk qu'il Asril a cekiv'ei une kttre qni pameiEt 
à Strasb^nirg k 31 o^tobre^ et «joute encore nn poide eenei>^ 
dérable aux chargées qvfi pèeent s«r liti. Enfin k M eetoibn^ 
il revkmt à Sirasbeufg, descend à Thôlel de la FteUftj et se 
rend an dettûcile de-Persigny ; mste apprenant cber ee déc- 
ider qu'il est en f«ite, otiéf k poldce est à ea reehefohé^ dn 
Bruc se hâte de quitter l'hôtel de la Fleur ; il fait tranepetf^ 
ter see effets ehez un ami. B pan dans Kaprèe^Aididci même 
ec^ir pour BMe. On salit quMl a été arrêté à Saim-Lottàs^ 

« Tous les antécédents de d» fintc, ancien getitîVbomtnè 
de k chambre de Charles X^ le eigmaJent comme appartenant 
an pairti légitimiste. Il a éné eommandaiot d'nn corps de ettfah 
lierie en 18^1 5 dans la Yendié« ; ekef d'eBeadron lori^ dés été^ 
nements de ) 830, il a été mis en disponibilité suV sa. d«c- 
lÉiânde ; toutefois on ne savrast donner uxA di^eift aeies dont 
noi't ift partidpatioii au eonvpkt, d'antve mobile ^'«n imé*- 
rèt d'arg€fiit» SSa poeftien de fertone éttfit embarrassé» et il 
cbefcthait à pte^ui^r la oonaptraftkm^ Il était df aiUenre d^uM 
{nudefloe apA se rene^ntre rareneni ttv^ les babilifdes d» 14 
vie militaire. U voulait atteindre son b«t en évitant anftt^ 
qs'il était en lui, les eheinaes que pouvait a^nr à courir sa 
personne. 

c Ainsi, tâa«M il met tm haut wix^ à des déoiardlBes qtf il 
n'a point faites, ou au concours de personnes qu'il n'a point 
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TU68 ; tantôt ponr excuser son défaut d'activité ou son ab- 
sence à un rendez-Yous donné, et cependant recevoir sa ré- 
compense le cas échéant, il annonce qa*il s'est cassé le bras, 
il le porte en écharpe, lorsqu'il est notoire qu'il n'y a ja- 
mais eu qu'une écorcnure. Amsi, enfin, la veille du jour nxé 
pour la mise à exécution, lorsque le danger allait commen- 
cer et la source du lucre se tarir, il écrit qu'il est d'avis de 
tout remettre au mois de mars ; qu'il en écrit au prince, et 
qu'il s*occupe de la confection d'un nouveau plan qui ofiEre 
plus;de chances de succès. 

« Du reste, cet accusé soutient n'avoir eu aucune connais- 
sance du projet d'attentat ni de la tentative d'exécution qu'il 
a reçue. Il prétend aussi être demeuré entièrement étranger 
au complot qui l'a précédé. Quant au reçu du 15 avril 1836 
qu'il a délivré à Persigoy, et à la lettre qu'il a écrite au 
même, le 29 octobre dernier, il cherche à les expliquer par 
son projet de descente et de conquête à Tripoli.^ Selon lui 
encore, il ignorait le contenu du billet qu'à son départ pour 
Paris il devait remettre à la dame Gordon de la part de Per- 
signy, et celui- ci ne l'aurait chargé de dire verbalement au- 
tre chose à cette femme, sinon qu'elle devait répondre à 
plusieurs lettres restées sans réponse. 

c Enfin il soutient que la lettre qu'il a remise au général 
Excelmans de la part de Louis Bonaparte n'avait nen de 
politique et était uniquement relative à des affaires de Ca- 
mille. 

« Des six accusés qui sont parvenus jusqu'à ce jour à se 
soustraire aux recherches de la justice, Persigny est ce- 
lui dont la fuite est le plus à regretter. 

« Dévoué depuis longtemps aux intérêts de Louis Bona- 
parte, actif, intelligent, homme de tête et de résolution, il 
possédait mieux que tous le secret des ressorts sur lesquels 
reposait la conspiration. 

« Présent dans tous les lieux où il s'agit, soit d'activer le 
complot, soit de gagner des adhérents, la preuve de son con- 
cours sort de tous les documents : elle se rattache à la preuve 
de la culpabilité de chacun des conjurés, et il arrive que la 
tftche que l'accusation a dans ce moment à remplir à son 
égard est en quelque sorte déjà terminée. 

« On a déjà signalé la part active que Persigny a prise 
aux événements du 30 octobre, par l'arrestation de M. le 
préfet du département, de la personne duquel il s'est em- 
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paré, à la tète d'an détachement d'artilleurs dont le corn- ^ 
mandement lui avait été remis par Vaudrey. 

« On a signalé aussi son séjour à Arenenberg an moment 
de l'attentat Fieschi, les rapports qu'il a eus successivenfent 
avec Parquin, Grricourt, Querelles, de Bruc et la femme 
Gordon, et les missions diverses, mais toutes ayant pour 
objet Taccomplissement de ses plans qu'il leur a confiés. On 
a parlé aussi des propositions laites par lui au vicomte de 
Geslin. 

« On a égdement fait connaître que le 26 octobre il se 
trouvait à Friboui^, au rendez-vous donné à Vaudrey et k 
la femme Gordon, et que le lendemain il se dirigeait vers 
Faubei^e du Yal-drBnfer où était descendu Louis Bona- 
parte. 

c L'on a dit qu'il avait donné un souper à Louis Bonaparte 
et à plusieurs conjurés, qu'il a passé avec eux la nuit du 29 
au 30, et que dans la matinée de ce jour il a suivi le cor- 
tège jusqu'à la caserne du 4* régiment d'artillerie oà il a 
reçu une mission spéciale. Sans avoir été militaire, il portait 
un uniforme d'officier d'état-major. 

« Enfin, l'on a dit que dans les courts instants qui ont 
séparé la fin des événements et la visite faite dans son do- 
nuciie, il est parvenu k &ire disparaître des papiers qui se 
trouvaient chez lui, et qu'il a eu le temps de se procurer 
une ceinture garnie d'or et un passe-port déposé dans la 
chambre occupée par Louis Bonaparte. 

« Parmi les pièces qui ont échappé au feu se trouvaient 
une certaine quantité d'exemplaires de la biographie de 
Loois Bonaparte, une feuille de parchemin destinée à une 
correspondance en chiffres, et un cachet armorié dont l'em- 

Jreinte se retrouve sur l'enveloppe d'une lettre adressée par 
^ersigny à la femme Gordon ; c'est dans cette lettre qu'était 
incluse celle que Louis Bonaparte écrivait à Vaudrey sous le 
nom de Louise Vemert. 

« Plus tard la justice a été saisie d'une pièce trouvée dans 
on habit de Persigny et écrite de sa main, elle renferme le 
plan«aue Ton aurait suivi dans le cas où le mouvement au<^ 
rait réussi. L'organisation est toute militaire. Elle est mise 
sous la protection d'un grand prévôt. 

c Le concours actif de Lombard est également acquis. Le 
30 octobre au matin, il faisait partie du cortège qui accom- 
pagna Louis Bonaparte à la caserne du régiment de Vaudrey. 
U était couvert a'un uniforme d'aide de camp qu'il avait 
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tm» doute revéta à ritifttaA" dfe j^timeuriS de siefs co-acci^sét. 
chez Louis Bo^apatte> me des O^pbôUïisf. On é déjà dit qrfîi 
àvftii pris le commandemeilide l'un des détaehmnefitis four* • 
Ais "^ar le colonel Yaiidrev, eft qu'à h têîe d!e t^ détache*^ 
ment il s'était rendu dans les at^ierâ du siieur SÊiberftiat&iX. 
B hâtait de testés ses forées rimprétfsiois (tes prockraatioiUF, 
tftiand il apprit que te m<o€ivem«nt ytmiàt de trouvisr sa ûtk 
dans la oaserïie de la Finekmaft ^ et qu'A s^agissidt p6u4r lui 
de chercher son salut dans la fuite. 

« Les faits ^ui sont à la ébarge de Qrm nom entièrement 
identiques à ceux qui stont reprochés à Laity : lieutenant 
au batailloïL des pontonniers, il s'e8t re);idu! avec Laitj^ à lu 
caserne occupée par les sût demièreïi eompcigmes de eob 
corps : il a secondé tous les efforts de Laity, il a ordonné a!Vl 
j^ste de preudiTe t&ë arâitfs, il a distribiré -de FaI^en^, â a 
dtserthé à ébi^auler la &àMié de ta trempe, il s'est suris efl 
marche avec elle, il eil oecii^t lé ccfntr^, il û'u. âspani qm 
^and il s^est; f^rmaé sen^ 

« Le mouvement mie Laity et Gros effeMfaèrMit dtas h 
caserne, occupée parles six dernières eoafpfagïiies, le» lietm 
tènai^ts Pit>i et Dupënhouat le tenifèreût dans la iimërûe, 
odeupées ]^ar les six premières : tous deus ont p^ehttKé- 
NâpN»léon llf tous deus ont excité les soldats à prends Im 
tfrmes et à suivre Teiremfyle du quatrième régiment d'artil*' 
lerie : Aujo'urd'hui vom êtes adjudcmty (Usait Dupenhouaît h 
Tadjudant Gillard qui lui faisait des observations; demain 
imis pouvez être UerMenant, tes sous-H>ffkiers ont tota à gor 
gffter à tme révoMim. 

« La participation mi&ste d% Sehaller est également élft^ 
blie : chargé par Vaudrey d'arrêter le colonel Leboul daioê 
lé régiment auquel il servait, il a rempli la té<!àe qui kd 
était eonfiée^ Il s'est ren«tu ensuite à m Finckmatt. Q â'a- 
quitté la acèÈ» qu'alors que fout était terttâ'né. 

« Peu de détails ont pu être recueilliS^ Sur lei» 6ïfti^MMë§ 
dans lesqueilefs Lombard et les quatre deruiers accufté» ont. 
promis kMt coopération; toutefois, il est établi que, çè* 
nés d'argent pour la plupart, et en proie, to^a», k-vr» knm^ 
tfon effréitée, ils ont saisi avec avidité un projet qui, quèlqfM 
coupable qu'il fût, leur oArait, en perspective, le ûioyen es 
iE{atis6;ire leuïs passions et d'acqu*éi*Lr une position meill^hite. 
Cre8€> mus par des motifii de ce genre, qu'ils se sont déteivn^ 
nds à prendre part, avec? les autres accusés, b un attentat 
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qui pouvait compromettre Texistence politique de la France 
«t troubler la tranquillité de TEurope entière. 

c En conséquence sont 4ccuséS| savoir : 

« 1*. Vaudrey, Laity, Parquin, de Querelles, de Gricourt, 
de Persigny^ Lojiit>arA, Gros, Pefry , Dupenlv)u|Lt et Schaller. 

« D'avoir, dans la matinée du 30 octobre dernier, commis 
un attentat dont le but était^ soit de changer le gouverne- 
ment ou Tordre de suQce^ibilité au tiône, soit d'exciter les 
citoyens ou habitants à s'armer contre T autorité royale. 

c Et dans tous les cas d'avoir pris part par une résolution 
d'agir, concertée et arrêtée entre eux au complot dont cet at- 
tentat a été l'exécution. 

f S<» Vaudrey, taity, Parquin, P«rsigny, Iiombard, Gros et 
Schaller, d'avoir pris ledit jour le commandement d'une 
troupe saos droit ou motif légitime Al uniquemeiit dans le J)ut 
d'arriver à l'aecamplissement de leurs CQupablea desseins. 

c S"" ParquiA, d'avoir ledit jo^r arrête et détenu M. le 
lieutenant-général commandant la division militaire ; de Pec- 
«gay, d'avoir arrêté, détenu et séquestré M. le préfet du 
d^arteipent du Bas-Rhin; de Schaller, d'avoir arrêté et 
détenu M. le colonel Leboul; ~et Vaudrey de s'être rendu 
l'auteur de ces faits en mettant à la disposition de ceux qui 
les ont commis une partie des soldats placés sous ses ordres. 

< V J^léonore Birault, veuve Gardon, de s'être rendiae com* 
plice du pcemier fait, en y provocant par des machinations 
ou artifices coupablee, et en a,ssistaQt les auteurs dans les 
actes qui l'ont préparé ou facilité. 

« 5® Ladite Eléonore Brault et Frédéric de Bruc, d'avoir 
fSLT une intention d'agir, arrêtée et concertée entre plusieurs 
personnes, pris part au complot, dont les attentats au 30 oc- 
tobre ont été l'exécution. 

' c 6^ Frédéric de Bruc, d'avoir fait au général Excelmans 
i^ne proposition nqn agréée de prendre part ^udit complot. 

« 7° Parquin, de Querelles, de Gricourt, de Persigny et 
Lombard, d'avoir ledit jour porté publiquei^ei^ un uniforme 
qui ne leur appartenait ppint. 

« Gcimes et délite connexes prévus par ksiuiicles 4^7, ^9, 
^,341, 59, 60, 89, et îf>9 du Gode pénitl. 
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DÉBATS 
Devant la cour d'assises de Strasbourg. 

PitÉSIDENGE DE H. GLOXIN. 



Audience du 6 janvier 1836. 

L'ouverture de Taudience est fixée à neuf heures. 

Dès sept heures du matin, malgré les rigueurs du froid^ 
une foule considérable, au milieu de lacruelle se trouvent 
quelques dames, se presse dans la rue de la Nuée-Bleue, oii 
est situé le Palais ^'e justice. Un piquet de gendarmerie et 
un autre d'infanterie occupent la cour extérieure du palais. 
Un grand nombre d'avocats en robe sont confondus dans la 
foule qui se presse à la porte. 

A neuf heures, on lait sortir les accusés, au nombre de 
sept, de la prison qui est attenante aux bâtiments du tribu- 
nal. Us traversent la cour intérieure escortés de huit gendar- 
mes, et sont conduits dans une salle d'attente. Au même ins- 
tant on ouvre au public réservé la salle d'audience. 

A neuf heures un quart, un huissier annonce la cour.^ 

M. le président Gloxin entre en séance. Il est suivi de 
MM. Kintzinger, président du tribunal de première instance 
à Strasbourg; Moutier, juge; de MM. Rossée, procureur 
général près la Cour royale de Golmar; Devaux, avocat-géné- 
ral; Gérard, procureur du roi, et Earl, substitut, qui se 
placent tous quatre à la gauche de M. le président, k la 
même table et dans Tordre que nous venons a indiquer. 

M. LE PRÉSIDENT. Ouvrez les portes de l'audience au pu- 
blic. Faites entrer les accusés. 

Tous les regards se portent avidement sur les accusés, qui 
entrent escortes de six gendarmes, d'un lieutenant et d'un 
commandant de gendarmerie. Les accusés, dont la tenue est 
fort calme^ se placent dans Tordre suivant : le premier, du 
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côté de la'Cour, Vaudrey, puis Laity, Parquîn, de Querel- 
les, de Gricourty Mme Éléonore Braolt, veuve Gordon, et le 
comte de Bruc. 

Yis-à-vis des accusés s'asseyent, chacun au-dessous de son 
client, MM. Ferdinand Barrot, Thiériet, professeur de droit 
à la Faculté de Strasbourg ; Parquin, Ghauvin-Beillard , 
Martin et Liechtenberger, défenseur de Mme Brault et d< 
M. de Bruc. 

Le colonel Yaudrev, en grand uniforme, portant la àéùo* 
ration d'officier de la Légion d'honneur, est d'une assez 
haute taille ; ses cheveux noirs et courts laissent à découvert 
un front élevé, mais un peu fuyant ; sa moustache qui re- 
tombe, couvre la lèvre supérieure; une royale assez longue 
descend en pointe sous sa l^vré inférieure. Il est dans toute la 
vigueur de 1 âge ; ses traits sont nïfties et décidés. Il promène 
sur l'auditoire un coup d'œil assuré. 

M. Laity est revêtu de l'uniforme de lieutenant d'artillerie; 
il est petit, blond, et porte moustache ; ses traits sont graves 
et réguliers. 

Le commandant Parquin est vêtu d'une redingote bleue et 

Sorte à sa boutonnière la décoration d'officier de la Légion 
'honneur; il est d'une très-haute taille ; il ressemble beau- 
coup à M« Parquin, son frère. 

M. de Querelles a l'uniforme de lieutenant d'infanterie lé- 
gère ; il est grand, blond et porte moustache ; son nez est 
aquilin; ses traits, assez prononcés, n'ont ifen de bien re- 
marquable. 

M. de Gricourt, qui est petit et assez frêle, est mis avec 
recherche. Il porte un habit bleu à boutons dorés et ciselés ; 
un gilet noir à grandes fleurs bleues, et un jabot artistement 
plissé. Malgré de longues moustaches blondes, retroussées, 
sa figure régulière et distinguée a conservé une expression 
enbntine. 

Mme Gordon, qui, à son entrée dans 1^ salle, paraît légè- 
rement émue, a bientôt recouvré un calme parfait ; on s'a- 
perçoit oue dans le premier moment elle cherche, en baissant 
la tête, a éviter les regards qui de toutes parts sont dirigés 
sur elle; mais peu à peu elle s'enhardit, et quelques mouve- 
ments de tète qui pourraient paraître empreints d'un peu de 
coquetterie, permettent à l'auditoire de voir son visage. Ses 
traits sont réguliers , ses yeux noirs et vifs; deux bandeaux 
de cheveux noirs soigneusement lissés se dessinent sur un 
front élevé et bien &it : l'ensemble de ses traits est agréa- 

STRASBOURO. 3 
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ble,, vm9 8a|phs8i(maaiie<a. qmekpie ckMw.dfi dur et da tMOf 
pronoAcé*. 

Elle porte un élégant chapeau de satîn Liane, unarobe i^ 
Boia noiie et uu coUetdd dentelle à larges broderies» 

If» de Biuc^reTéiu dTun habit hIe]i.bouJU>nBé jusqu'au coa 
et omé d'au rubau rouge^ porte moustache comme les dhqi 
autres acousés. Ses cheveux sont chAtains^ lissés avec som^ et 
une raie les sépare sur le côté de la tête. Ses traita sont ré- 
ffulieriL grara»^ et Ton }^ reconnaît aisémeni L'empreinte der 
la soufijrance., 

tSnUa le< banc des accaséa^tfa. Cbur,. deux tables sont ocr 
cupées nar las pièces de convû^ioou Ce sont ; deux unîEQir)- 
mes de. lieutenan^généxa^pUisieura paires, fépaulattes, dnnl 
deux- pairos. à graines d!éninAcds ; cinq chapeaux à^ troisi cor- 
nes^ entr^autrea un. petit âuq^u semb l able k celui qoe por- 
tait l'Empereur, et orné de riches g;ak)ns d'or; une épee &, 
poknée a OTt plusieurs sabres dei cavalerie^ une aigla iiap^ 
riaje doréey des ceinturons, des hausse-cols^ etc. 

M. LE PRÉSIDENT. Eu vertu de notre pouvoir discrélîûu- 
naire, et en raison de la lougueur présumée des débats^ noua 
ordonnons l'adjonction, k ^D£* lea jurés dft deux j'urés aupi- 
;^lémeniaipea»s 

On fait rentrer les témoins au, nombre de. quatrorW^- 
deux. , 

On Usât prêter serment aux ^urés* I^ai second du premier 
bapc le prête en.aUemaAd. 

M. LB PRiÊsiDEOT. Vous ne parlez donc, paa français t 

Le juré fait signa qoe non. 

Un interprète s'approche de lui,; lit la formule du serment 
en allemanOy et le juré le prête dans la même langue^ 

M. le président mterroge chacun deaacousés sur ses noms> 
prénoms, etc. 

M. LE PR^iDEZfT. Âccusé Yaudrej,, qucIs 8ont,vo& nomat 

l'accusé yaouket. Claude-Nicolas Yaudrey; 

D. Votre ftgeî — R. Cinquante etua ans. 

D. Le lieu de votre naissance t — R. Semur (Gête-d'OrT.. 

D. Votre profession? -*<> R» Colonel dVtillerie^ ofGcieir da . 
la Légion d'honneur. 

M. le président. Âccusé Parquin^ quels sont vos noms,î 

l'accusé PiRQum. DeniflhGbarles Parquin. 

D. Votre âge et le lieu de votre naissance? — Quarante- 
neuf ans, né h. Pans.. 
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D. Votre profession? — R. Chef d'escadron en disponibi- 
lité, officier db la Légion d'honneur. 
. M. LE PRESIDENT. Aocusë de Grlcourt ,, quels sont yos 
nojnsf 

L'IàiCCUSÉ M GRiccTDRT. RapBàël, comte de G'ricourt. 

D. Totre âge et le lieu de votre naissance? — R. Yingt^ 
trois ans, né à Paris. 

D^. Voire profession?' — -R- Officier d'ordtmnance du prince 
lîouîs Bonaparte^ 

u. LB PRÉsiDEirr,. Accusé d^ Querelles, quda sont vos 
nojnsî 

* l'accusé de querelles, Qbnri- Richard -Sigefroid de 
Querelles. 

D; Votre âge et Te lieu de vaftre. naissance? — R. Vîngt- 
cioqans, né à ReuwiU'er. 

D. Quelle est voire professiim ?'— R. Officier d'ordbnnance. 
dti prince Louis-Napoléon. 

II. LE président. Accusé Laity, quels sont vos noms?' 

l'accusé laity. François-Armand Laîly. 

D. Votre âge et le lieu de votre naissance f — R. Vingt- 
quatre ans,. né à Lorient. 

D.. Votre profession? — R. Lieutenant de pontonîers. 

H. LE PRÉSIDENT. Accusée Brault, aueli^ sont vos nomsf 

l'accusée brault. Élébnore Brault , veuve de sir Mio- 
znasi (jordouy commissaire des guerres. 

D. Votre âge et le lieu de votre naissance? — R. Vingt- 
huit anS| née à. Paris. 

D. Votre profession? — R% ArlTstOi 

K. LE ^RÉSIDENT. AcGusé de Btnic. quels.sont VOS uoms? 

l'accusé de bruc. Frédéric comte de Bruc. 

D. Votre âge et le liew.de votre naissance? — R. Quarantè- 
troiis ans, né k Paris. 

D. Votre profession? — Chef d'escadSron, officier de la Lé- 
gion d'honneur. 



On fait ensuite, au milieu d*nn profond silence, la lecture 
de Farrët de renvoi et de Tacte d'accusation. 

Cette lecture est fort longue ; les accusés sont dans une 
complète impassibilité; Mme Gordon seule, à la lecture du 
passage qui la concerne,. baisse les yeux et semble embar- 
rassée. 

La lecture de l'acte d^accusatîon et de Farrêt de renvoi 
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étant terminés, l'interprète traduit ces pièces et en lit la Ver- 
sion en allemand. 

Cette manière de procéder, nécessitée par la présence d'un 
juré qui n'entend pas la langue française, a de graves incon- 
vénients : on s'en entretient sur tous les bancs. D'abord par 
la traduction de l'acte d'accusation, le juré qui n'entend pas 
le français connaîtra il est vrai les .arguments de l'accusa- 
tion, mais comment connaîtra-t-il les moyens de la défense ? 
Les avocats plaideront-ils successivement en français, puis en 
allemand? Les deux langues leur sont-elles également fami- 
lières? Un interprète traduira-t-il leurs plaidoyers? que se- 
rait-ce d'ailleurs qu'une pareille traduction? serait-ce là une 
défense bien complète? Le moindre inconvénient de cet inci- 
dent est de doubler la durée des débats* 

Lorsque la double lecture est terminée, M. le président 
fait lever chacun de3 accusés, et leur rappelle successivement 
ce dont ils sont accusés. 

L'interprète répète en allemand. 

M. l'avocatgénéral a la parole pour exposer l'affaire. 

M. L'AYOCAT-GiNéRAL. MM. les jurés, l'acte d'accusation 
dont la lecture vient de vous être faite, a déjà dû vous don- 
ner une idée exacte des Faits qui amènent sept accusés devant 
vous. Cette lecture a dû vous convaincre qu'il ne s'agissait 
pas d'un crime vulgaire, et que l'attentat qui vous est déféré 
avait une plus haute portée 




ilgrél 
accusés I 

< C'est une révolte militaire, c'est l'anarchie substituée à 
l'ordre, c'est la cité en proie à mille dangers dont nous ve- 
nons demander compte a ces insensés. Les attentats auxquels 
le pays est en proie depuis quelque temps, vous signalent la 
nécessité d'une répression sévère. Il ne faut pas que l'ordre 
et la prospérité de la France soient sacrifiés aux intérêts d'un 
vil etnas égoïsme. A vous, messieurs, il appartient d'oppo- 
ser une digue à ce torrent dévastateur ; on essayera , sans 
doute, de vous présenter les accusés comme des insensés» 
comme des hommes qni ont cédé à des inspirations folles et 
qui ne méritent pas d'être autrement qualifiés. Nous le di- 
rons hautement, messieurs, nous avouons aussi qu'il n'ap|)^- 
tient à personne de renverser ainsi un trAne dont la stabiÛté 
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est garantie par cinq ans de luttes au nom de la liberté; mais 
aussi reconnaissons qu'il faut réprimer avec vigueur tou* 
tes ces tentatives criminelles. Il suffit de faire un pas hors 
de la voie de l'honneur pour faire ensuite un chemin rapide 
dans la voie du crime. Les difficultés sont aplanies par le gé- 
nie du mal. Il est peu oe crimes qui ne soient le résultat 
d'une première aberration ; mais c'est quand Thomme tend 
à s'éçarer qu'il faut lui montrer la voie véritable. Vous ap- 
prendrez d'ailleurs (jue les accusés agissaient avec l'assu* 
rance du succès ; qu'ils avaient longtemps combiné, préparé 
l'exécution de leurs projets, qu'ils n'ont reculé devant aucun 
obstacle, qu'ils n'ont mis bas les armes que lorsqu'ils y ont 
été forcés. La culpabilité est ici évidente, et nous le disons 
avec regret, beaucoup trop évidente. Je dois vous soumettre 
quelques observations sommaires. 

« Depuis deux mois un vocabulaire nouveau s'est introduit 

Sarmi nous. Les mots de complot, d'attentat, ont retenti 
ans cette cité ordinairement si paisible. Dans les crimes or- 
dinaires, un intervalle immense sépare la réalisation de' la 
conception. Q suffit qu'une rétractation soit possible pour 
qu'on l'attende, pour qu'on la provoque. Ce n est que lors- 
que l'exécution commence qu'on sévit. En matière de com- 
plot, c'est tout différent ; la répression ne doit pas même 
attendre la tentative, car une tentative heureuse aurait pour 
résultat d'éviter au coupable la rigueur de nos lois. Le com- 
plot est donc un crime, l'attentat en est un autre. On appelle 
attentat une entreprise contre l'Etat, qui reçoit une exécution 
ouelconque. Le complot n'a pas besoin de réalisation pour 
être frappé. Avant la loi de 1832^ le complot et l'attentat 
étaient sur la même ligne; il y avait dans cette assimilation 




fermer tonte voie au repentir. La loi nouvelle ne frappe plus 
indistinctement; elle gradue et diversifie les peines: elle éta- 
blit trois degrés de culpabilité. Le premier, c'est la proposi- 
tion non agréée ; elle entraîne une peine peu sévère ; le se- 
cond degré, c'est lorsque la proposition est agréée ; il y a 
alors association, il y a complot : la criminalité augmente; 
le troisième degré, c est l'exécution du complot, ou la tenta- 
tive du complot. 

« Vous tiendrez facilement le fil de ce système d'accusa- 
tif, et vous serez en état de faire bonne justice ; car la loi 
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n'a point perda de vue ces différents degrés ; elle ne veiTt que 
ce qui est nécessaire, elle punit et ne venge pas. Tous pui- 
serez Yotre conviction dans vos consciences éclairées ; vous 
Berez inflexibles pour le crime, indulgents pour la'faQ)lesse, 
et vous sortirez d ici avec votre propre estime et le sentiment 
d^une conscience pure* » 

Lliuifisier procède àTappél des témoins, au nombre de. 
quatre-vingt-sept ; on remarque Tabsence de KL. le ^gënéral 
Exoelmans et celle de M. le préTét du Bas-Rhin. 

H. Alplionse Razndre^ capitaine au 16* régiment dTinfante- 
lie légère, premier témoin appelé, dépose : 

c Mes relations avec le prince Louis datent du mois fle 
juillet. J'appris par M. de Franquevitle, mon commandant| 
que le prince devait aller à Offenbourg^hez M. 'KEazillier, 
où J'étais bien reçu. Je demandai et j'obtins d'aller "à céfta 
réunion. On parla beaucoup de Kapoléon; on l'admira comme 
tout le monde Tadmire en France. Les autres sujets de con^ 
versafîon furent insij^nifîants. Le prinoe s'occupait beaucoiy^ 
de phjsique. Trois jours s^res, un jeune homme m'apporte 
- une lettre du prince qui me priait de me rendre à XenL, au 
Pied de ChevreuîL Son domeauque vint me prendre, et je me 
rendis dans cette ville à trois heures. Yens >cinq heures, je tîs 
arriver une méchante carriole de louage dans laquelle était 
un jeune Suisse que j'avais vu avec le prince "k Offenhourg.' 
Il me conduisit à une chambre et revint bientôt avec leprince, 
qui paraissait souffrant, et dont le visage était en partie cou- 
vert d'un mouchoir. Il s'enferma avec moi et me oit : « Ca- 
pitaine, vous avez du courage et de la loyauté, et je crois pou- 
voir me confier à vous. Vous aimez toop Pempereur pour ne 
pas aimer sa famille. Un mouvement est près d'éclater : j'ai 
compté sur vous, et je me mettrai moi-même à la tSte. » ïe 
fus extrêmement surpris; il s'en aperçut et parut piquée 

« Je conviens, dit-il, que c'est nouveau, mais nous avoaa 
des moyens sûrs d'exécution. 

c Je lui déclarai ma façon de penser, il comprit ma Sran- 
chise, et sembla m'en savoir gré. Une conversation s^engi^ea 
entre nous ; je tâchai de le détourner de ses idées. Il croyait 
l'armée mécontente depuÎ3 la révolution de juillet ; et il pen- 
sait que les vieux compagnons d'armes de son oncle l'auraient 
soutenu; je lui dis qu^il était inconnu de la France, que la 
famille de l'empereur était plus ignorée peut-être que les 
Bourbons quand ils rentrèrent chez nous. 

« Je lui parlai de l'esprit des troupes de Strasbourg, «t je 
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-^s mf il cimqptBit «tirtotit «nr œtte gnnmm, f eioi ipudd ées 
toimits qtri Yvaient en lien «CRnrent enlre le inilitAire «t le ici- 
vif des «ffitires ût Lycm, de 'Grenoble^ et Paris, où les laieii- 
pes HB fraternisèrent jamais a^e le péraple et reeftèrrent fidè- 
les -h leurs deroirs. Je *vis bien tiii*il cemptsit sur k i^amison 
de Strasbourg. H transai «fa'tme îmagiimtion settibhtme pon- 
yàX se jeter dans les aTentores ponr pefi qa*isile renoenfrftt 
d'aiïtres personnes prêtes 4 la «econder, 

« DetLxjouTS je fns fort ag}t^. Je pris le çaiti d'aiter troia-* 
ver le commandant Frsnfiae'vîlle qni B^rtit des iotépêts à 
ménager dn cftté du -prince, tft qm d'aiHefim -était dévoué à 
la chose pnbliqne. Jetais donc certain de sa pmdenoe et de 
ties ménagements à Tégard de ee jeune homme. Je fus en- 
voyé à Neufbrisack pour le service, etquandjet^râs, M. de 
JmmqueTille me déclara qne le prmœ était %wç décidé ; 
qu'il avait dû en parler au général* Depuis je m'ai pu rien 
savoir de plus dans cette maJÉrenreuse affaire. 

M. de Grigoott prenant la parole ^ « l'ai va le prinee^ 
21 mTa honoré de toute sa confiance et j*ai cru pouvoir m'*0u« 
vrir à lui et il m'a dit..,. > 

n. VE TRÈstDÈvn. Ne rous 0GC7(q)ez pas du pmioey nous ne 
savons pas ce qu'U vous a dit, et nous n'avons pas à nous en 
t)ceuper. La déposition est étrangère à M. de (Slrieourt, il 
n'a donc rien à dire dans «Bi[;as-ci. 

M. RAiNDRE. Si le priuce -étfflt ié, il n'aurait pas un mot 
à rectifier dans mon redit. 

M* PAUQfoiw. Ceaft ttle ttfalheur de Paffaire, 'que le prînfce 
ne soit pas ici. 

M* CHAUVIN, n est malheureux que le prince soit absent; 
mais puisqu'on a entendu avec bienveillance la déposition du 
témoin, je demande qu'on entende Monsieur avec une bien- 
veillance égale. 

li* FERDINAND BARROT. Jo demanderai au témoin si, lor»- 
^u'il a quitté le prince, il n'a pas eu la pensée que ses pro« 
jets n'étaient que le réstdtat uSerae imag^mation impression- 
nable? \ 

1% Timom. Je «ois eoimtîncu quête priiM^ uVaÉt aneun 
rapport avec l'armée en général.. . . L'opposition qui s'est ren- 
forcée.. ## 

nr FERDmATiD "BAfCKtrt, Je ne demande pas il H. le 
capitaine des théories ; je hd demande s(4l a tnru que le 
prmce conspirait sérieusement ? 

rE'TÉMom. Je n'ai attribué «ocum impoitcuce sériffose à 
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868 proÎ6t8. Autrement je l'aiirais averd, en le quittant, que 
j'allais les révéler. J'ai été dans une position cruelle pendant 
deux jours; je suis allé enfin trouver mon commandant, je 
me suis jeté dans ses bras et lui ai exposé ma position. 

M* MARTIN, n peut arriver souvent que les dépositions ne 
regardent oue le prince. Mais, nous demandons qu'on les dé- 
batte, car oans Je sens de la défense, il est ici le principal 
accusé, bien qu'il soit absent. J'espère que nous n'aurons 
pas besoin de renouveler cette demande, et dans tous les 
cas, je prie la Cour de ne rien décider sur ce point. 

M« LE PRÉSIDENT. Passous là-dessus, car, en vérité, les 
débats se prolongeront bien assez, à cause de la nécessité 
d'une traduction, sans que nous perdions notre temps à ces 
discussions. 

Le commandant Franqueville, depuis lieutenant-colonel, 
déclare que le prince écrivit au général Voirol ; que lui, té- 
moin, conduisit chez lé préfet le général gui avait reçu la 
lettre par un jeune émissaire, en instruisit le préfet et le 

S lia de surveiller les étrangers, surtout ceux qui viendraient 
e Bade. 

M« BARROT. Et M. le préfet suivit-il exactement cette re- 
conmiandation? 

M. LE PRÉSIDENT. Âh ! c'est co qui viendra plus tard. Le 
témoin sait-il ouel était l'émissaire T 

LE TÉMOIN. Non, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Comme nous devons passer à une autre 
série de témoins, l'audience est renvoyée a demain. 

L'audience est levée à trots heures et demie. 



Audience du 7 janvier. 

Deux h6 /es avant l'ouverture de l'audience une foule im- 
mense se presse aux portes, remplit les covdoirs et déborde 
jusque dans les cours. Les portes sont ouvertes à neuf heures 
et l'enceinte étroite de l'auclience est remplie en un instant; 
on entend au dehors des plaintes et des cris; la force armée, 
bloquée au milieu de la foule, reste quelque temps impuis- 
sante à ramener l'ordre. Le calme se rétablit enfin. On an- 
nonce la Cour. 

M. le président donne aux huissiers des ordres pour main* 
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tenir le silence pendant les débats. Les accusés sont intro- 
duits. 

Les accusés ont conservé le costume qu'ils avaient hier. 
M. de Gricourt seul, dont on avait hier remarqué la mise tant 
soit peu coquette et recherchée, est plus simplement véta. 

M. de Querelles est en petite tenue. 

Les débats commencent. 

M. LE PRÉSIDENT. Faites appeler le témoin Geslin. 

l'huissier. Il est absent. 

M« l'avocat général Rossée. Nous requérons que le 
témoin comte de Qeslin, de Saint-Brieuc, domicilié à Paris, 
soit condamné à l'amende ^ et que lecture soit faite de sa 
déposition. 

La Cour condamne le comte de Geslin à l'amende de 
100 fr., et ordonne que sa déposition sera lue. 

n résulte de la déclaration écrite du témoin que le sieur 
de Bruc lui a écrit de Bade à Paris pour faire retenir deux 
appartements, Tun rue de Vaugirard, 17 ; l'autre rue de la 
Ville-rEvêjjue, 28; le premier pour lui; l'autre pour sa 
femme. Gricourt, ^u il a vu à Paris, lui a proposé de faire 
partie de la conspiration de Strasbourg, en lui promettant le 
grade de général. Suivant le témoin, cette conspiration avait 
déjà manqué deux fois, il y a seize ou dix-sept mois; elle 
avait dû également éclater d'abord à Strasbourg, puis en 
Suisse. 

L'interprète traduit cette déposition au juré allemand, 
comme il a fait jusqu'à présent pour les moindres particula^ 
rîtes des débats. 

Pendant l'accomplissement de cette longue formalité, les 
accusés causent à l'oreille de leurs défenseurs. Il est aisé de 
voir que cette singularité d'un juré étranger à la langue 
française, ne pouvant saisir les débats que par rincomplète 
et froide trad!uction d'un interprète plus ou moins habile, 
plus ou moins exact, est le sujet de leur court entretien. 

M"* CHAUYiN-BÉLiARD. Je déclare dès à présent que si je 
ne fiiis pas d'observations sur cette déposition, c'est parce 
^e j'espère encore que le témoin viendra Ini'^méme, et que 
je jpourrai appliquer en face à ce témoin les qualifications 

SI lui conviennent. (M. l'avocat général se lève.) Je prierai 
• l'avocat général de prendre, auprès du parquet de Paris, 
des renseignements sur la moralité de cet individu, et sur 
l'espèce de considération dont il jouit à Paris. 
M. l'avocat GÉNÉRAL. Nous n'avons pas à nous enquérir 
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fle la moraEtë du témoin, et nous n'ayons ie teçons à ) 
voir de ^i qne ce soit. 

M* CHAUVIN. Ce n'est pas nne leçon, Monsieur fsvocat |^- 
nëral, que Je prélenSs ici vous donner, mais il est juste queia 
balance soit égale entre Taccusation et la défenseJToustaîtes 
donner lecture de la déposition d'un témoin absent, il est 
bien juste que nous connaissions la valeur de cette déposi- 
tion. Je répète que J'espère voir ici M. Geslin, et pouvoir lui 
dire ce que je pense 4e sa personne. C'est mon droit . et 
croyez que sans m^ëcarter de mes devoirs, je saurai le laire 
respecter. L'accusation s^empare de la déposition de ce të- 
mom, la défense a le droit a examiner ce qu'il est, ce qu'il 'a 
été, quels ont pu être ses motifs de conduite, son intérêt, 
ouels ont été ses antécédents. Au surplus j il viendra^ et la 
aéfense s'expliquera. 

M. LE PRÉSIDENT, trrîcourt, VOUS avez entendu la déposi- 
tion de M. Geslîn» D'après cette déposition , il paraît qne 
vous étiez l'agent, l'émissaire du prince, et quB tous étiez 
chargé de recruter des partisans à sa cause? 
^ M. DE GRicouRT. Monsieur le président, j'ai connu M. Oe&- 
lin comme un homme sans valeur aucune, sans consîstanoe 
aucune dans le monde. Je le connaissais comme'un de ces ht- 
dividus qui procurent de Fargent aux jeunes gens, et j*vnds 
alors besoin d'une somme de 20 000 &. M. uîeslm es(t comm 
à Paris pour ce ^'il est. U a dit mi'un autre compldt de 
mime nature avait dû éclater à SlrasnouTg : M. Gteslm en a 
menti, car le prince ne savait pas où il se ferait prochmer; 
s'il ne choisirait pas Ljon ou une autre viQe. Je voudrais 
que M. Geslin mi ici^ et je Im dirais en face qu'il en a 
menti. 

is. LE PRÉSIDENT. Je VOUS engage it tous expiimer avec 
jfluB de modériition. 

H. DE GRICOURT. Je voudrns l)îen savoir unjpBu s'il existo 
cruetque chose qui vienne à rie»)piâ d'une pareSie dépositîos. 
Je laisse à la conscience des honnêtes gens le soin d'appré- 
âer la déposition d'un bomme qui se cache. Gela n'est pas 
cilair; quelles sont les preuves apportes par ce M. Gesnn, 
à fappui de sa déposition? 

V. is PUfsmsNT. Hj a une lettre au dossier, émanant 
de M. de Bruc. écrite le "29 odobre, qui est parfaitemeiit 
conforme à la déposition du témoin. 
' M. DB GRICOURT. Taurais &£ indigne de la confiance, tiu 
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Jrinee, in j'^anis totdii ttri recniter dm pârtteang oomme 
I. Geàin. 

'tt. LE PRÉtStDI&m. G'«fit YOttft tependant qiii tsiét ftdt part 
Ik M. de Qa^refles des jjrojets du prince Louis? 

tf. DE GMCOURT. Ottiy monsieur; et c^est à Nsfficy ^[iii jje 
lui en parlai pour !a première fois. 

H* CHAUVIN : Gela est sans importaenee^ et duis un wolUcq 
ordre dHdées an surplus. 

H. lE FRÉ!siDENT. Monsieiar, f espère (ra« yous n^avez 
pas la prétention de diriger les débats. L impartiaiiité SMra 
ma devise ; je prétends être libre d'adresser aux afoouséti tss 
questions qui peuvent éclaircir les^faits deuten. Je tous 
•prie de ne pas m^interrompre. 

tt* CHAUVIN. J'd été bien tnalheureuix diam mes «xpm;- 
sions ou bien mal compris par M. le président, «'M a pu 

Senser un instant qull mt dans mes intentions de m'écarter 
u respect que je lui dois, ainsi qu'à la Cour, dans T^biMlr- 
vation que j'ai cru devoir fEiîre. Je proteste iei d« <m vetpêct 
dont je ne m'écarterai jsanais. H n'est pais dans ma 
))ensée de m'immîscer «n rien %, la direràen dee 4ébflAs; 
mais il comprend aussi la gravité et retendue d<!84M«ir8 
qui me sont imposés. 

H. FERDINAND BAKROt. Neus fiomttieB arrrrés (tf^^trés 
de respect pour la magistrature, et animés du désir de Idloi 
tédnoi^er en tout6 occasion, sans pourtant totâoir « Ifen 
sous aépartir de nos droits. 

M. Us PRÉSIDENT. Faites rentrer tous les «waséë, Itl^- 
tepîïtin du totonel ▼audrey. 

Get ordbre est «xéctsté, les acouBés sont asnenés bevele 
T^nceinte: le plus g[rand siienee «^étiâiHt. Le coIiKiel ad lève 
et répond d'une voix forte tt accentuée iiux qiiMticMis Mi- 
^^tes qui lui «6nt adi^ssï^s. 



bdmfùf/oMn 4$ »terifi%. 



«. iat wâfîôïfNT : CWlonel Vantfll^y, I qaeHè «Jo«^e 
avex^-vous conxru voè co^actai^éiïf 

t'ACCtrs*. Je n'« cénntt qriNux de mwlt ôo*Wfc^is6li «vaut 
le complot, Mme Gordon. 
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M. LE PHisiBENT. Quand ayez-vous reçu des proposi- 
tions? 

l'accusé : Le 29 juiu, à Bade, de la bouche du prince. 

D. Etiez-vous seul? — R. J'étais avec Mme Gordon; 
j'avais vu Mme Gordon au bal, et je fus présenté au prince 
par un colonel. Je causai avec le prince qui me donna ren« 



dez-vous pour le lendemain. 




bord ( 

accueilli^ 

intelligences dans plusieurs garnisons. 

D. vous-a-t-il signalé ces garnisons? — R. Les garnisons 
de liSst, notamment. Il m'a dit qu'il comptait sur plusieurs 
généraux sans me les désigtier. Il m'a fait alors des proposi- 
tions directes, je résistai et je lui fis diverses objections. 

D. Vous désigna-t-il quelques régiments |>lus spéciale- 
ment? — R. Personne en particulier; je sais seul qu'il 
comptait sur plusieurs officiers-généraux. 

D. Vous étiez donc dans le complot dès cette époque. — 
R. J'avais refusé d'y prendre part, ce ne fut que la veille de 
l'entreprise^ qu'ayant revu le prince, je me laissai entrd- 
ner. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas toujours résisté? — R. Ehl 
monsieur le président, ilestdescirconstancesoùilestbien diffi- 
cile de se conduire. Je croyais que le prince avait des sym- 
pathies acquises dans plusieurs régiments. Au temps dont je 
parle, le prince me fît l'envoi d'un ouvrage qu'il publia, une 
lettre accompagnait cet envoi* Je lui fis me^ compliments à 
Bade, et je lui exprimai mon admiration pour l'Empire. 

p. Avez- vous cettte lettre ? — R. Si l'on y tenait, je pour- 
rais la faire chercher dans mes papiers. 

O* Ainsi, avant le 30 octobre, vous n'avez connu parmi vos 
complices que Mme Gordon. Mais à quelle date faites-vous 
remonter vos relations avec elle? — Au mois de juin. 

M. GIRARD, procureur du Bot. C'est une erreur, vous 
n'avez été à Bade que le 80 juillet, et Mme Gordon n'est 
venue que le 15 du m6me mois à Strasbourg. 

M. VAUDRST. G*est chez M. de Franqueville et le gé- 
néral Yoirol que je fis connaissance avec Mme Gordon, aie 
iBst arrivée à Strasbouiv le 15 juin, je crois, à l'hôtel de la 

Ïille-de-Parîs. Elle a donné un concert le 24 ou le 85 juillet. 
[es rel§tiofi8 ^YK elle remontant à peu de jours avant mon 
départ pour Bade,* ^ ^ 
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D. Il pardt qiie votre intimité avec Mme Goidon a été de 
jour en jour croissante»^ car on a saisi une lettre que vous lui 
écriviez, et oii vous lui révéliez vos nensées, vos secrets lés 

5 lus intimes. Pourriez- vous nous aire ce que signifiaient 
ans cette lettre les inquiétudes que vous éprouviez et la 
défiance gu'on avait en vous ? — R. Je n'ai rien à dire de 
mes relations avec Mme Gordon, elles ne regardent personne 
et appartiennent à ma vie privée* J'affirme que ma lettre 
n'avait aucun sens politique. Quant à la défiance dont on 
parle, il s'en était élevé en effet quelque peu entre nous deux 
et ma correspondance s'en ressentait. 

M. le président donne lecture de quelques passages de 
cette lettre od Yaudrey proteste da sa fermeté dans Taction 
et du peu de fondement des défiances que lui manifestait 
Mme Uordon , du courage qu'il montrerait quand il fau- 
drait se produire en public. La lettre se termine par un 
passage ou Ton remarque les expressions suivantes : 

« Ma volonté se montrera supérieure à celle des autres, et 
je ne resterai pas en arrière quand il faudra agir. » 

l'accusé. Cette lettre, je le répète, n'a aucun rapport avec • 
le complot; durant tout le mois d'octobre j'ai été absent de 
Strasbourg. 

M. LE PRÉSIDENT. Le général Voirol vous a demandé, à 
votre retour de Bade si vous aviez vu le prince ; l'honneur 
vous commandait de révéler le complot ; pourquoi ne l'avez- 
vous pas fait? Gomme citoyen français ne deviez- vous pas à 
votre chef la révélation des dangers que courait la patrie? — 
R. Je n'ai pas cru que cela fût de mon devoir; l'honneur 
n'ordonne lamais une trahison. 

D. Quelle est la signification des phrases de votre lettre à 
Mme Gordon? — R. Mon Dieu I il s'agissait d'affaires par* 
ticulières. 

D. Mme Gordon n'est-elle pas venue vous joindre à Dijon 
dans votre maison de campagne? — R. Mme Gordon m*a 
écrit de venir la joindre dims cette maison ; je me suis mis 
en route immédiatement. 

D. YouB avez demeuré avec Mme Gordon à Dijon jusqu'au 
24 octobre? — R. Oui. 

D. Est-ce elle qui vous a sollicité de revenir à Strasbourg! 
— R. Oui, monsieur; mais cela n'a pas précisément hâté 
mon retour. C'est l'ezpiration de mon congé qui m'a fait re« 
venir. 

D. En quittant Dijon, ne vous êtes-vous pas arrêté dans 
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nne antre localité ayant de revenir iciT-*<lR.. Je snis Aescendu 
& Colmar. J*étais indisposé, mais pas an point de ne poxrvmr 
Toyager. Je suis resté à Golmar vingt -^atre henreSj le 
29 octobre. 

D, De Colmar n'avez-vons pas fait nne eictirsionï — 
R. Oni. monsieur. 

D. Mais vous étiez indisposé? — R. Ainsi qne je Tai A, 
pas assez pour ne pouvoir voyager. Je suis allé à NeuSmsack, 
dans le grand-duché de Bada. J'avais Tnaftention de revenir 
ïur la nve droite du Rhin. Je suis allé à Prîboutg. 

D. Mme Gordon, avec qui vous voyagiez, Mme G-ordùn, 
gui est d'une complexion délicate, vous accompagnait par 
nécessité et non par partie de plaisir. Lorsqu'elle a fait le 
voyage, elle a dû recevoir deux lettres où on lui demandait 
tendez-vous. (Ces lettres ont été saisies à la poste.) Ce ren- 
flez-vous, d'après ces lettres, devait avoir lieu à Frinourg, où 
vous étiez. C est Persigny, qu'on surnommait le géante qtti 
demandait le rendez-vous* Tout cela n'indique pas une parde 
de plaisir. — Je vl^bx pas vu M. de Persigny; je ne le coni- 
nais pas. 

D. Gependaiït vous logiez dans le même hôtel que Persigny 
et Mme Gordon; vous avez reçu une lettre dans laquelle on 
lui disait qu*elle était attendue^ àimi que son cemi. — R. Je 
l'ignore. 

D. L'accusation soutient que vous n'avez foit te voyage 
que pour fixer le jorut où le complot devait être exécute. — 
R. Gela n'est pas. Je n'ai pas vu le prince à Fribourg, comme 
le prétend l'accusation. Le 26 octobre, j'ai repris le comman- 
dement de mon régiment. 

D. Le prince est arrivé le mfime jour que vons, et Vous 
l'anrez vu le 29. — Oui, monsieur. 

D. Gomment cet entretien a-t-il eu lieu? — R. Le SdBr,3e 
TiTTenais de dîner de chez le colonel Gostaz; un indhidu, 
«ûvelbppé dHm manteau et s'entonrant de mystère, m'aborda 
et me mt que le prince voulait me parler. Il me conduisit 
au bord du canal, où Je vis le prince, qui Ine dédara s» rS- 
Bolation de ne plus différer l'exécution de son dessei!a et me 
pria de le présenter à mon régiment. 

D. Et vous acceptâtes? -^ R. L'entrevue dora denzlimres; 
le fis beaucoup d'objections. Le prince m^assura qu'H était 
tléddé à se présenter defrant mon régitùBià, mëmid staislnèn 
assentiment; il me dit qu'il avait pour lui plusieurs oBSciers 
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fiapérienrs ; je ercns même qu'il me ptria du général Voirol. 
(Mouvements divers.) 

M. LE* PRÉSIDENT. Yos sssdrdoiis sont peu vraisemblaibles. 
Un tdlonel aller à nn reodez-^ous où fl est amené pajr un in- 
tsonnu, et cela pour j)rémédîber le l)Ouleversemest dte la 
ïWntsBl Ce n'est pas d^ailteurs sur des allégations futiles que 
vous avez dû vous détâder. 

XB COLONEL TAtJDREY. Je VOUS ai déjà dît crue le prince 
comptait sur le concours d'un grand nombre ae régiments. 

D. Vous a-t-il nommé des chefe de corps? vous avez 
nommé le général Voirol. — B. Non, mais j'ai pu penser 
qu'il s'était assuré de la coopération du général. 

ir, XE PRESIDENT. Tout à llietire vous Favez nommé; 
sinsÎTOus n^avez plus hésité à la fin; ceipendant la nuit porte 
. conseil. 

x'accusé. J'ai enfin pris inon parti. 

jf . LE PRÉSIDENT. Parti bien malheureux pour vous, bien 
millheureux pour votre régiment qui est maïqué au front 
d'une tache éternelle pour votre femme, pour vos en- 
fants I 

D. E7t quelle devait être la marche qu'on aurait suivie? -^ 
R. Un appel au peuple. 

D. L'argent que vous avez fait dîsîribuer<J6 ou TOt) francs) 
était-il à vous ou au prince? -* R. Â moi. 

TB!t que tous avait promis le prince? — R. Ken. Je ne 
4ruis pas de ceux qui se vendent. 

D. Le matin aviez- vous vu le prince? — R. Un officier 
vint me prévenir qu'il était prêt. 

B. Pourquoi avez-vous distribué des cartouches li votre 
Tégmient? — R. Le mouvement pouvait ne pas être una- 
nimUy mais une fois le prince reconnu^ il prit seul le com- 
mandement du régiment. 

*D. Wavez-vous cas dît, lorsque le prince arriva, qtftme 
xSvdlution venait d éclater en JPtance et que le roi TpttMit 
plus tm le trftne? eft nVez-vous pas crié : fioe VtfnptrtfW? 
— R. le n*ai p«ui dit qu'une révomi(m vetwXt ffMater, unis 
cilaît éclater. Je h'U pas parité du roi. 

D. Vous avez crié : Tire ÏËimpermrJ — R. Oui, mon- 
sieur. 

D. "N'étaït-ce pas proclamer la mort ou la déchéance de 
Loms-PhilippeT 

L'accusé ne fait pas de réponse. 

D. Le prince n'a-t-il pas harangue le régiment? —R. Il lui 
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a dit qu'il avait compté £iir le 4% car c'était le Tégiment ob 
avait servi TEmpereur. et qui lui ouvrit les portes de Gre- 
noble. Il leur montra alors son aigle. 

D. Quand vous êtes arrivé au logement du colonel Leboul, 
alors que le régiment marchait dans les rues, n*avez-vou8 
pas donné ordre d'arrêter cet officier? — R. Non, monsieur, 
on était en marche; on ne s'est pas arrêté. 

D. Et vous êtes ainsi arrivé à ta préfecture? — Oui, mon- 
sieur. 

D. Et quand vous êtes arrivé chez le général Yoirol, que 
vous a-t-il dit? — R. Il a été fort étonné; il m'a dit qu'il me 
rendait responsable de tout ce qui arriverait. 

D. Et cela ne vous a pas arrêté? r- R. Non, monsieur le 

E résident^ car il y aurait eu alors lâcheté Il était d'aiUenrs 
ien inutile, dans ma position , de me dire que j'étais res- 
ponsable; j'étais naturellement responsable. Le général fut 
arrêté. 

D. Et vous avez persisté dans votre projet? — R. Pou- 
vais-je reculer, monsieur I 

D. Quand vos projets ont été déjoués, qui a arrêlé le 
prince? — R. Je me suis rendu moi-même quand j'ai va 
que tout était i)erdu. 

D. N'y a-t-il pas eu de sang versé? — R. S'il y en a 
c'était bien peu de chose : quelques égratignures. 

D. N'avez-vous pas envoyé un sous-officier k Mme Gordon 
quand tout fut perdu? — R. Oui, monsieur; mais elle n'a 
pas su par moi ce que j'avais prémédité avec le prince : elle 
n'éUdt pas ma confidente quant au complot. 

L'interprète traduit en allemand l'interrogatoire de M. le 
colonel Vandrey et les paroles prononcées par M. le prési- 
dent. Après cette traduction, l'accusé Yaudrey se lève : 

LE COLONEL YAUDREY. Vous m'avez fait une question sur 
l'argent que j'avais distribué, c'est-à-dire sur six ou sept 
cents francs; vous paraissiez croire qjie cet argent était des- 
tiné à corrompre les soldats, ce qui n'est pas supposable; 
cette somme était trop mininïe pour que j'eusse ose l'entre- 
prendre. Je pensais que les solcuits devant passer la journée 
en courses, ils n'auraient pas le temps de rentrer à la caserne 
pour manger la soupe. 

Après quelques ouestions sans grande importance adres- 
sées à l'accusé par M. Tavocat général, l'accusé Yaudrey est 
emmené. 

M. LB PRÉSIDENT. Introduisez l'accusé Laity. 
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Le colonel Yaudrey est emmené hors de la salle et le lien- 
tenant Laity est introduit. 



Interrogatoire de Laity. 



M. LE PRÉSIDENT. Qaels sont ceux de vos co-accusës qne 
Yons connaissiez avant la journée du 30 octobre î 

LAITY. Je ne connaissais qiie le colonel Yaudrey et M. de 
Gricourt. ^ 

D. Ne connaissiez-yous pas aussi de Persignyî — R. J'a- 
vais eu quelques relations avec lui au mois de juin. 

D. A quelle époque avez-vous été initié au complot? — - 
R. Le 25 juillet. 

M. LE PR]£siDENT. Daus ^intérêt de l'honneur et de votre 
patrie, pouvez-vous dire qui vous a initié au complot? 

LAITT, avec fermeté. Bans l'intérêt de l'honneur, je re- 
fuse de le dire. * 

M. LE PRÉSIDENT. Yous dovez compte à la justice de ce 
qui s'est passé. '• — R. Tout ce que je puis vous dire, c'est 
que le 26 juillet j'eus connaissance des projets du prince; je 
crus devoir demander d'abord si ses intentions étaient démo- 
crates et républicaines. ... 

D. Que fut-il répondu? — R. Mes opinions à moi sont 
démocrates et républicaines; je devais donc m'informer de 
celles du prince. Sur la réponse qu'on me fit, j'acceptai. 

D. Yous avez dû reconnaître votre erreur? — R. Je crois 
encore que le prince aurait convenu à la France et à Far- 
mée. B y a eu erreur, et voilà tout. 

D. Connaissez-vous les moyens dont on pouvait disposer? 
— R. Je connaissais l'esprit du régiment du colonel Yau* 
drey; quant au colonel, c'est le 27 octobre que je sus qu'il 
appuierait le mouvement. J'en reçus la confidence d'un de 
mes amis, de celui-là même oui m'a initié au complot. 

D. Quel est-il? — > R. J'ai aéjà refusé de le nommer.... je 
refuse encore. 

D. N'avez-vous pas eu une entrevue avec le prince? — 
R. Je l'ai vu au mois d'août à Strasbourg. Je puis même fixer 
la date; c'est le premier ou le deuxième dimanche du mois 
d'aoAt, après l'arrivée du roi de Naples. 

D. Dans quelle maison avez-vous vu le prince? 
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I/accusé ne répond pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Quelle est cette maison? — R. 7e ne 
venx pas le dire. 

D. Quel fut votre entretien avec le prince? — R. Le prince 
nous donna lecture d^s proclamations qu'U avait préparées. 

D. Ensuite? 

LAiTT, avec émotion. Le prince avait les larmes aux yeux : 
c Depuis vingt anSj nous dit-il, on nous prive de notre pa- 
trie.... ne sommes -nous pas Français cependant, Français 
par le saQg^ par le cœur..,. Vous aussi m^'abandonnerez- 
vous... 1 » Alors je fis serment de le suivre. Te n'ai pas man- 
qué à mon serment. 

H. LE PRÉSIDENT. Tous aviez prêté serment 'h, votre dra- 
peau : ce serment-là, Tavez-vous tenu*? 

L'accusé ne répond pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avez entendu hier le capitaine 
Raindre : vous auriez db agir comme lui. 

L'accusé sourit. 

B. Quelles étaient les personnes réunies avec le prince? 

— R. Quinze 'officiers environ. * 

D. Tous refusez de les faire connattre? — H. Bien en- 
tendu. 
D. C'est une satisfaction que vous devez i la patrie. — 

— R. Je refuse. 

D. Persigny vous a-t-il dit quelle serait la forme de gou- 
Temement adoptée? — R. Celle qui conviendrait le mieux au 
pays. 

u. Qu'auraî't-on Tait li Strasbourg? — R. On aurait armé 
la garde nationale, puis on aurait marche sur Paris. 

(On sait que la carde nationale de Strasbourg avait ^té 
dissoute parce qu'elle avait choisi^ dit-on^ ses officiers dans 
le parti républicain.] 

D. Comment auriez-vous traité la viQe? — R. Je ne sais 
pas. Je n'étais pas à la tète du complot. 

D. Avez -vous entendu parier de rétablissement d^in 
grand prévôt? — R. Ceci est une erreur de Taccusation. Quand 
un corps de troupes est en marche, il y a un grand prévôt 
avec le trésorier. L'accusation avait cru voir que ce grand 
prévôt était un magistrat chargé de pouvoirs extraoïidinaireSi 
^ et qu'on voulait établir des cours prevôtales. 

p. Le matin du 30, à quelle heure avez-vous été chez le 
prince? — R. A quatre heures du matin avec Pere^gny, 

D. N'avez-vous pas hésité avant de vous y rendreT 
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'L^cCQsS ne TSpond pas» 

•«[. EirpRÈsiDENT. Ywis aviezjtirë ftdéKtëtiu rWj ÎLÎajraitrieî 

UOTT, A la pBtrie, om^ mais non à nn jprince qui la gou- 
VOTtte nnd. (Mouranenî.) 

n. LE PRESIDENT, ^YBC bon& RfflëcMssBz à ce qtre vous 
devez dire, car nous serione obBgë de sévir contre vous, et 
^il B5t % désirer quêtons ne nous mettiez point dans ce cas, 
Bovez calme, et pesez vos expressions. Tous avez nne tête 
urflente, Bt nous avonB quelque indulgd&ce; mais^ dans voftre 
intérêt, pesez vos paroles. 

ï^jOTY.Eliî je ne.... 

H. XE PRÉSIDENT, interrompant. Calmez-vous et répon- 
dez. Tous êtes allé au quartier d'aitiHeriet — R.Non, rnim- 
iSeuT, te Tsuisiallé au quartier des pontonniers. 

D. Vous avez distribué de Fargentî -r- R. Oui, -monsieur. 

"D. D'où le lenÎBZ-^ous? — R. Une partie m'appartenait; 
^tme autre partie m'avait été donnée par le prince qui avait 
prévu Ib cas où nous aurions été obligés de iuir. 

D. '(Jifavez-vous fait au quartier des pontonmersî — 
R. J j ai trouvé les officiers: j'ai crié : Vivt f&mpereur\ Mes 
Bix con^agnies m'ont répondu, et nous uous sommes mis en 
marche. La mco^tié de nos hommes m'a quitté sur la place 
Saint-Ëtienne. 

n^ rB pRésrsnsKT: Ainsi tous avouez complètement uvoir 
participa au complot du ^t) octobre î 

LAITY, avec calme : Oui,^ monsieur. 

Pei]dan1; cet interrogatoire, l'accusé a conserve toute son 
assurance. Sa parole «st l)r%ve, assurée, mais sams arrogance; 
son attitude ne cesse pas un moment d'être di^e et con- 
venable. 

Laitj sort de Taudience. On introduit le commandant 
Pargum. 

Interrojaioin âeTarquin. 

M. LE i^ésTOEKT. Depuis quelle époque connaîssez-vaus 
le prince Louis î - ^ 

LE COMMAITOATft TARQUIN. Je Tai couuu éu 1B22; C^BSt 
alors que j'ai épousé IVBJb Coéhelét, dan» d'honneur de la 
reine Hortense. Tai acheté en 18^24 le château de Wolberg, 
qui est \ cinq minutes de distance du sien, et je l'ai habité 
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jusqu'en 1830; c'est de cette époque que datent sortont 
mes relations avec le i>rince. En 1830, je repris du service 
en France, avec l'autorisation d'habiter mon château. 
M. LE PRESIDENT. Comment ayez-vous pu trahir vos sermentst 
LE COMMANDANT PARQUIN, avec fcu. Il y a trentc-trois ans 
que, comme citoyen et soldat, j'ai prêté serment à Napoléon 
et à sa dynastie; je ne suis pas comme ce géant diplomate 




Je le ré]^ète, les serments que j'ai pu prêter depuis, je ne 
les ai considérés que comme des serments de forme, et le 
jour où l'un des héritiers de la dynastie à laquelle j avais 
juré fidélité est venu me le rappeler, je ne me suis souvenu 
que de mon serment de 1804. 

M. LE PRÉSIDENT. Il u'est pas icl question de diplomatie 
ou de diplomate. Celui auquel vous voulez faire allusion est 
un homme dont les hautes capacités ont rendu de grands 
services au pays et qui lui ont mérité une grande réputation... 

M. PARQUIN. Oh I oh ! 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS CDgage donc à ne pas vous 
écarter de votre cause et à vous renfermer, dans votre 
intérêt, dans une défense calme et raisonnée. 

L'accusé explique qu'il a fait trois voyages à Strasbourg, 
depuis le 10 juin jusqu'en octobre. Le dernier eut lieu le 
24 octobre. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous avicz la confiance du prince ; à 
quelle époque vous fit-il part de ses projets ? 

M. PARQUIN. La veille de Texécution. Le samedi, à midi, 
je vis le prince, « Parquin, me dh-il, j'ai rompu mon ban, 
je vais arborer l'aigle impériale. J'apporte ici ma tête. Je 
vais marchera la tête de la garnison; me suivez-vous? » Je 
lui répondis : Prince, partout où vous courrez des dangers, 
je serai près de vous. (Mouvement. } 

M. LE PRESIDENT. Alusi, VOUS avoz donué les mains à 
cette félonie.... Mais vos serments? 

M. PARQUIN, s'animant par degrés. Je vous ai déjà dit que 
j'étais lié par mon premier serment^ et ie ne crois pas que 
quatre millions de votes nationaux aient cLepuis constitué un 
autre serment. (Mouvements divers, a^tation.) 

D. A-t-on soupe chez Persigny? —il. Je l'ignore. 

D. Dans quelles occupations s'est passée la nuit? Quelles 
étaient les personnes réunies auprès du prince? — R« Ily 
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avait Oricourt, Querelles, Lombard.^. Nous nous sommes 
occupes activement de l'affaire du lendemain ; le prince nous 
dicta des proclamations... Si elles sont ici, vous pouvez les 
lire.... ouiy oui, lisez-les 1 elles sont admirables, ces orocla- 
mationsl II y a là-dedans du style de Vautre.,,. 6h\ les 
heures nous semblaient bien lentes.... L'horloge était de 
plomb.... Elles sont longues, les heures de Tattente... Oai I 
mille francs ! miUe francs I Nous les aurions payées mille 
francs. (Voir l'appendice note S). 

M. LS PRESIDENT. Pouvez-vous uous rendre compte de ce 
qui s'est fait en outre? — R. Je puis vous le dire ; mais je 
vous ferai observer que je n'étais pas initié à tous les détaus 
du complot ; mon seul rôle était de rester auprès du prince et 
de mourir à côté de lui. Persigny était l'agent principal du 
prince. 

D. Mais le colonel Yaudrey a dit qu'il n'en était pas ainsi. 
Il existerait ici une contracuction. — Je ne dis que ce que 
j'ai lu dans l'instruction. 

D. Vous rappelez-vous que le colonel Yaudrey ait annon- 
cé qu'une grande révolution s'était accomplie, et qu'il ait dit 
que l'empereur allait marcher à leur tête t — R. Il a dit 
aue cette révolution s* accomplissait; je ne sais s'il s'est servi 
au mot empereur ; je sais seulement qu'après qu'il eut parlé 
<^e furent des cris, dans le régiment, de Vive l'Empereur! ma 
foi, conâme^" 

Juand j'( 
ans un grand état d'exaltation.; un l c'est que • 
ils criaient Vive VEmpereur comme je n'ai jamais entendu 
<;rier dans, nos beaux lours.... 

M. LE PRESIDENT. Que fltes- VOUS ensuite T 

M. PiJiQUiN. Nous allâmes chez le général Yoirol, qui se- 
lon le prince, ne devait pas se mettre à la tète du mouve- 
ment, mais se laisser enlever. Le général Yoirol refusa 
de lui obéir. Le prince me dit alors : « Parauin, il faut 
nous assurer du général. » Et je me chai^eai ue sa garde. 
Le général parut alors à sa porte, et cna : « Soldats I on 
vous trompe. » Je répondis par le cri de Vive VEmpereur ! 
n fut obligé de se retirer ; il s'échappa ensuite. Je me rendis 
à la IHnckmatt où je fus arrêté. On sait tout ce qui se passa 
alors ; je n'ai plus rien à vous dire, cela vous reg^œde. 
Cependant je vous demanderai la permission de faire une 
observation. 

« On m'a bit ignoblement dire, dans la procédure, au 
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moment, oîil'on m.'a. arrêté mûi-môme :; « No m'arxétez.paaj, 
lai&sezrmQÎ fuir 1 » J'ai dit : < Ârrètearmoîl mais ne. m.'aaEaA« 
siaez pas ! » I*ai porté les mains en amant,, et mon sang, a., 
coulé ; je puis en. montrer encore des traces.. ••> (L'i^ccosC 
présente à la Cour son g^ant encore ensanglantd.) 

M. LE PRÉSIDENT. Maislo sangdo laFrance««.. 

M. PARQUIN. Je parle de mon sang, à moi.. 

(L'interprète tradnit avec tout le flegme alsacien. lûfl x6^ 
penses si pleines de chaleur dn CûmmaaciajDit.Parquin)^ 

Le commandant Parquin. se cetii:e^et,Ie lieutenant de. Quer 
relies, est introdnii. • ' 



Interrogatoire dis de Querelles. 



u. LE PRESIDENT. Gomment ayez-vous été initié aacom- 

Slot? — R, J'habitais Nanoj; je vis.M.. de.Gricourt. qui me 
it qu'il faisait partie d'un complot^ et qui. me pi:o{M)sa.de 
m'y associer. Il se confia ainsi k moi parce, qu'il savait hten. 
que. j^ n'aurais pas l!infamie d'abuser dA,sa,coo£jance« l'acr 
ceptaL instantanément. 

D^ Sur quelles bases aviez- vous plaed l'esnaisdala* réofl^. 
site, voiis et les autres adhérents ? — R. D'anord sur la mé^ 
contentement général qui règne évidemment dans iom lafr 
corjs de Tannée (mouvemenit); et puis, sur l'effet, que ^ror 
duirait la vue du prince sur l'espiit du soldat, 

D. Vous a-t-on donné des noms d'officiers supésieursl' 
Pouviez-vous compter sur des partisans influentat — R» Pas 

Sositivement ; cependant on nous avaii promis la concouo^ 
'officiers supérieurs. 

p. Mais votre jeunesse vous égacait, vous auriez dii réflér-^ 
chîr que votre patrie allait être plongée dans l'ansurchiet — 
R. Ce que vous me dites là u'est pas encora bien proiLvé«r 

D. Miais vous n'avez pas dû connaître l'empereui^ "«aus^ 
êtes trop jeune pour cela; comment donc son nev^apour 
vaitril vous inspirer tant d'admiration? — R, J'avais esilenda 

Earler de lui» je le vis moi-même et le reconnus pour un 
rave et digne jeune homme, qui méritait tout l'intérêt qu'o» 
Importait parmi nous. 

u. Vous vous êtes adressé à un sculpteur pour avoir une 
aigle impiriala. — R.. Oui^^mais je parvins h me procmer 



— 59 — 

celle qui avait appartenu au 7* de ligne, au régiment de La-* 
bédoyôre. (Mouvement ) 

D. Pourquoi Persigny a-t-il quîtlé" la rânJence de Nancy 
pour celle de Strasbourg? — R. Je l'ignore. 

B. Et vous persistez à dire que c'^^tait dans l'intérêt du 
complot que vous êtes venu à Nancy? — R. Oui, monsieur» 

D. Avait-oupri» uu jour pour l'exécution du complot^^ après 
avoir vu à Nancy Gricourt et Persîffny? -N'avait-on pas, par 
exempte^ dioisi le 15 août, jour de la tèXe de l'empereurf -^ 
R. Non. . . 

D. A Strasbourg, vous aveï fiiit en quelques, jours une ifr 
pense très-forte : vingt-neuf fS-ancs par pur, terme moyen. 
N'avez-vous pas cherchév par des mvitations à dîner tiré- 
queutes , adressées à vos camarades, à vous concilier leu£ 
esprit? — R. Je n'ai pas besoin de les inviter à dîner pouc 
en être aimé. 

M. LE PRÉSIDENT. Saus doute, mais ce pouvait être un 
moyen de vous lier davantage avec eux, et de les préparer ài 
recevoir vos confidences plus favorablement. Persigny vous a 
écrit une lettre signée Desrousseaux? — R. Oui, monsieur. 

D. CTétait pour vous appeler à Strasbourg? — R. Ouî,^ 
monsieur. 

D. Quand vous fites arrivé à Strasbourg,, Persigny ne vous' 
a-t-il pas dit que le colonel Vaudrey serait avec vous? — 
R. Oui, mais le 28, et même le 29 au soir, nous n'étions m& 
bien sûrs que 1b colonel Yàudrey voudrait faire la démarche 
qu'il a faits. 

D. Que vous dit le princef — R. Il me donna la main, et 
me fit même llionneur de m'ëmbrasser, (Sourir.es dans Fàu- 
ditoîre.) 

D. Le 2^ a-t-on fait un souper cfiez fe prince? — R. Nous 
avons dîné à la MaisonrRougôy Gricourt et moi : le prince a 
dîné fort tard avec un peu de poulet, le crois. 

D. N'aviez vous pas détaché les poids qui servent à fermer 
la porte, afin que le bruit des grelots ne vous trahît pas, à 
cause du grand nombre d'individus qui se rendaient chez 
vous. -— R. Je ne sais pas^ 

D. Quelles séductions a-t-on employées auprès de vous? 

l'accusé, avec chaleur. On ne m avait rien promis, et cer- 
tainement nous n'aurions pas vendu notre épée.... Jamais I II 
m'était permis de penser crue je pourrais plus facilement me 
faire tuer à la guerre ou obtenir loj^ement de l'avancement. 
Mais on ne nous avait rien promis. 
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D. Vous avez dit à quelqti'an : J'étais lieutenant ce matin; 
je serai chef de bataillon ce soir. — R. J'en portais en effet les 
insignes; mais cette épaaiette n'était pas ce qui me faisait agir. 

D. N'avez-vous pas dit à quelqu un : Voilà le champ de 
rhonneur; c'est là qu'est la gloire? — R. Je ne me rappelle 
pas ce que j'ai dit : dans ces moments-là, voyez- vous, on ne 
va pas chercher ses mots, et ce qu'on a dit on l'oublie bien 
vite, n n'y a que le fond qui reste; mais j'ai fait tout ce que 
j'ai pu pour entraîner le plus de monde possible /(Agitation.) 

M. LB PRÉSIDENT. Vous pouvcz voUs retirer. 

M. de Querelles s'approche de son défensear, M** Martin. 
Les gendarmes paraissent vouloir s'y opposer. M. de Que- 
relles les repousse doucement en s'adressant du geste à M. le 
président. 

M. LE PRÉSIDENT. Laisscz l'accusé communiquer avec son 
défenseqr. 

M. de Querelles s'assied derrière M"* Martin et cause avec 
lui en souriant. 

M. ROSSÉE, procureur générai, à de Querelles., Que signifie 
cette lettre adressée par vous à Persigny, dans laquelle on lit 
le colonel V.? - _ 

L*ACCUSÉ. Je savais en effet que le colonel Yaudrey devait 
flaire partie du mouvement, mais je n'avais sur ce point, 
lorsque cette lettre fut écrite, aucune donnée certaine. 

Il est une heure et demie, l'audience est suspendue. 

A deux heures, la Cour rentre en séance. M. le président 
annonce que l'audience est reprise. 

Plusieurs jurés font observer que M. Dyl, l'un d'eux, est 
absent. On se dispose à envoyer chercher ce juré à son do- 
micile, lorsque M. Dyl entre dans la salle : il va reprendre 
sa place et Faudience continue. 

M. LE PRÉsiii)ENT. Faites entrer 1 accusé Gricourt. 

M. de Grricourt est introduit. 



Iitterrogatoire dB^de Gricourt. 

H. LE PRÉsiDBff T. Accusé de Gricourt, à quelle époque ètes- 
vous entré en relation avec le prince Louis Bonaparte , et 
comment l'avez- vous connu? 

l'accusé. L'été dernier, j'étais allé aux eaux de Bade oii 
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Ton me proposa de voir la reine Hortense. J'en avais le plus 
grand désir, et j'acceptai avec joie. Elle me reçut parfaite- 
ment. Du château du commandant Parquin où j'étais des- 
cendu, nous allions très-souvent chez le prince, et chez sa 
mère que ma famille avait beaucoup connue autrefois. H y 
a même parenté par alliance entre ma famille et celle du 
prince. D'autres motifs de relations existaient encore : la 
terre de Saint-Leu avait été vendue à la reine Hortense par 
ma grand'mère. 

D. A quelle époque le prince vous fit-il part de ses projets? 
— R. C'est ce que je ne puis vous dire, parce que ça ne me 
regarde pas seul. 

D. Vous aviez beaucoup d'attachement pour le prince? — 
R. Oui, le prince était très-bon. Il aimait la France aui n'a- 
vait jamais cessé d'être son pays. Mon affection pour lui était 
justifiée à tous égards. 

D. Voua avez initié M. de Querelles dans le complot? — 
R. Gela est vrai. 

D. Avez'vous dit à M. de Querelles quels étaient les régi- 
ments sur lesquels on comptait le plus? — R. Je lui ai parlé 
assez vaguement de nos projets, car je ne savais pas moi-, 
même quels seraient positivement nos moyens d'exécution. 
Je me souviens que je ne lui ai pas dit le nom des officiers 
qui devaient nous aider ; M. de Querelles était trop discret 
pour insister. 

D, Quand avez-vous connu M. de Rruc? — R. Je le con- 
nais depuis quatre ans au moins; jamais je ne lui ai parlé 
du comj)lot; son opinion ne doit laisser supposer aucune 
participation de sa part. 

D. Saviez-vous quels rapports existaient entre dé Bruc et 
Persignyî — R. J'ai su qu'ils avaient eu des relations en- 
semble pour une expédition que M. de Bruc voulait tenter k 
TripoÛy et pour laquelle il avait réalisé une somme considé- 
ràblei car l^ccusation a calomnié M. de Bruc, qui appartient 
à une riche et noble famille; elle l'a représenté comme dénué 
de tout et pressé par un vif intérêt d argent, tandis que sa 

Sosition est brûlante et qu'il est homme d'honneur et de 
ésintéressement. 

D. Combien de temps avez-vous passé à Nancy ? — R. Deux 
mois, je crois. 

D. Vous y êtes arrivé dans votre voiture? — R. Non, en 
diligence ; mais j'ai acheté un cheval k Nancy. 
D. Vous étiez a Nancy pour attirer des adhérents au prince 

8TRASB0UR0. 4 
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qui avait placé en vous sa confiance? — R. J'avais toute la 
confiance du prince, mais je n'étais pas la dépositaire dé 
tous ses secrets. 

D. Tous avez voulu vous procurer un aigle; par qpel 
moyen avez-vous essayé d'y parvenir, à qui vous etes-vous 
adressé? — R. Monsieur le président, pour ce qui m'est per- 
sonnel jjB répondrai, mais ici je dois me taire.de peur de 
compromettre.d'autres personnes. 

D. Avez-vous vu Mme Gordon à Strasbourg T — R.. J'ai 
eu rhonneur de me. trouver à côté d'elle une fois astable 
d*B6te. 

D. L'avez-vous vue à' Bade avec le prince î. — R. Je 4aroi"s 
l'avoir vue dans le même salon que le prince. Je me rappelle 

Sue le jour même où j^ai dîné a cfité.da IV^e Gordon, ella 
evait chanter le soir* 

D. Vous avez demeuré chez M. Rohrer, restaurateur,,me. 
Brûlée ? — R. Oui,, monsieur. 

.D. Âvez-vous annoncé au prince, S Bade, que vous.avièi 
fait un nouvel adhérent dans la personne de M. de Querelles? 
<— R. Je ne répondrai pas à cette auestion,^ monsieur lé pré- 
sident; elle ne m'est pas personnelle. 

D. Savez-vous si le prince a été à Strasbourg au mois 
d'ïaoût î — R. Jb ne sais pas. 

D. Le prince vous a-t-il priévenu de son arrivée à Stras- 
bourg ? — Oui, monsieur, et depuis lors je ne l'ai pas quitté, 
je conviens de tout. 

D. Ainsi vous convenez avoir marché avec le prince f— 
Oui, monsieur, j'ai touj purs marché à ses cfités, 

D. Avoir tenu l'aigle impériale? — Oui, monsieur,. cer- 
tainement. 

D. Avoir marché à' la caserne de Fînckmatt, sabre en 
main, et enfin n'avoir cédé qu'à lia fi>rQe?— R. Gela est vrai,, 
monsieur, je vous répète que jp conviens de tout. 

L'interprète traduit verbalement les demandes et les ré- 
ponses de cet interrogatoire. 

M. le président se dispose à procéder à l'interrogatoire de, 
la dame Gordon. (Mouvement général de curiosité.) 
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Interrogatoire delMntj^ Gordon. 



M* LE président: Qaand avez-voua connu Persigny ? 

LA DABîE GORDON. A Bade. 

p. Vaus logiez à la Tille-de-PariSj vous avez dû y voir de 
''Gricourt et Persignj? — Je les ai vus, mais je n'avais avec 
eu2 . aucune relation. 

.D. Vous connaissiez de Querelles? — "NuIIenient. M. de 
j}uerélles n'a jamais diné ii table d'hôte où j'aurais pu avoir 
occasion de le voir. 

D. N'a-t-il ])as été craestion entre vous et Persîgny des 
projets de complot ? — n. Jamais. 

15. En quittant Bade où êtes-vous allée î — R. A Paris. 

D. Vous avez donné votre adresse!. Persignj? — B.. Non, 
monsieur. 

D. Et en arrivant à Paris, n*avaz-vous pas vu M. dé GLd- 
court î — H . Oui, monsieur. 

/D. Si vos relations avec Persigny ont §të aussi vagues que 
vous le prétendez, comment se fait-il. qu'il vous ût écrit une 
lettre que M. de Bruc devait vous remattre? — R. Je H- 
gnore. 

M. LE PROCUREUR GËNÉRAX. Voici Cfitte lettre. 

M. le procureur général donnekcturede cette lettre écsite 
dans des termes qui annoncent une grande intimité. 

.Persigny qui a signé cette lettre du nom de Géant recom- 
mande a r accusée de s'occuper de leur fabrique. 

LA DAME GORDON. Cette lettre n'a jamais été remise. 

M. LE PRÉSIDENT.. OÙ avez-vous counu le colonel Vaudrey î 
— R. Chez le général VoiroL 

D. Gomment le jour du complot, après avoir fui de chez 
le colonel Vaudrey^ allez-vous chez Persigny, où Ton vous 
retrouve détruisant des papiers qui se rattacnaient au com- 
plot? — J'avais vu passer M. de Persignj au désespoir, je 
xaccon^agnai chez lui; et là, je Kavoue, je l'aidai à brûler 
des papiers j mais jamais auparavailt je n'entrai dans son do- 
mime. 

D. Chez Persigny vous avez été prenflre dïins un tiroir 
une ceinture et un passe-port ? — Cela n'est pas. 

D. Vous Tavez reconnu dans un interrogatoire, — R. Ja- 
mais, monsieur. 
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M. ROSSÉE. U n'y a pas eu d'aveu, en effet, mais on a saisi 
chez Taccusée un carnet où étaient écrits ces mots : Prendre 
dans la commode une ceinture et un passe-port. On a cherché 
dans cette commode, chez Persigny, et on n'a pas trouvé la 
ceinture et le passe-port. On en a conclu que l'accusée les y 
avait pris. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous étiez très-liéc avec le colonel Vau- 
drey? — R. Non^ monsieur. (Ghuchottements.^ 

M. LE PRÉSIDENT. Prenez garde ; car le colonel YaUdrey 
a avoué qu'il avait eu avec vous des relations qui étaient de- 
venues de jour en jour plus intimes. (L'accusée earde le si- 
lence.) A Baie, vous avez logé avec le colonel Yaudrey. — 
R. Je Tai vu k Êadé, mais j'avais pris un logement pour moi 
seulement et ma femme de chambre. 

D. A Dijon, vous logiez au Chapeau-Rouge. Yous avez 
reçu du colonel une lettre qui vous a causé une vive émotion t 
— JR.Non, monsieur. 

en 




D. Yous êtes cependant allée sdlleurs, selon le colonel Yau- 
drev. — R. Oui, monsieur, nous sommes aUés à Neuf-Bri- 
sacE, ou Yieux-Brisack, je ne sais pas bien. 

D. Yous êtes allés aussi à Fribourg. Or, dans une pareille 
saison et indisposés tous deux, on ne comprend pas un voyage 
d'agrément. Yous prétendez que vos relations avec le colonel 
Yaudrey n'étaient point intimes ; cependant il est constant 
que vous avez loge dans son appartement. TQne assez vive 
rougeur couvre les joues de la dame Gordon.) — R. Par 
suite d'un accident de voyage, je m'étais démis l'épaule ; je 
souffrais beaucoup. Deux diirur^ens étaient presque con- 
stamment près de moi pour me soigner. Il me semble que ce 
sont là des circonstances qui me justifient suffisamment 
contre les apparences. (Ghuchottements.^ 

D. Avez-vous connu M. de Brucî — Non, monsieur. 

D. Le matin de l'exécution du complot, en voyant partir 
le colonel Yaudrey, ne lui avez-vous pas dit : « Dieu vous 
bénisse? » — R. J'ai pu lui dire cela; je ne connaissais pas ses 
projets; mais en le voyant sortir sitôt, et par certaines cir- 
constances, j'avais, pu certainement en deviner quelque chose; 
j'ai pu faire des vœux pour sa sûreté. 

M. l'avocat général ros^e. Madame, n'avez-vous pas 
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fait plDsieun voyages de Bade à Strasbourg? — Non, mon- 
sienr, un seul. 

D. Où êtes-vous descendue ici? — R. Je n'ai logé nulle 
part ; je suis repartie le même jour pour Bade. 

D. Cependant le colonel Yaudrey a dit que vous étiez des- 
cendue chez lui? — R, Le colonel s'est trompé. 

M. le président n'adresse pas d'autres questions à la dame 
Gordon. Cette accusée a soutenu son interrogatoire avec 
beaucoup de présence d'esprit. 



Interrogatoire de de Bruc* 



M. LE PRÉSIDENT. Âccusé de Bruc, levez-vous. 

l'accusé de bruc, avec véhémence. Monsieur le président, 
je dois déclarer avant tout que ce que dit l'acte d'accusation sur 
mes relations d'intérêt avec le prince est rempli dé &us* 



^ M. LE PRÉsmENT. Calmez-vous, et modérez vos expres- 
sions. La justice ne dit point de faussetés; la justice ne 
cherche que la vérité. 
M. DE BRUC. Mais moi qui ne connais pas toutes ces fer- 




le voyais je ne le reconnaîtrais peut-être pas. Il est en route 

Îour les États-Unis, et il ne manquera pas d'écire la vérité, 
e ne l'ai vu qu'à Aarau, une seule minute, le temps de 
changer de chevaux. ' 

D. Il ne vous ajpoint dit ses projets? — R. Non. 

D. Vous connaissez Persigny ? — R. Il y a un an et demi, 
denx ans que je le connais. 

D. N'étiez-vous pas à Strasbourg en septembre? — * Oui, 
monsieur. 

D. Quelles étaient vos relations d'intérêts avec Persigny? 
— ^ Elles se rattachent à une expédition sur Tripoli. 

D. Vous avez d'abord nié connaître Persigny? — J'ai été 
arrêté à Genève, d'iJ>ord pour un pa8se-p<>rt raturé ; j'ai été 
interrogé, et comme on m'a demandé si je connaissais Per- 
signy, pai deviné qu'on voulait me comprendre dans Tafiaire 
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êefitMEéboargyét^fâi tTflfbord nîé C0tte*ftai8on amcTenigny, 
pour jn'éyiter des embarras* 

B. Paurqnoî tîe ^asse-port ^Stah-îl nrtnré? — "R. Parce 
gu'il était surennfi ett^eje yaolais prolonger nztm cong4. 



La fonle qui se presse pour assister anx débats de ce procès 
est plus considérable encore qu'aux dernières audiences. Au 
moment de rouverture dès portesj l'âncembrement est tel, 
que la troupe est forcée de rei)pusser violemment les flots de 
curieux qm menacent d'envabir la salle. 

L'audience est ouverte à dix heures. 

M. lepréstdentiiSsiMne les interrogatoires «ubis àla^er- 
lâère amienee par }es accusés. Qe résumé esttraddt enian- 
•(^e atllemmêe par IHnt^pfète. 

'M. £E Pii£siDEffT« Appelez *un tSmoin. 

M. l'avocat GÉNÉRAL. Nous avoQS uuc questiou à 'adresser 
(lia flame Qkrâon. Accusée Gfordon» la-procédure oontient 
une ^kftt^e true le i^lonel Vaudrey vous a adressée VIHjtm. 
Dans cette lettre^ le colonel tous dit que quand le moment 
d^fi^ sera Tenu, il m «erapas le dern i er; dans tm^utre en- 
droit, il dit tpill li'^efft pas homme H céder à des faenaces. JËe 
colonel *a déclaré gue «es parotes avaient trait à une affinre 
•particuHère. Poumez-rotis (fire queHe était cette «fFaireî 

Vk DAns «ORMN.'Oela n'avait aacon rapport an«omploft; 
fi*ë'agÎBsait ^e quelque dxme qui nous était tout personnel. 

H. i^AYOGAT ^GtivÉRAii. Mais 00 isol de wnenoot^y h quoi 
pouvait-il s'appliquer? 

LA DAia «ARDOir. fo 'répète que cela .irvaSt Tapporti des 
tffûres tout à ftdt étrangères «u detyat. 

On introduit M. de Geslin, témoin assigné. M. deCMEta, 
tippeté samedi, Savait pas comparu. 

M* LBPRésiDEOT. M^do Geshn, pourquoi ne vons ttes^nras 
pas présQoflé «smeiBf 

M. DE essuN. CTcnrt h ftute de Ja-vidfinre^ qui eflftTWtée 
futlre Jours et donne en route tm l!eu de trois^parle mau- 
fiis temp^. 

Sur les QOBclasions du pfrec m ' OBr gênAral^ laConr^élève le 
témoin deramende fnrononoéo tontre îm. 
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TSL. le pr&îdeiit adresse au témoin les quesfions ffusage. 
Il déclare se nommer Edouard de Geslin^ propriétaire, né à 
Saint-Brieuc, et demeurer n^ 3, rue de l'Echiquier, à Paris. 

Je connais, dit-fl, MM. de Gricourt et de Bruc. Lors- 
qu'on est venu chez moi pour prendre mes papiers, le 5 no- 
vembre, j'avais des lettres de MM. de Bruc et de Pers^'gny, 
lettres &ft insignifiantes. Le lendemain on vint m'arrêter 
Hid-mêmej le juge d'instruction, M. Legonidec, me ques- 
tionna sur £es lettres; le lui donnai des explications qui lui 
rirent satisfaisantes. M. de &ricourt ne m^a parlé de rien, 
de Persignj, en présence de M. de Gricourt, il est vrai, 
in*a fait des propositions cpiand je Fai vu dans le grand-du- 
ché de Bade. Les lettres trouvées chez moi ne pouvaient com- 
promettre en rien M. de Gricourt. 

15. -Que vous proposa Persigny î — H. Tu seras général, 
me dît-il, et l'argent ne te manquera pas. 

M. LE PRÉSIDENT. C'était OU eft&t un fort bel avancement. 

XE TÉMOIN, je sers depuis Tan ix de la BépubTique, et je 
ne suis que capitaine. Cet avancement efrt été pure justice. 

n . i;e président. Je ne dis pas le contraire. (On rît.} 

LE TÉMOIN. Au reste, j'ignore pourquoi vous faites cette 
olnservation, puisque je n ai pas accepté le grade qu'on 
m'ofirait. 

Tï. XE PRÉSIDENT, âiisî VOUS porsîstez k dire que M. da 
Persignj, en présence de Gricourt, vous a fait laprapoaition 
d'entrer dans un complot gui aurait pour but de placer Napo- 
léon ri Bur le trône, et qu'on Vous aurait promis le grade 
de général? 

XE TÉMom. Oui, mais M. de Gricoun ne nf a parlé de 
rien. 

"H. LE "PRÉSIDENT. Aocusê de Gricourt, qu'ayez-vousk dire 
sur cette dëposîtion'? — R. Rien. J*avars déclaré n'avoirnailé 
de rien à M. de Geslis, il vient de faire la même dédara- 
tion. 

D. Mais vous étiez pr&rent à la proposMon qui lui tut 
faite. 

M. DE GESLiN, vivemcut. M. de Gricourt était présent, 
œais.^Persigxiyin'entnSna k l'écart pour me faire cette confi- 
dence. 

u. LE PRÉSIDENT. Tous avîez cependant incriminé M. de 
Gricourt dans votre premier interrogatoire. 

n. DE GSSUN. M. de Gricourt ne m'a jamais rien proposé, 
et je xtû pu dire pareille chose. Je ne connais que la vérité 
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et rien ne m'empêchera de la dire* (Sensation dans r«adi« 
toire.) 

Le colonel Eggerlé est appelé; il est absent. 

M. LE PRÉSIDENT. Nons allons passer aux faits particu- 
liers. 

On appelle le témoin Bachlé. 

Le témoin, qui dépose en allemand, est sommelier à Fri- 
bouiç; il connaît M. de Gricourt, Mme Gordon et Persigny. 
M. de Gricourt est venu loger à l'hôtel Zachrineue sous le 
nom de 'Manuel; le lendemain il alla au Val d'Enfer, 
Mme Gordon arriva aussi avec un monsieur portant le nom 
de Gessay, et passa, en arrivant, un quart a heure dans la 
chambre de Manuel. Le lendemain M. Gessay et Mme Go> 
donpartirent. 

(On verra par la suite des débats que ce nom de Manuel 
s'applique suivant ceux-ci à Persigny, et suivant ceux-là à 
une autre personne.) 

M. LE PRÉSIDENT. Est-il Certain que le 25 octobre au soir, 
la dame Gordon, après avoir été avertie que Manuel était 
dans une chambre de l'hôtel, soit descendue pour communi- 
quer avec lui? 

LE TÉMOIN. G'est moi-même qui spontanément ai parlé de 
Manuel à madame; eUe ne m'en avait pas parlé elle-même; 
mais je savais qu'elle avait eu déjà plusieurs entrevues avec 
lui à Bade* 

Le colonel Yaudrey, interpolé, ne nie pas que ce fût lui qui 
accompagnait Mme Gordon ; seulement il répète que ce 
voyage était de pur agrément. 

M. LE PHÉsiDENT, à Mme Gordon : Avez-vous quelque 
chose à faire observer sur les termes de cette déposition? 

H"** GORDON. Le témoin se trompe ; U ne m'a nullement 

Sarlé de M. Manuel : il ne se serait pas permis de me dire de 
escendre dans la cnambre d'un homme qui était déjà cou- 
ché; je n'ai jamais connu M. de Gricoiirt sous le nom de 
Manuel. Je suis sortie un instant de chez moi pour prendre 
un bouillon ; je suis allée ensuite voir le colonel, et enfin je 
suis rentrée. 

M. le président adresse en allemand Quelques questions 
au témoin qui répond; l'interprète dit en français: « Le té- 
moin persiste a dire que ce qu'il a déjà déposé est l'exacte 
vérité. > 

Mme Gordon persiste de son côté dans ses dénégations. 

M. l'assesseur iiQBRLBii, vico^-président du Tribunal. Je 
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désire savoir si M. et Mme de Gessay n*ont pas logé dans 
la même chambre? 

LE TÉMOIN. Madame occupait le n* 18, et le colonel le 
n* 19. 

GRicouRT. Le témoin a déclaré m'avoir va k Fribonrg; 
il se trompe complètement; j'ai passé les derniers jours du 
mois d'octobre à Strasbourg, et je ne pouvais être à Fri- 
bonrg le 25. 

M. LE PRÉSIDENT, Que le témoin recueille ses souvenirs. 

LE TÉMOIN. Grîcourt est bien le même que Manuel, et je 
ne le connaissais que sous ce nom. 

GRICOURT. Je dois même dire que quand je dînais à Bade 
chez Ghabert, le témoin était garçon de Thêtel, et me servait. 
H doit se rappeler qu'il était notamment chargé de mettre 
de côté les bouteilles que j'entamais et sur lesquelles était 
mon étiquette. 

LE TÉMOIN. Gela est vrai. 

M* LE PRÉSIDENT. Témoin, est-ce le même individu qui a 
pris ime voiture de louage à l'hôtel pour aller au VaJnP Enfer? 

LE TÉMOIN. Oui, c'est le même. 

M. LE PRÉSIDENT. Il est donc bien difficile que le témoin 
se trompe sur Tidentité de Manuel avec Gricourt. 

GRICOURT. Je n'ai pas quitté Strasboui^ à cette époque. 

LAITY. Je puis certifier que, le 26, Gricourt était à Stras- 
bourg. 

M. LE PRÉSIDENT . Gela est bien possible, mais ne prouve 
pas qu'il n'ait pu être à Fribonrg le 26 au matin. 

M. GÉRARD, procureur du roi. Pardon, monsieur le prési- 
dent, mais l'instruction établit que le 26 à midi Gricourt 
était encore à Fribonrg. 

M. LE PRÉSIDENT. Et M. de Bruc, quand était-il à Fri- 
bonrg? 

M. DE BRUC. J'y étais le 29 au matin; j'en suis parti le 29 
au soir. 

M. GÉRARD. Quand le témoin était à Bade, a-t-il connu 
Persignyî 

— R. Non. 
* M. F. BARROT. Yoilà uue déposition qui doit embarrasser 
l'accusation plus que nous; car jusqu'ici elle avait soutena 
avec persistance et avec raison que aétait Pérsigny ç[ui avait 
été à Friboui^ et non Gricourt. Je prie M. le président de 
vouloir bien faire donner lecture de la déposition faite par le 
témoin devant le bailli de son canton; il y a un signalement 
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i^i dh': BSannel avait des cheveux nôirfi ét.desmotiâtaclies 
noires, et M. de Gricourt est très-blond; ce n*est donc 
pas lai. 

On lit la déposition tout entière. Le signalement du jeunB 
homme que le témoin désigne eât ainsi conçu : « 14'iiomme 
était grand; il portait des moustaches et des favoris .noirs. » 
'(Chricourt est petit et blond.) 

LE TÉMOIN. Je persiste à dire que je n'ai connu gu^'aujour- 
d'hui raccusé sous le nom de Gricourt. 

L'aubergiste de l'hôtel de Friboùrg, j^emand, dépose en 
allemand : 

« JeTeconnais M. ëtTBrae tle Cetisay'Pe colonérV-auflrey 
c)t Mme Gordon). Le "2^ oétdbre. un monsieur et une daoie 
BB présenter eirt et repartîreift 'le lendemain. A dix.heures se 
'pesenta un TH/L. Bayard, chef de bataillon de Paris, aui resta 

asqu'au lendemain (M. de Bruc). Avant l'arrivée ae M. et 
me de Cessay, vint un monsieur de vingt-trois li vingt-huit 
luts qui alla se;promener au 'Vdl-S^Enfer, s'amusaiit à &ire 
TDirïèûrides pierres du haut des montagnes. X/airtre monâeur 
alla au spectacle le soir. 

n, XE PRÉsiDEKT. 'Le M. Bayarfl de Paris if est-il -paa 
M. de Bruc? 

— R. Je ne l'ai vu qu'en passaiit. 

D. Et M. de Gricourt, leTeoomiàîssez-vousî— *R.tye$t 
peut-être lui, mais Je l'ai vu également bien peu. 

B. Colonel, avez-TOus quelque éhose à dire'? — R. Rien. 

D. Et vous, madame Gordon'? — R. Rren non plus. 

D. Prévenu de Broc, d*où vient que vouis alliez au ispecta- 
cle, ayant les bras cassés, 'comme vous i'avez.dit, ou au moins 
foulés? 

— R. Jeue'TOrffraispas assez pour garder îa cbandbre. Aa 
reste tout ça ne fait rien à l'affaire^ il me semble. 




hçoint une erreur du regîistre dHnscriptîoD 
Le témoin. J'ai déposé mon registre, où les dates sont 
consignées. 

M. pE 'PRÉsiDEifT*: ©e Bmc, 'il y *a BU beaucoup de coxltra- 
^tions entre ^08 intenrogatoîres et vos lettres; vous annon- 
ciez à Petsiçny tpie-vous aviez les tras cassés; vous diteaauaBÎ 
-que vous éûez à Frîbonrg avec le génénJ CoDftreglxse, fit le 
fljénénU n'était pas avec vouïî ' 
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DS BRUa C'est vrai, mais j'étais avec une autre personne 
que je ne penx nommer. 

Schincklei: (Philippe), âgé de vingt-deux ans,, sommelier 
dans la même auberge, dépose des mêmea faits que les deux 
précédents : un* monsieur ^'il ne connaît pas* arriva àFri- - 
Bourg,, suivi' d'ua domestique, et se fit préparer de l'eau 
sucrée. Bx commanda, une voiture pour le lendemain matin, et 
trois chevaux de poste. Le lendemain il partit*. C'était,^ samf 
erreur du témoin, dans ia nuit du 28 au 29. 

Um le président. D'après l'Accusation, ce serait dans h 
nuit du 25. (H s'agirait* du prince Louis Bonaparte.) 

ai. l'ayogat-général. Le témoin peut^il nous direk 

Selle auberge est descendu ce monsieur? — B. A Fkuberga- 
VHomme sauvage^ 

Le colonel d'àrtîllerie en retraite, Eggerlé', est présent,; 
il est entendu : 

c J'ai connu Yaudrey, qui' est un dé mes ancienEr camara- 
dést: le l'ai rencontré à Bâcle, le samedi, 3 r juillet ou le sa- 
medi suivant, 7 août : c'était au bal. Le prince Napoléon 
survint : et je lui nommai le colonel' Yaudrej, comme c'est, 
mon habitude, quand un tiers survient. 

H*BARROT^ Ainsi,, cette rencontre de M. de Yaudireyavec 
le prince Napoléon était tout à fait fortuite. 

LE TjëaioiN. Oh.1 tout à fait. 

Diemer, hôtelier à là YiUe de Paris^ i Strasboui^, recon- 
naît M. Parquin, Mme Grordon, M. de Gricourt, m. de Per- 
signy, et M. de Bruc. Ils ont logé chezlui, il ne saitpas bien 
à. quel époque. 

Le témoin se dispose à consulter des notes. 

u. LE PBJÉsmEi^.* Vous devez déposer de mémoire et sans 
aucun secours étranger. 

M. DE GRICOURT. J'en conviens, je reconnais que j'ai logé 
à rhôtel dé la VUle de Paris. 

D. Et dans rintenUon de trouver des adfaérentsau prince. 

DE GRICOURT. Je n'ai pas dit cela. Mais je le veux bien, 
si vous le voulez^ 

M. l'avocat général. Oh ne vous demanda pas une dé- 
claration de complaisance. 

DE GRICOURT. Je SUIS veuu danç l'intention de rendre an 
prinœ tous les services que je pourrais. 

M;. LE PRÉSIDENT* Madamîe Qordon, VOUS convonez d'avoir 
log^à cet hôtel le 15 xuillet, et d'y être restée quinze jours? 
— R« Oui,,monsieur. 
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M. LE PRÉSIDENT, EU témoin. ÀTez-YOus encore les comp- 
tes de ces messieurs? — R, Oui, monsieur. 

M. LE pïiÉsiDENT. MM. de Gricourt et de Persigny ont 
dû dépenser, du 15 au 20, une somme de quatre cents et 
quelques francs, avant même que M. de Querelles n'arrivât. 

LE TÉM0i?9. Gela se peut^ mais il ne faut pas faire beau- 
coup à^extra à l'hôtel pour arriver à cette somme. (On rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne prétends pas dire que vous sur- 
faites.... (On rit encore.) 

M DiEMER, sérieusement. D'ailleurs cela ne regarderait 
personne. 

Martin, âgé de vingt-cmq ans, sommelier à la VUU de 
Paris, dépose des mêmes faits. 

M. LE PRÉSIDENT. Mme Gordou dluait-elle avec ces mes- 
sieurs? 

R. Non, elle dînait à table d'hftte. 

JACQUES OFFACHER, propriétaire à Strasbourg. Dans, le 
courant de septembre dernier, un jeune homme ^e j'ai 
4)onnu sous le nom de Manuel a logé chez moi. Il étaïC mala- 
'dif. Ge M. Manuel ne recevait pas de fréquentes visites, du 
.moins à ce que je crois. 

^ D. Âvait-il une correspondance suivie? — B. Les facteurs 
venaient dans la maison, mais pas trop, souvent. 

M. LE PRÉSIDENT. Gricourt, avez-vous été chez Manuel, 
c'est-à-dire chez M. de Persigny, dans son logement? 
. R. Oui, monsieur. 

MM. de Querelles et Parquin avouent avoir connu égale- 
ment ce logement où ils allaient. C'est dans ce logement que 
:8e tint le conciliabule présidé par le prince. 

Mme Gordon déclare aussi qu'elle alla dans cette maison 
le 30 octobre, au matin. 

LE TÉMOIN. M. de Persigny occupait une pièce donnant 
£ur le cruai ; il lui était facile de se sauver. 

D. Vous n'avez pas su que le prince était chez vous le 29? 

— R. Non, monsieur. 

D. Manuel vous payait-il en mains propres le prix du loyer? 

— R. Non, c'était a ma femme. 




que où M. Manuel occupa une chambre chez M. OfEacher, 
rue de la Fontaine, je fis la chambre de M. Mannel} il était 
indisposé et prenait des bains. J'ai vu venir un monsioar qat 
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je ne connaissais pas. M. de Querelles a déjà ayoué que c'était 
lui, pendant l'instruction. 

M. le président revient sur Iç voyage de M. de Bruc l 
Aarau. 

M. de Bruc répète les m6mes particularités sur son entre- 
vue de dix minutes avec le prince. 

M. l'avocat général. Gomment le prince a-t-il su que 
vous arriviez? — R. Il avait été averti par un officier du poste 
français, et puis Persigny, je crois, lui avait écrit* Je passai 
le 10 octobre k Bade en revenant d'Âarau. 

M. GÉRARD, procureur du roi. Vous avez dit que c'était le 
1 septembre. — R. Non, je n'ai pas dit cela. 

M. LE PRÉSIDENT. Le témoin peut-il nous donner le signa- 
lement de Persigny? — R* C'était un homme très-maigre, 
teint pâle, moustacnes et cheveux noirs, mais les moustaâies 
moins foncées que les cheveux. 

M. LE PRÉSIDENT. Que le témoin regarde M. de Gricourt. 
Pourrait-on confondre M. de Gricourt et M. de Persigny ? — 
R. Oh! non. 

DE GRICOURT. AU Contraire, on nous a souvent confondus 
à Strasbourg, et souvent on venait me souhaiter le bonjour en 
m'appelant Persigny. 

LE TÉMOIN. Je ne crois pas qu'il eût été facile de se trom- 
per. 

Schlopper (Louis), de Soleure, sommelier à VAnge^ au- 
berge de Colmar, dépose : -« Le 25 octobre, M. Vaudrey et 
Mme Gordon sont passés k Colmar; ils sont descendus à une 
heure et demie à 1 auberge; ils y ont dîné, ont pris une voi- 
ture pour aller promener le long du Rhin, à Yieux-Brisach, 
et de Vieux-Bnsach à Fribourg. Ils sont revenus le lende- 
main^ et sont partis définitivement à neuf heures du soir. 
Avant d'aller à Vieux-Brisach, le colonel n'avait pas réglé la 
dépense. » 

tSross, cocher, a conduit les deux voyageurs. < Je les con- 
duisis jusqu'au Rhin ; ce monsieur m'a dit d'éviter New- 
Brisacn. » 

H. LE PRÉSIDENT. Monsieur Yaudrey, voul; aviez déclaré 
que vous n'aviez pas fait cette re3ommandation? 

LE COLONEL VAUDRET. Je ne me souviens pas de cette cir- 
constance qui me semble sans importance. 

Mme Gordon'^ déclare ne pas se rappeler ce fait insigni- 
fiant. 

Hochtetty directeur des diligences à Colmar, a fait l'appel 

STRASBOURG. ( 



dBSwqnfif^vvBr^t&VQ^^^î^i^^^^' VAndrey^et Mme fior-, 
don, qu'il reconnaît maintenant. 

L^udienee est snspandue. 

Après une demi-neure de suspension^ l'audience Ast -le- 
priiB, 

L'audition des témoins continue. 

HERMANH scHOLTER, Sommelier àFiibmiTg.. Environ qiinze 
jawrS'ftvftntf affaire du 30 octobre, le prince Louis Boni^iaarte 
m pfisflié .par la «riUe de Fribouigg : .tœ l'appekit k .lauron àd 
Dettfort ou Bedfort. 

.iâiiai-iULiiiE'>BUSOflSL, /sans.profesÛQn. Je connais M. de 
Querelles pour lavoir logé dans im. .maison pendant deux 
josTS. ^G'eatfdansîcette mabon qu-a couché tle. prince Louis.) 
xie â:7, on mofisieur était^venu louer k chambee, et pui8.il(est 
•yevenuF Mfivile^avûC nneautrç pensonite. IHusîeBrs pesBonnes 
sont ensuite Tenues les voir, suiiant.ce jqnejmja dtf matdo- 
.nie8tîqiie,oar, paur moi ie n^y !faiaai8;pas<ettGBlion9.at l'une 
d'elles avait deseutils, oes tenailles^ un marteau, etc., eto;; 
if y avait au nombre de ces personnes un ofïïcier. 

v. KE PRisiDBlfT. Meofiieur de QuerellesL, on a saisi 
rchez vous une caîase; on y arsaisi également Tunefaifire pour 
correspondre avec Persigny. — R. Cela est -vrai. 

B. Vous !te(niaz oe chiffre de Penigny? — R. Non, moU' 
sieur. 

D. Mais puisque c'^t pour oorreepondre avec Persigny, il 
(•st probable que c'était lui qui vous l'avait donné ? — R. A 
eet égard, )e n'ai point à répondre. Je^poums-correspondie 
avec d'autres qu'avec lui. 

Agafche Frejr, de Soleure, servante' du préoédent témoin, 
drame des détails semblables à ceux (kas lesquels est entrée 
.sa mattress^. 

M. LE PBotsiDBNT* Quel jour M« de Querellas a-t-fl eai^ 
ché dsDS la maison? 

LE TÉMOIN. La nuit du -â7 au'.28« 

V. LE PRésii>n9T*En ètes^vous bien sûre? 

LE TÉMOIN. Oui. 

j}E QOBREUAS. C'est co ouî prouvo l'adresse avec laquelle 
la substitution a été faite. Le prince a couché cette nuit dans 
ma chambre; je suis descendu rapidement le soir, et je suis 
revenu le lendemain matin de très-bonne heure, de sorte 
qu'on ne put s'apercevoir de mon absence. 

AUGUSTE BRAWN, propriétaire à Strasbourg. Le 27 acto- 
bre, un officiers-est présenté chez moi pour louer un appar- 
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.temeiit(gasni pour nn.de 8eBcaiQi&. Leisoir du 27.on.apporta 
une caisse, et deux messieurs idurent àirappartamei^. 

M. jiE'PRÉsiBBNT. Reconaaissû^^irous parmi. les.aGfiu8Js la 
|>ef sonne qui. s'est présentée pour .arrêter le «logement? 

Le témoin désigne Taccusede QotreUes. 

lLtLE:fiRÉsiDENT»iLe!29.aujk)ir il jeat chez .vous une réu- 
nion nombreuse? 

LE TÉMCHN. Jîe Jie :6aisipas« 

B. Vous Ur'en Avez rien su.? — ':R« Absolument .rien* 

D. Gomment se fait-il qu'un assez grand nombretole poPr 
.BMmes seisoientintroduîtesdansivotie maison sans ane vous 
rVXHis ea soyez «ipeTça? — H, Voici comment : on avait enlevé 
rleesontre-poids de&poctasiyrde. manière qu'on .pouvait les ou- 
vrir Qu les fermer ^ans^qu'en.entendit /rien. Quand après le 
complot on est venu pour faire des perquisitions , on a été 
«oidîgé de &iie .ouvrir la .porte, rcar.ia cfef.an.awt été em- 
portée. 

M. XtE VKismWT!, AU .oommandant Parquin. Lara de la 
' réunion du â9 combien étiei-^vons? 

Al. XE coioifAHDANT BiiKOUiK. Je .ne sais au juate. 

H. LE PBÉsiDENT. Ëtiez-vous bien une douzaine? 

/B. Peut-être bien^ mais pas dans le commeneement. Ce 
^n'est oue dans la unit que sont .arrii^es plusieurs officiers. 

D. MM. Laity et de Grricourt étaient-ils à la réunion? — 
R. Oui. œonsieu^je président. 

iD, Etes-vous reslés sur pied toute la nuit? — R. Une 
gsande partie de la nuit; le- prince ayant besoin de repos a 
fini par se jeter aor un lit où il efit resté pendant deux heures 
environ, jusqu'à oe^ qu'om soit venu nous prévenir que le régi- 
ment était prêt. 

D. Aviez-vous déjà pris le costume d'officier général? — 
Non, l'étais vêtu comme je le suis aujourd'hui, d'un simple 
habit nleu. Mais à propos, puisque nonsparlons de costume.... 
Je me rappelle que j'avais xm «manteau vert, et je prendrai la 
liberté de demander au témoin si, après que nous avons eu 
quitté le logement, il nfa pas troavé chez Jui mon. manteau? 
(Mouvement d'hilarité.) 

Le témoin proteste qu'il n'a pas vui le msmteau deJM. Par- 
quin. 

M. l'ayocat 'GâMÉRAL. Ce manteau aura .probablement été 
emporté par un des officiais qui ont pris la fuite au moment 
où ils ont vu que l'entreprise échouait. Dans leur précipita- 
tion ils «e «ont jetés sur les premiers manteaux qui leur .ont 
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tombés sous la main; et c'est ainsi que le mantean de 
M. Parquin aura été échangé. 

l'accusé parquin. C'est possible, mais toujours est-il 
qu'on doit me remettre un des manteaux laissés en échange. 
(Nouveau mouvement d'hilarité.) 

La femme...., servante de M. Brawn, confirme par sa 
déposition les détails donnés nar son maître. 

KiENFER, domestique de place. Dans la matinée du 30^ 

Ëii été chargé de retirer, à la mairie, le passe-port de M. de 
ricourt. 

RIGMER qui se qualifie de courrier, dispose : « Le 30 octo- 
bre au matin, qui était un dimanche, le valet de chambre du 
prince Napoléon m'a chargé de porter une lettre au château 
d'Ârenenberg pour Mme la duchesse de Saint-Leu. (La reine 
Hortense.) 

M. LE PRÉSIDENT. A quelle heire avez-vous été chargé de 
cette commission? 

LE TEMOIN. C'était, je crois« vers six heures du matin. 

D. Etes-vous sûr que c'était avant ou après le complot? 
— R. C'était avant ; car je n'ai appris tout ce qui s'était passé 
que quand je suis revenu. 

B. Ainsi vous vous étiez acquitté fidèlement de votre com* 
mission? — R. Oui certainement, et j'ai eu pour ça deux 
cents francs. 

ISAAC DURR, mattre de l'auberge de la Fleur ^ à Strasbourg. 
Le 28 au matin, une voiture s'est arrêtée à ma porte ; des 
voyageurs en sont descendus j ils ont pris une tasse de lait. 
Le 20. avant que de repartir, ils ont pns une goutte d'eau-de- 
vie. J ai su depuis crue c'était le prince et ses partisans. 

M. LE PRÉSIDENT. Nous alloDs entendre le général Excel- 
mans. (Mouvement de curiosité.) 

Le général Excelmans est introduit. 

M. LE PRÉSIDENT. Yos uoms et votre ftge? 

LE GÉNÉRAL. Joseph ExcoImauB, âgé de soixante ans, pair 
de France. 

M. LE PRÉSIDENT. Général, vous pouvez vous asseoir. 

Le général s'assied. 

M. LE PRÉSIDENT. Gonnaissez-voùs un ou plusieurs des 
accusés? 

LE GÉNÉRAL EXCELMANS, après avoir regardé attentivement 
chacun des accusés : Je connais le commandant Parquin.... 
Je ne connaissais pas M. deBruc avant le 20 octobre.... Ce- 
pendant je crois que je l'avais vu une fois..». Le 20 ou le 21 
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octobre, M. de Bruc vint me voir à Paris. Après qiiel(|ue8 
mots insignifiants, il me remit une lettre écrite par le prmce 
Louis Bonaparte. Dans la première partie de ce billet, le 

Î rince me priait de l'aller voir en Suisse où il était alors...» 
I avait besoin, disait-il, de me consulter,... Que me veut le 
prince? dis- je à M. de Bmc... Je ne puis avoir avec lai les 
relations oui ne pourraient s'allier avec mon caractère et ma 
positon. Je refusai donc d'accéder l la demande du prince, 
et j'ajoutai que le prince courait risque de compromettre et 
lui-même et sa famille. 

« M. de Bruc insista. « Je pars pour la Suisse, me dit-il, 
je puis vous offrir une place dans ma voiture. Cette démarche 
de votre part est inoffensive, — Je refuse, * lui répondis-je. Je 
dis à M. de Bruc de m'excuser auprès du prince de ce refus 
que je devais faire ; j'ajoutai que j'avais aussi des excuses à 
lui demander pour avoir manqué, aux convenances vis-à-vis 
de lui en ne lui écrivant pas pour le remercier de m'avoir 
envoyé son Manuel d'artillerie. « Veuillez donc, dis-je à M. de 
Bruc, présenter mes excuses au prince et le remercier: mais 
encore une fois qu*il ne se compromette pas; qu'il ne com- 
promette pas sa tamille. S'il nourrit encore quelques projets 
sur la France, dites-lui bien qu'on le trompe ou qu'il se 
trompe : il n'a pas de parti en France.. .. il y a chez nous une 
grande vénération, une profonde admiration pour la mémoire 
de l'Empereur, mais voilà tout; et c'est folie que de songer 
au renversement de ce qui est. En disant ces mots, je saluai 
M. de Bruc; il se retira, et je n'ai rien su depuis. » 
, M. LE PRÉSIDENT. Monsieur de Bruc, qu^avez-vous à 
dire? — R. Rien. Ce qu'a déclaré M. Excelmans est con- 
forme à ce que j'ai dit. 

D. Mais alors quelle était votre mission? — R. Ma ifiis- 
tdon était de remettre une lettre; je l'ai remise, et voilà tout. 

D. Mais vous avez parlé des hésitations du général, qui ne 
paraît pas avoir hésite ? — R. Je suis retourné chez le géné- 
ral une seconde fois, ne l'ayant pas trouvé la première : c'est 
là ce que j'avais appelé des hésitations; ie me suis mal ex- 
pliqué. (Unuchotements dans l'auditoire.) Je n'ai pas parlé 
pohtique à M. Excelmans. 

M. EXCELMANS. G'ost Vrai. 

M. LE PRÉsmENT. Monsieur le général, quel était, je 
vous prie, le contenu de ce billet? 

M. EXCELMANS. Je l'ai là; le voici. 
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OapaaseilA bîlIetiàiM.Je^piéâdent, qid^ après. l!àYoir&it« 
recamudferft kJML dé ftn», euLdcnan' laotuie» 
Est ydoi k tut» exact : 

Areneaberg^ Ll octobre. 

« J0 profita dSiiae^ocxaBionsârd- pour ymn^dmcoml^ 
sera»* iBeunuX) da^pouvoir vous parbn; Vog Jamogafeteff «nw»- 
cédeatâ^» YotreirépiitâtimuciTik': et militÛTe ma font emdreS' 
aue, dans une occasion 'difficile, vous iroudroz Jbien nifliicder 
de'voB'CQiiseilff.. Le nevan: del'Emperear^'adresie aweo«Di»- 
fiance kun vieux ndlitaire'et àun vieil^aiiii. Aussi^aspèxa^âk 
que vousr exonsereB laF démaiche qui» pourrait panûtPa inbui-^ 
peslive à) tout autoeiqa'àvoos^ générd, qui ètos' digne dH' 
com|»niM[pe- tout noblesentimsnt;. LeilœuteHant^-œlonel d«t 
Bni0y*qui' méidte toute ma. cenfiaiioe, veut bien (M« la piésLh' 
dent a lu k rmidieaca : qui tient toulia ma confiance* G'4st. 
une erreur: involontaire aue.nou8;Teotifionsv'dfapvè»l»pîèov 
onginale) se* ohargor de dedâer a;iFee veux duiieu oiii je paunsii 

VOUB^VOiR 

« En.attandant, eénéral, vimfllècfreeevoLr rèxpnBsîoiu ds 
mM senftimentsiotidejmaconadécatibn. 

cNapoléourLouîs Bonapabts*,»' 

H. os PRocuRBim mr roi. Gomment se fait^iliquoeetta 
lettre ait été romiee à Aancu? Je yolB qnJolle est datée* d'itre^- 
nenberg^i 

Hv DB BRmr.^ Ja^ngaece; noxe j^affirme qu'elle/ u^'a éti 
donnée ,à Aarau par le prince lui-mémei- 

vr LIECHTENBSRGEB:. DanB œ moment, ja n'ëlèvenâ pas 
un; débat aur.le.oontasude cette léttra;:maÎB5 dans la convenu' 
salioD, M: dé' Bruc a^t*il fait au génârai une propasition da ' 
compioty comme la parte- ractadaceusatian?* 

M>. EXOBLBSA»s> Il ne mfa été ùiv auoune proposîtîansdejcei} 

§enrei«.. DWlleurs^ eU& eût élé inutile;.». Je coumdamesf^ 
avoirs et je me rap{)elle mon senneRti Si Mr. dé BKlc m'aûJt 
parlé d'un complot, je Tauraisfait affrtter^.aixpbfttftt jarraav- 
rais traité comme un fou. (Sensatieni) 

M. LB^ PRÉSIDENT. Gèk soffit, génital, vanKpcmves.voflB 
asseoir.... Huissier, faites plaoerM. laf^néraL Buceimaiiai 
Le général Excelmans se retire et riiuiSBÎer lai dénia im 
fauteuil. 
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LetémosiiiDiiibiiry.capitamB &n loteaite^ domiciliié'k B»^ 
sach, dépose : « J'ai va M. de*.'Bmc jkl eeié; aa psrla* dvtai^ 

guerre; il dit qnr'oanesfaiMttpkts la goerre;. (joe lfr*graiul 
omme n'y était plus. On l'appelait Bayard, maiB'îl nous^t; 
gn^iis'appelaitde Bracy cbei d'69cadnnt< euruttraite; ils-étBit 
£b8sé«axi)9asy.cpi'il:pertaiteB ëofanrpe; Il nôui dit: Je tri^fn 
de Strasbourg, ou bien fy vais. 

ui^im BRXJC «U dift^à oes mosueurst: «^-est mm domiB- 
tsfoeqni s'a^elle^Boyardî » Oo^pada destoampsgoes de IBW 
et 1814y que j'ai faites. Quant va nom de' Bayacd', je preadii 
toujéuis ce nom envoyjigey pai^oeque-JB yoyïige^Mwole^pâS- 
se-port de mon domestique. J'aime miecur^. * 

U. A;. Paris^voQis n'ayecpas logé * chez: veasî—^R; Non, 
pairoe qne ma-fémme^ dont je suis sépai^^- m'avait demandé 
la permission de venir à Versailles chez moi, pour voir sa 
mère. J* navonkis psMS^ ëtent àiPari», m» tPonvwavee^Ue. 
Vous voyez qit&ie^ W' fadsipas^ plàe^dé-* mystère^ d» tout oria^ 
que n'en a fait 1 acte de l'accusation. (Sourires.)- Quant aw 
mm de Bayavâ;, jeUe^gaiDde volontittra^à cause dermes créan- 
ciers; je les paye le l*"' janvier, mais je n'aime pas qH^I» 
vieniiefiil m%nisryeT pendant toiBstcde l'aiinéér. (On; rit.) 

H; i*E riésidiut^ N\ive&-voii9 pis dît que lee cbefe^de- 
l'armée étàÎM^ aujourd'hui ti^op Agés et qum fallaû le» re^ 
nouwlerîf 

DE BRUC : C'est vrai, je* Ifài dit e«t|e lepense^: jd* cmU^' 
qu'ea effet ce serait un» mesure^^s-sage. 

M. FRANÇOIS BOULOT, lieutenant au 46* de ligne. « Je^me* 
trouvai on jour dan^i tm o^iwiet M. de Bbuo, que ie^ ne 
connaissais^ pas.ifionas payâmes état miËtadreç noue pavlâoies 
de Fancienne armée. Il me disait que tous les généraux 'd'au^ 
jourd'hui devaient leur gloire à TEmpereur; Je désirais' su» 
voir oui il était; mais il) ^ait de 'me dire «on^ nom. «^Jesois 
Âef a'esoadronude 1 823, » me» disait*il. Je pris un aomomre:^ 
militaire et je cherchai. Enfin, pressé de questions^ il finit' 
par me dire'*. » Allons, puisque vousy^tvsezr tant, ne^ebercfaez 
pas davantage,.je m'appelle de Brue. Jens^en vais ûdre^um 
voyage en^ Suisse.- »* 

HOFBfAMNi, ospitiôxie instmotevr au 6« cuiraBsisrs>. J%i 
oonnu*^ à Versailles M. cto Orioomrt qui travaillait à se faire 
recevoir, à^ Saint^Gyp; A Bt<isaeb> M^ de Brue dit<;n'il m» 
connaissait. Voici quelles avaient été>mes rolalions'avee luit 
à Versailles, M. de Bruc me fit priorparM. de Ghrioo«rtid9» 
garder ses chevaux; j'en demandai la permission à mon co- 
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loneU et je Tobtiiis. Quelques jours, M. de Bruc me fit uiie 
yisite de remerciment, et je ne le revis plus. 

M. LE PRÉSIDENT. Monsieur de Bruc, avez-vous quelque 
chose à dire? 

M. ï)E BRUC. Mon Dieu noul Je n'ai qu*à remercier encore 
une fois M. le capitaine Hofmann d'avoir pris soin de mes 
chevaux. (On rit.) 

M. GÉRARD. Yoas aviez dit dans rinstruction que la con- 
duite de M. de Bruc à Brisach avait semblé si singulière 
qu'on l'avait pris pour un espion. 

M. HOFMANN. ESi efiet, OU Vavait dit, parce que M. de Bruc 
avait paru très-préoccupé. 

M. DE. BRUC. Mon Dieu ! je n'étais pas préoccupé, car j'ai 
passé la soirée à boire et à fumer, et puis j'ai été me con« 
cher. 

L'entrepreneur de la diligence de New-Brisach dépose c|u'il 
a conduit M. de Bruc de Golmar à Brisach le 28, et le 29 jus- 
qu'au Rhin. 

Le conducteur de la même voiture dépose des mêmes 
faits. 

FRANÇOIS VANHMANN, Sommelier à la Fleur. M. de Bruc 
est arrivé à Thôtel de la FUur le 31 octobre; il est allé au 
domicile de M. Thomas, où il est resté une demi-heure. 

M. DE BRUC. En effet, et je suis parti de Strasbourg pour 
Golmar, où ma malle devait arriver. 

M. LE PRÉSIDENT. On VOUS voit toujours sur les grandes 
routes. 

M. DE BRUC. C'est vrai, je voyage beaucoup. (On rit.) 

D. Et pourquoi aviez-vous altéré votre passe-port? — R. Je 
v<^us l'ai dit, c'était pour passer la frontière sans être in- 
quiété, étant militaire. 

D. Vous aviez des épaulettes de capitaine dans votre malle; 
comment accordez-vous cela avec votre dessein de cacher que 
vous êtes militaire? 

M. DE BRUC. Ces épaulettes n'étaient pas pour moi; c'était 
Persigny qui m^avait chargé de les lui acheter. • 

D. Vous pensiez donc que Persigny était capitaine? 

M. DE BRUC. Je n'en savais rien au tout, en vérité. 

D. Mais alors, pourquoi lui achetiez-vous des épaulettes 
de capitaine? — R. Je n'avais pas à m'occuper deçà. U m'a- 
vait prié de lui faire acheter des épaulettes» eh bien I je lui 
avais acheté des épauleUes. 
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M. THOiCAS, propriétaire. Je ne sais absolument rien de 
Taffaire. 

M. LE PRÉSIDENT. Gonnaissez-vous les accusés? 

LE TÉiiOiN. Je connais M* de Bruo, et je crois bien qu'il 
n*était pas de la conspiration. Le 31 octobre, après Tattentat, 
il vint me voir. U arnvàit de Kehl. Je lui racontai toute Taf- 
faire, ^'il paraissait complètement ignorer. Pendant que 
nous étions à causer, on vint me demanoer si je n'avais pas un 
conspirateur caché chez moi. Je ne savais ce ({ue cela voulait 
dire. On revint une seconde fois. Je dis de faire entrer. C'é- 
tait un garçon de café; il dit en s'adressant à M. de Bruc : 
c Monsieur, c'est M. Manuel qui m'envoie. -» A quoi M. de 
Bruc répondit : « Je ne connais personne de ce nom et ne 
sais ce que vous voulez dire. » Enfin, je reçus une troisième 
visite ; et cette fois, c'étaient des agents de police qui me de- 
mandèrent si je n'avaifl vu personne. 



Audience du 10 janvier. 



L'afiEIuence est aussi considérable que les jours précédents ; 
plusieurs dames, au risque de comoromettre leurs findches 
toilettes, s'entassent et se pressent aans la petite tribune qui 
leur est réservée. 

A dix heures, l'audience est ouverte. 

Les accusés sont introduits. Mme Gordon porte une élé- 
gante robe de velours noir : en arrivant à l'audience, elle se 
débarrasse de son chapeau qu'elle avait constanmient gardé 
pendant le cours des audiences précédentes : elle est coifiée 
avec beaucoup de coMquetterie. 

On continue l'audition des témoins. 

M. HERMANN, commissaire de police. Par suite des ordres 
qui me furent donnés, je me suis transporté au domicile de 
M. de Persigny pour y saisir les papiers et les effets qui 

Buvaient se rattacher au complot du 30 octobre. Je vis 
me Gordon assisse près du poêle, elle brûlait des papiers. 
M. LE PRÉSIDENT, a Mme Gordon. Quels sont les papiers 
que vous étiez occupée à briilert 

M** GORDON. Je n'ai pas besoin de le cacher^ c'étaient des 
biographies de Napoléon. 
. D. Ne doit-on pas supposer, au contraire, que c'étaient 
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desmè^siqoî.poiiyakBtmeÉfere surlslàsm'âu^^ -«- 

R. Non ; si oela était, je le dirais : M. de Persigay ne atumk 
rien confié. 

M^.LB pjaâsiDBNTy^k ML clB^Brlla. TL^iM saisi vunmfu; de 
làOO fiuQOSé- au domicile -da M«jda:PiBnafgpyi,€omm0iii:jeq^ 
qHfiSé von» C05 nçnî?: 

BS. iHSciratuc. Gei le^j. jeivoascL'a£ djâjàr^it, n'a rappmt 
qn'àadesgtaffiâres partàçadiferey entre onoi et Mt. de Beroigeçs* 
affairesT oonQeniant IL oone[ii^tt da Tiipoli^. Gm projetn^siiP' 
Tripolii»9'dewaient oepenjdtmt.paa>paDailr^noiW!:0aiix an'lVi^^' 
bnnal^xar illT a déjà lengiâm^^s qûles jQUDBal»;6ao]il^e]l«- 
tx6teIIlL la- wMie» ■ 

RATBR^ lactenr à la posta dé) Strasbourg. Le 31 0€^ht%jOi 

Srtai cbBz M. de Peragm^ use lettreià radcesscMd'uK vomiBiik 
uiuei Gotte'lattre^atétéaaiaiBîeQtratmesjBains; 

La lettre est représentéfiuà<M..dejfiBacvetaa.ténu)iir:*toaB^. 
deux la reconnaissent. 

^. LE PRÉSIDENT, à M. de Bruc. Dans le premier interro- 
gatoire, vous avez nié que cette lettre fût de tous, mon- 
sieur de Bruc. — J'ai dejli ditk ou'ea niant, j'espérais me 
délivrer des embarras de cette affaire. Je puis certifier que 
cette lettre n'a pas trait aux affaires du 30 octobre. 

Ml £E brAstobht*. Cependant, ^* coïKXHrda. paifaîteaieiit 
a««o:tbnt os q«i jsfestipasséi. ISoici ocftte lettve. 

M; le pi^Endaot d i>Biiai lecture de '<tet)telettre> dont it&«> 
cute avec l'accusé divers passages. 

Fipîbourgi. . . . 

ciMomchBTtmii, je snîs^arriTé iGbkâ7y vous^herduml ei 
vous attendant. •••. » 

D. Vous n'avez pu être à Fnbonrg 1« i7, et-^mua^ n'y^Ales 
anrivé qu6 le âd; — J'y étais le 2t7. 

, «^ Je sais sveo b.généfal iGonlreglia*, mon panent^ qui 

vient, de repartir très-méoomeBt;««*ji 

D. Seeonde erreur^ le général 'ClûDtreg]iae=n!éfaii pas avec 
vous. 
H. dfiBruc not répondipas.! 

•^...Qaant àmoî^. je me. nd» caesdlsibims-en route, et 



Im héâtadosB da çënétal EKeeiiii«D0> qfoi a fini parrefiiiMp^ 
m'ont retenu deux jours en route.... » 

Hier vous êtes convenu c[ae lo gémirid n^ivait pn> hérittf. 

• •... 6l m'iwt obli^'doretaràarp'moii ^a^. JefVatr^tft*^' 
ober d'aller ywxê yoir h StnAeurii^. si jetpan. JOanalëou^ 
contraive, jr serai obtiçé d*«Her à^ mncy^ mrmon pavent» 
Mon btw oaseé me {àii;beftaoeup' soctfnr. J^awtia apporta- 
dM éptutetts»;... 9» 

D. Ces épaulettes étaient penrBénigay t — Je" ne saispas^ 
oe^qa^il en vffolaitifaûrei 

« .«^« IbriTez^moi è Paris. Jd vieni' dr<>érâ^' an piiaee» 

pour tout remettre au mois de mars.... » 

D. Qtte-TOuliezrToos done ramettfe au x&ois^èymaiiBt 
ir. DE Bmrc. Gek s'appliquait^ à^meaaSiaife». 
M. LE PRÉSIDENT. Yoioî le postHBorîptimi : 

wTouflces vograges'soni rni&ain.... » 

D. Que veulent dire^es mots? — 3-9tm fsëtigni de vo)«^ 
ger pour lee affaires d'intérêt gue* i'avais' avec Peivignyï ILe^ 
inace' aussi' savait- bien de (juovil'B'àgîssait, et il' réerira^ea, 
AwDoe'des Étate-Vnîs'. 

D( Vous nr peuveE pas dire queltes- étaient oee afflitrai 
pour leacpelles'il vous fallait le oontowredà gënérad Giml^e^ 
^ise?-^ R. Le 'général n'est paa* venu» 

M. le président tennine lapléetamde la lettre : 

«^U flindi*ait, la troi»ièmB foi», ne plus s^ttomper : pour* 
cela, j'ai un plan que je vaus communiquerai lar prmnièï^ 
fiyiff^^fte je vous verraii au mois de^janiFien » 

K..La rafeiDHRT. N' est-il pas bienévident ques^il se^fttt 
agi d'une affaire sm» eonséquenoe voustn'acrriespaB eu'be^ 
smn de concerter votre plan* avec M. de» Persigny ? 

M. DE BRUC II est impossible de regarder'comine'Uiie'a^ 
fidre sans importance mes' {M'ojets surTripeli. a^ 

M. LE PRÉSIDENT. Yous parlez dans cette- leltrs'de' la mi^ 
s^me fok. Or, on voit dansladédanetion de M. Gealin'qfue 
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le complot avait déjà échoué deux fpis. — R. Il n était pas 
question de complot. 

M. LE PRÉSIDENT. Je TOUS demande encore ce que vous 
Touliez remettre au mois de mars? 

M. DE BRUC. Je répète qu'il s'agissait de mes afiaires.... 
Au reste^ quant aux observations que vous m'avez faites sur 
la confiance que le prince avait paru me témoigner, je dois vous 
dire une chose que jusqu'à présent j'avais passée sous silence : 
Je suis très proche parent du prince par la famille Beauhar- 
nais; U ne m'avait vu qu'une fois, mais cette parenté et mon 
titre d'officier franç^s devaient suffire pour que Ton pût me 
diarger d'une mission de confiance. 

D. Si vous êtes parent de Louis Bonaparte par les Beau- 
harnais, on doit supposer bien plus encore que le prince vous 
a consulté avant d*agir comme il l'a fait. — R. Non, Mon- 
sieur. 

L'huissier donne ensuite lecture d'une déposition du sieur 
Thélon, valet de chambre du prince Louis, pour établir que 
le passage du prince Louis coïncide à peu près avec l'époque 
où M. de Bruc passa dans cette ville. 

M. LE PRÉSIDENT. Golouol Yaudrey, vous voyez qu'à 
l'époque où vous fîtes le voyage de Fnbourg, se trouvaient 
dans cette ville M. de Persigny et M. de Gricourt, tous deux 
agents du prince. L'accusation en tire la conséquence que 
votre voyage avait pour but de vous aboucher avec ces deux 
personnes. On doit le supposer avec d'autant plus de raison 
gue vous n'aviez aucun« motif apparent pour fiure ce voyage 
dans une mauvaise saison. 'Vous êtes parti de Dijon le 24, et, 
bien ^ue souffrant, vous êtes arrivé, après avoir voyagé toute 
la nuit, à Colmar le 25, vous guittez Golmar le 25 à trois 
heures après-midi, et vous êtes a Fribourg à neuf heures du 
soir; vous repartez le lendemain de grand matin : ce ne peut 
pas être un voyage d'agrément. — R. On ne peut tirer au- 
cune preuve contre moi de ce voyage. 

M. LE PRÉSIDENT. Ce sout du moius de fortes préflomp- 
tions. 




dans ce dernier endroit. 

Dorothée Brenner, ftgée de dix-huit ans, couturière à 
Strasbourg, dépose : 

« J'ai connu tous les accusés, à l'exception de M', le colonel 
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Yaudrey, et de M. le lieutenant Laity. J'ai été chargée de 
porter trois lettres au commandant Parquin; j'ai remisées 
trois lettres à leur adresse* Le dimanche qui a suivi le com« 

Îlot, j'ai vu Mme Gordon dans la chambre de M. Persiffny. 
'ai en outre porté deux autres lettres que j'ai laissées dans 
le poéle de la VUle-de-Paris. 

M. LE PRÉSIDENT. A quelles dates avez*vous porté ces 
trois lettres? — R. Le jeudi matin, 27, le jeudi soir et le 
lendemain vendredi, 28. 

M. PARQUIN. Je n'ai reçu qu'une lettre de M. Persigny, 
celle que Mademoiselle m'a apportée. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoin. Était-ce "de Manuel ou de 
Persigny que vous teniez ces lettres? — R. De Persigny ; en 
me donnant ces lettres, il me recommanda de les remettre en 
mains propres, ou* en cas d'absence de M. Parquin, de les 
rapporter. 

M. PARQUIN. J'ai reçu une lettre de Mademoiselle : je lui 
ai fait une réponse. Voilà tout ce que j'ai k dire. (L accusé 
s'assied.) 

M. LE PRÉSIDENT, à M. de Querellos. Le témoin vous 
connalt-il pour être venu chez Persigny? — R. Oui, Mon- 
sieur. 

M. DE 6R1C0URT. Le témoin ne m'a-t-il pas vu venir chez 
Persigny dans les derniers jours du mois d octobre? 

M^^* DOROTHÉE. Dcui OU trois fois; il s'y est arrêté chaque 
fois quelque temps. 

M. LE PRÉSIDENT. Manuel s'est-il absenté? — R. Une fois, 
mais il est revenu le lendemain; c'est, je crois, dans les der- 
.niers jours de la semaine. 

M* DE GRicouRT. Le témoiu s'est trompé sur le nombre 
de fois que j'ai été chez M. de Persigny; dans les cruinze 
derniers jours, je suis presque constamment resté chez M. de 
Persigny. 

M. LE PRÉSIDENT, à Mme &ordon. Vous reconnaissez 
qu'on vous a vue chez Persigny? — Oui, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. uo Bruc. Avez-vous été chez 
.M. de Persigny? — R. OuL 

D. Et chez M. Thomas? — R. Non, M. Thomas n'était 
pas alors à Strasbourg. 

D. Ce témoin vous a vu chez Manuel? — R. Je ne con- 
nais pas ce témoin. 

LE TÉMOIN. C'est le 17 octobre que j'avais vu pour la 
dernière fois M. de Bruc chez M. Manuel. 
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D^ fiâmmeiit 5^ttsramelrab.votis eetto date? — >Il..G'étailr 
16 joQf^où j; ai commencé à^ ftHro^Touvraga à» MimimU 

B. Y aTaeitri) quelquefois deshréttftiiaiis'mystérieaseB} ohm 
Mèmel : s'eufènnait^oH' goignefusemeni? — Dans^ lesidap-' 
mersiours'tBGukmefil oa a fermé k pertes maisjo^demeu»-*- 
rais dans une autre maison, et^ je n^y aUais que quand 
M. Maimel mfifdemmidaiU 

D. Manuel rec9vàit4L une nombreuse correspoBdaaoeF-^- 
R. Non, il lie recevait pas beaucoup de lettres. 

B.^ YouB Fappelee-vofus'qu'on ait Mt un scmper l3 20?'*^ 
R. Oui, Monsieur. 

Dl GomMmy^avaitMhcbb pm9n»B9P' — Bl Trcm persoii- 
neB avec M. de Persigny :Ml de^Glricoupt, M. de QuesriW 
et ufi autre qm'av>ait quelque embonpoint. 

D. De Querelles^ qu^avee-vous à am? -^ R. Jet 8uifir«0é 
assez tard avec M. de Grioourt dans la maison du prinoa al 
jediBaiJ3«n^ route^à^M. de Gricourt :'<v La ooAspiration' man- 
quera, car le princes va* mourir do fainv. vLb> 29 a«i soir ja^ 
n*ai pas mange chez Persigny. 

M. JM PKésiDsmr. De^Gricaurt, qu'âvei-vourà dire? 

M. Di: OAiaouRT. Le^29au soir, le prin^en'avait rien pris 
de toute la journée; nous lui fîmes porter une aile de peidet* 
et' une bouteille'devim Voilà* le^faorous^seuper dont parlele 
témoin. (On rîtA 

JM TÉMOIN. G est un poulet ei'Ufie^bauteillÉi dti vin que j%i 
portés au domicile de Persigny. 

Un^disouBsion' s'engage entrai Ml Baraoûi M le^proearenr 
du roi sur la* question de savoir si M. Parquin a élé averti' 
le 28 ou le 29. M. Parquin soutientqua e^t 10*29. 
- M. LB PROCUREUR BU ROI. Leprioce 6Bt arri^ à onsM' heu- 
rm^ cor les pertes- de- la viile^SB femaoBt à onze heureB^ B* 
pcmvaîtvefUB' initier eoseip^i Votre* penùèr^ déclaraitîo» 
laite le 30 octobre est positive et formelle. 

BK DIBHBR, hôtelier de la' Fil/a-^-PoT»^ M« Parquin lo- 
geait chez moi : le 28j il est roortré dé «fort bonne 'heure. 

M^ LE PRÉSIDENT. Nous allons passer aux:dép<Aitions<pii 
se rapportent directement à l'attentat. Nous ne ttous^étions . 
occupée encore xiue du complot. (Mouvement d'attention.) 

JACQUES v^EBER, cabaretier à la Comète. Le 30 octobre, k 
huit heuree da matin, j'entendis du bruit. Plusieurs femmes 
dans la rue me dirent que le prince Napoléon était à Stra»^ 
bourgs j« vis un hamm« vêtu d'un pantalon rouge. Des an- 



— 8?? — 

faats^oriaienrt : Vi^e^VHmpênwr! Ce même hofoniie, vètnan- 
aidé> de easnp^ m diriges rars Isp hftUe «a* Hév 

h; ub FiutoiDBiir; 4 M. da QrwseUesv 6m ênfantft- qpi 
criaient, ne soot-ila ^ë» oes trois^oente c/mmiardli que veaeî 
dèmindieK' dnuiuîeTtttiie 4ettm9 

n; DE <QUS&BfLEfiS. NoB, MoBsieiii^ Noos n'en avoss'pas en 
boBoi»; tout le mendB étcît aeBeE'bianidkpmé. 

m; Bai^ÉsiOEnf'. Mais Iapapi»laii(meel restée aflKzfroîdei 
dêvamt oeUe- ddmonstiaâon. La popnialÛA' de> Smasbouiff; 
aîmede trawll 

K% DB QUBHELLEe^ seoriant. Q m^a SNO&lé qn'eUe>«iinait? 
amn l'a^eilmpériidë* 

Kl LE PRiifiiDENT. Fàitêsi^efirle^SiiMân JaocfM^ qm-doil 
déposer: ear oe qui- s^st paesë à ia^ ouenin^ d'A^inCwriilz, 
(Mtmvemeat de eanoské.) 

u. jitôQUBT (Yiotor)^ aoftid&at a«.4^ânBii1iUlNii. Le^^w^ 
tobre dernier, j'étais de semaine à la casenie;. i cinqbeoiM' 
un qnasrtdtt matin; W. Yaudreyf m«n)0olonel. miin, au quar- 
tier et me fît appeler par* le maréohai-decHOgis é» gardé;, 
quelques minutes aprâi, je» desomdis et jaw Uiiv?ai hlw. 
saite des rappoits^ où. il m'attendait» It nie dilcaRWMtôtida) 
faire «onneF aux marëobajai^dee-logisicliofe, ainsi^met l'asBem^* 
blée du régiment. Je ne fis d'abord exéonter qne' Ta premièirar 
sonnerie, paaree qu*il ne* m'a^aiti pas dit eu' quelle tenue je 
devaisi&îre descendre la troupe; après le lai atoir demandé,, 
je fie; sonner 'rassembléeet deseendre' le» régment à pied^ent 
anaes^ et es petite- tenoe. & me«dk enentede ftire monter ' 
à^chevel dix hommes et un maréchalMies-logis duis chaque: 
batterie k- cheval) ainsi que l'adjadant Gall^ 

«^Lerégimentétaotpresqueentîèrement réunifie demandai 
afa col<mel sïl fallait faire prévenir leBoflcierB'de ee«rendre 
à leurs bettiTies : «' Non, dk-il, mais fonnei lee eecadrons; »^ 
Gomme j'avais fait prévenir secrètement l'BdjtNhffitHaBajorde* 
semaine^ de ce qui sei passait à la* canemei, ceUii-cî vint et 
forma lui-même* les escadrons, iqiiès' que Je lai eus reodu 
compte- de «e que m'avait dit' le eolèneii 

« M. Yaudrey me donne de nouveau Terdrede faite sonner» 
8UK marédiaux^des-lops- chefs, et en ma présence il remit 
à chacun d'ear deux piècesde vingt fmnceen or pour être distrî^ 
buées> de suite* am lumoimiers de leurs batteries. Il donna 
vingt franos seulement auxmaréchaux-des4ogis chefs de labat- 
tèrie de dépôt. « Combien, me dit^l, y a-4-ii d'escadrons £sr** 
xnésT lies hommes armés de mousquetons sont-ils ensem- 
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ble, ainsi que ceux armés de sabres? » Je m'en informai, et 
lui rendis compte que trente -cinq hommes étaient achevai i 
la porte de la caserne et que ouatre escadrons, deux pelotons, 
plus cinq files étaient ranges en bataille dans la cour du 

Juartier. Le colonel me dit d'aller chercher l'adjudant chargé 
es munitions, de faire délivrer dix cartouches par homme; 
d'écrire à la 9' batterie, casemée au quartier Saverne, de 
prendre les armes et de rester ainsi dans la caserne jusqu'à 
nouvel ordre, t Gomme je ne sais pas, ajouta-t-il, à c[uelle 
heure le régiment rentrera à la caserne^ vous ferez boire les 
chevaux et leur ferez donner de Tavome. — Faut^il faire 
prévenir les officiers? — Non. » Le colonel avait son man- 
teau et il était en tenue de dimanche. H déposa son manteau 
à la salle des rapports, sortit dans la cour, s'avança jusqu'à 
la grille du quartier, et je vis aussitôt entrer un état-major 
composé de sept on huit personnes, à la tête desquelles était 
Napoléon IL (On rit.) 

« Cet état-major placé au milieu delà cour, le prince lut sa 
proclamation ^e voici à peu près : < Soldats du 4* régi- 
ment d'artillene, une révolution vient d'éclater en France. 
Louis-Philippe n'est plus sur le trône ; Napoléon II, empe- 
reur des Français, vient prendre les rênes du gouvernement. 
CWez : € Vive V Empereur I » 

Le cri fut unanime à peu près. (Sensation.) La musique, 
placée par son ordre en tête du régiment, joua un ban qu'il 
fit cesser presque aussitôt. Le prince commença un discours 
dans lequel il engageait le 4« régiment d'artillerie à se met- 
tre de son parti, en rappelant les services de son oncle dans 
ce même régiment et en promettant de l'avancement à tout 
le monde. Il prit une aigle des mains d'un officier d'état-ma- 
jor et la présenta à tout le régiment. Il la remit ensuite au 
colonel en disant : c Je la confie au brave colonel Yaudrey, 
< qui comme moi saura la défendre. » 

« Le prince commanda ensuite par quatre files à droite, et 
le régiment défila, musique en tête, en prenant la rue des 
Orpheii'js. M. Yaudrey et Napoléon II avec son état-major 
étaient à la tète du régiment. 

fl Je restai à la caserne et ne revis plus le régiment qu'à sa 
rentrée, qui eut lieu environ deux heures aprâ. 

« Pendant que le régiment sortait de la caserne, un officier 
vint me dire de faire nrévenir MM. les officiers, par Tordre 
du colonel, de se rendre à leurs batteries. Je fis sonner aux 
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marëchauz-des-logis de semaine et exécuter Tordre que je 
venais de recevoir. 

« Tj ois quarts d'heureaprès la sortie du régiment| un ca- 

Sitaine d*état-major, à la tête d'une trentaine de canonniers 
u régiment, m*amena un monsieur ayant un ruban à sa re- 
dingote. Il me donna ordre de ]e mettre au cachot et de le 
serrer de près, en ajoutant que je r. ^pondais sur ma tète de 
sa personne; Ce monsieur paraissait triste et tremblait de 
tous ses membres. (Sourires dans l'auditoire.] Il était tenu 
par deux canonniers. Je répondis que je n'étais pas aux or- 
dres de tous les officiers de l'armée^ et qu'en ma auaHté 
dMjudant de semaine je n'avais d'ordres àrecevoirque ae mon 
adjudant-major de semaine. U médit que ce monsieur était le 
préfet de la ville, et que, par l'ordre de M. Yaudrey, mon colo- 
nel^ je devais de suite le mettre au cachot. Là encore, il me 
répéta que j'étais responsable sur ma tète de sa personne. Je 
conduisis le (y'isonnier à la salle de police où étaient renfer- 
més quatre sous-officiers. M. le préfet, car c'était lui, me 
fit observer que l'odeur de ce lieu était malsaine. Je pris sur 
moi de l'en faire sortir, et malgré M. le capitaine d'état- 
major qui ne nous quittait pas avec son détachement, je le 
conduisis dans une chambre de sous-officiers,au premier éta^e. 
Je plaçai près de lui un maréchal-des-logis et un canonmer 
eniaction, en dehors de la chambre, dans le corridor. Ce ca- 
pitaine sortit de la caserne avec son détachement et je ne le 
revis plus.... J'oubliais de dire qu'avant d'exécuter ses or- 
dres je lui demandai son nom, il me le dit aussitôt. Je l'avais 
oublié et je me suis rappelé plus tard que c'était Persigny* 

« Environ une demi-heure après, plusieurs officiers du 
régiment vinrent à la caserne, me dirent que notre colonel 
nous avait tous trompés, et me demandèrent le préfet. Je les 
conduisis moi-même à la chambre où il était renfermé. J'ou- 
vris la porte et je le leur remis. Us sortirent de suite de la 
caserne avec lui, et je ne les revis plus. 

« Voilà ce que je sais. » 

M. LIE PRÉSIDENT, SU coloncl Vaudroy. Qu'avez-vous à 
dire sur ce témoignage? 

LS COLOMEI. YAUDRfiT. Cette déposition est exacte; ce- 
pendant, je dois rectifier un point. Quand on a été prêt à 
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CBtntf le iiréfert, je^ n'y étais pas. Je n'ai pcs prononoé l& 
nom du roi. 

V. JACQUET. J^ ne pemsterar pn à dire que mon colonel 
a*dit : « ¥ient d-échitef ; ^-mais ji le creis* encore. 

D. S'il TOUS avait dit^'une^réfvolation allait éclater, c[a'toi«* 
riez*^otn8'faitf' 

ir. JACQUET. J'annd». fait dès réflexions. 

D: El s'il eût dit : c Venait d'ëdatërt »^— J^aurair sniipî 
mon colonel. . . . c'est' ce que- j 'ai fait. 

t'ACCUsé* LAITT, so levant. J^deman^eKiP'paaKiIe. L^adja^^ 
dantJacquet s'est trompé; on n'entraîne- paap des milit auras 
par des promesses, on ne les~ fait marcher qfu'an nom de" 
rhonneiir. C'était au nom do 1- honneur qu'on en appeUt^ 
aux soldats* du 4*. Ge^ue le^émoin Jaoquef a ditsur coque, 
lècolonel aurait parlé-de-LouÎB-Philippe', est faux; îln'apav 
été question de Louis^Philippe; Il est' ^^falement fieiujFqvie 
Louis-Napoléon ait promis de Vafanceaaent. 

M. LE PRÉsmffNT. Goomient pouvîez^vouT parler* d'hon^ 
neur, lorsque tous manquiez à 1 honneur en msnqaanVà^vor 
serments?' 

LAiTY. Ghacun'comprend l-temnew %aa façon. 

S; oÉRARDi II a été trouvé 'dans lecamet <hr prinee' une 
proclamation qui a^ été récitée mot' pour met If la« caserne;' 
or, dans cette proclamation écrite, u a pronâs de Tafimce^^ 
ment aux sons^-ofScien. 

H. PARQUiN. Je d(HS dire que le prince n'a pas ipmnà& dV 
vancement. 

QmBHSLLES. Je ferai la même déchoution. 

GBiGOURT. Et moi ausd, monsieur le président; 

M*. LE PRÉSIDENT, au témoin. Jaoquet. Lorsqu'on a filii dk*^- 
tril)uer des cartouches, cela ne vous a^twilpas^ru'eKtraor^ 
dinaire* 

LB TÉMOIN. Oh distribuait uuelc^uefeis des oaitonches, mais 
cela se faisait ordinairement la'veiUe ; j'ai donc été très-sur^^ 
pris d'entendre le colonel donner l'ordre de distribuer les 
cartouches le matiE. 

D. Les distributions d'argent ordonnées' par le cotonei 
étaient aussi un fait inusité erddntvouemveK dû'êtrs frappé? 
— R. Sans^afucun doute; maie le bruit s'est répandu» qnei 
notro colonel venait d'fttre nommé maréchal de campv An 
reste, îe ne me serais pas permis^de feire une question imon 
colonel. Je pensais qu^l voulait payer sa bienvenue. 

us COLONEL VAUDREY. J'ai déjà expliqué que j'avais fait 
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ordonnés, il y avait- de» kommee qnx- ne^devai^it point ren^ 
trer en ville de la journée, et iV fidlait toat prévoir et- lear 
doimer lee moyens' dé eu)§vemr à'iears^ysseis». 
u. BE'PKâBiDEirri au témoin. Le^eoUmel' commctndftit-^il lé' 



JAGOuvr; J'é^e à k'easemmy.je ne-pnn ré^ranfro à'eeW' 
gestion. 

w, DB pwéSiWBNT. Clroyeï-vouW[ue-le régiment aurait -suivî. 
d^ntrw oifîoiers- qfte^se» ckefé-? ' 

JACQ9BT. €l*eBt pteBsiMe> en vovsntles^ofBbiers sree leccr-- 
lonel, 61 en'leshvojfast revêtastduniférmee d'ëffièiere snpé-* 
iievsSw 

Dv Cémmaxidttnf P^qoin, vous oocupiez^ le -premier grades 
parnû oiet etet^^najor; qa^ devait' ëtivrinterméeKaireeiitre^ 
le 'piiDce-et le régiment f 

FA9IQUIN; Le régiment; be' été- divisé ev qnftire' dfSlftche^ 
mentby et de» c^der» ^trso^er» ont 'prie le^ eommandement' 
dB^^OErdivers" détuehements. 

Kl aiB^miiy procvreiir dir roi; Golènri Yàadreyv vemHè& 
nens Mm coDuaitre les motifi» quFvotie ont enttftîùédiuis oe^ 
mouvement militaire; 

tjff coLOfvst TAUDUEY; Ges^motifs^irt dans lee proolaorn^- 
tions-du pnnoB; J'étaâe d'aîUetm trèe-atHachéà la- famille de 
llhnpennp. 

u. GéRAfRD. Vous aviez dit dàns: vortorer intbrrogfitoire'que 
veus^oviet étéfroksé par deux offieiere eupérieur». 

M.« VAimioir. C'est vrai; mais ce-n^bst point là le primipal 
motif de ma.oonduito. 

M» BMiHOT. Il est dit dans Tacte d'teocusalioa que les sou^ 
venÈrs'de l'Ëm]^, si Ton en' croit le^ eolonri, paraîtrodeKt 
avoir exefvé une grande infi^nce eur M. de^ Vaudre7> et 
même, à ce sujet, l'aocusatioa^ ajouter que M. de Vaudrez 
n'est pae bomme eur qui les-souvendrede' TEmpire paissent 
exencer quelqae influence. 

M. GâfiARD. LaitVy quand un sergattêmajor s^'est retiré, 
vous l'avez me&aeédelui faire pbvdre tous seedroite à Vàmai*^ 
cémenta. 

laity: C'est Traî, je l'ai menaeé dedonaer een^grade à ub. 
au^^ 

M. THiERiET. Le scrgout sera-t-il entendu?' 
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M. GÉRARD, à Jacquet, Avez-yous entendu dire à votre 
eolonel que Louis -Philippe n*ëtait plucrsur le trftne? 

JACQUET. Je crois Lien ravoir entenda. 

JEAN-BAPTISTE GALL^ adjudant d'artillerie. Le 30 octobre^ 
vers cinq heures du matin, un maréchal-des-logis vint me 
Idire que le colonel était dans le quartier. Peu de temps après 
j'entendis sonner rassemblée, je me pressai de descendre ^ je 
vis alors le colonel se promenant dans la salle du quartier, 
avec le lieutenant Rouge. Je vis alors le capitaine Aporta 
formant les escadrons avec mon colonel. Alors le prince ar- 
riva, le colonel tira le sabre et s'écria : « Une grande révolu- 
tion vient d'éclater en France; Louis-Philippe est renversé; 
Yive VEmpermrï » Et tout le monde répéta ce cri. Le prince 
harangua à son tour et présenta une aigle au colonel Yau- 
drey ; les cris recommencèrent. Près de la grille de la caserne 
le prince vint me prendre la main en me disant : « Bonjour, 
mon brave camarade. » Je ne sus que lui répondre; je suivis 
le mouvement et continuai ma route. Nous pensions que nous 
allions nous réunir au 3* régiment. Mais nous allâmes Jus- 

K'au quartier Finkmatt, en laissant des postes chez M. Le- 
nl, chez M le préfet» et chez M. le lieutenant-général. 
Arrivés dans la caserne Finkmatt, nous criâmes Yive f Empe- 
reur; tous les soldats du 46* se mirent aux fenêtres et répé- 
tèrent Yive l'Empereur. Une grande partie du régiment s'était 
déjà réunie à nous, quand des officiers survinrent.... on nous 
dit alors qu'on nous trompait; la scène changea, et après des 
pourparlers et une lutte de près d'une demi heure, plusieurs 
de nos chefs furent arrêtés. Pendant ce temps-là^ on s'empara 
de mon sabre, qui se trouvait dans mon fouireau, et quoique 
je protestasse que j'étais inoSensif, on ne voulut pas me le 
rendre. Sur ces entrefaites survint le colonel Taillandier, qui 
s'entretint avec mon colonel, alors celuinsi nous dit : « Ga- 
nonniers, retirez- vous; obéissance à la loi. » 

M. LE PRÉsiDEifT. Golouel Yaudrej, vous avez annoncé 
qu'une révolution allait éclater dans toute la France. Vous 
saviez cependant que ce mouvement ne s'opérait qu'à Stras- 
bourg, et que vous n*étiez même pas sûr de votre arme. 

LE COLONEL YAUDRET. J'avais promis mon concours au 
prince. Je demande d'ailleurs qu'il soit constaté crue j'ai dit, 
suivant le témoin, non pas une révolution a éclate, mais une 
révolution éclate. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoin. Vous rappelez-vous bien 
exactement ce qu'a dit le colonel Yaudrej? 
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tiB TEMOIN. Je ne sais pas an juste, mais nous avons tons 
compris que le gouvernement ëtait renversé. 

M. LE PRÉSIDENT. Golonel, dans tous les cas vous auriez 
annoncé une grande révolution. Vous saviez bien qu'il n'en 
était rien. Gomment avez-vous pu vous laisser entraînera 
compromettre tout votre régiment. Vous dévouer, on conçoit 
encore cela, ipais paralyser toute la carrière de ces maJheu- 
reux officiers, jeter une sorte de tristesse et de honte sur tout 
un régiment!... 

YAUDREY. Je ne l'ai pas compromis. 

M. LE PKésiDENT. VOUS perdiez votre régiment, vous le 
rendiez hostile à la patrie. 

YAUDRET. Il était hostile au prince, et non à la patrie. 

LE COMMANDANT PARQUIN. Je demande à expliquer com- 
ment le prince a honoré le témoin d'une poignée de main. 
Le prince, en sortant du quartier, a vu l'ac^udant qui le sa- 
luait comme les autres, alors il s'est approché et lui a tendu 
la main. 

M. ROSSÉE, procureur général. Adjudant Gall, le colonel ne 
vous a-t-il pas dit de &ire enfoncer les portes du m^i^asin 
pour avoir des cartouches, parce que l'on mettait du retard à 
en distribuer aux soldats? — R. Non, monsieur, je crois 
qu'en effet l'ordre a été donné, mais non pas à moi. 

M. LE PRÉSIDENT. À la Fiuckmatt, un de vos hommes n'a- 
t-il pas été blessé? 

LE TÉMOIN GALL. J^ai VU Ce soldat en rentrant au quartier: 
c'était en voulant empêcher l'arrestation du colouel qu'il a 
été blessé. (Avec émotion.) Je demande maintenant k répon- 
dre à ce Qu'a dit M. Parquin k mon sujet. Je n'ai point^ 
comme il le prétend, été saluer le prince; c'est le prince qui 
est venu k moi me prendre la main. M. le j>résident a parlé 
tout k l'heure de la honte qui pourrait rejaillir sur le régi- 
ment par suite de cette affaire où on l'avait compromis; ce 
que je sais, c'est que 15 ou 20 sous-officiers viennent d'être 
renvoyés, et je ne sais encore ce qu'on fera des autres. (Mou- 
vement.) 

M. LE PRÉSIDENT. Colonel Vaudroj, vous voyez ce dont 
vous avez été cause. 

l'accusé vaudret. Je le regrette très-vivement. 

CONSTANT DE6UERSE, adjudant au 4*. J'entendis le 30 au 
matin le colonel Yaudrey faire distribuer, vers 5 heures et 
hernie, 10 cartouches à chaque homme, et 40 fr. par batterie. 
Vers 6 heures le prince Bonaparte arriva avec son état-ma- 
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or. Le prince^et le.colauel Yaudrey haxanguèrBatioii&,deuz 
e régiment, et leur ^Ulocution fut couverte xles cris dd Yim 
r.En^erùurî Ce fut .al^rs que je oommâiiçài à comprendre 
ça'il &*agis8ait jd'nne entsenrise insensée, mais je compris 
>aussi que Ja prudence m'obljgeait.de siûvre.le régiment. 

s<t Ariivésa laoaserne de k Pinkmatt, nousiûncbesaccueiUis 
anX'Ciis de Vive l'JËmpereurl nuds, je m'entendis .do suite 
^avec lalieuteomnt.PJaignier^ et dfaccord avec lui, je fis tons 
mes efforts pour faire comprendre aux artilleurs et aux .sol- 
dats qu'on les trompait. Nous y.rënssîmes en paEtie, et r,ar- 
rivée des officiers sunérieurs .décida l'arrestation de tous les 
conjurés. On a fait des reproches aox sous-officiers duré^- 
ment; mais tous rentrèrent dans leur jdevoir aussit&t quMs 
eurent reconnu lenr.erreur. » 

M. LE PRÉSIDENT. Golonel Yaudrey, qu'&vez-vous à dire 
sur oette déposition ? 

LE COLONEL v^AUBRET. Jo^u'aii rien k dire sur la déposition 
du témoin, seulement que je lui portais un vif intérêt ; que 
clest moi qui Tai fait nommer sous->officiar, adjudant et que 
j!allaisbientAt.lâ faire passer ofdcier. 

M. LE PRUDENT. Aojudant Querse, en quels termes était 
conçue rdlocution du colonel? 

LE TÉMOIN. Je ne me ie rappelle pas bien, je crois seule- 
ment qu'il a< dit qu'une révolution» éclatait et qu6 <Louis-Bhi- 
lippe n'était plus sur le trône. 

JALLIER (Jean), adjudant au 4« d'arliQerie. Le 30 octdbre, 
on sonna l'assemolée vers les cinq heures et trois quarts; Ja 
descends, je vois distribuer des cartouches. Quelque tempe 
se passe et î'entends le colonel déclaeer lau régiment qu'une 
révolution éclate. Le prince parla après lui. Je suivis ensuite 
le régiment vers la. caserne Finkmatt, jnais je restai dans le 
faubourg de Pierre, je n'entrai dans la caserne que plus tard, 
pour voir ce qui s'y passait, et .nous rentrâmes alors .dans 
notre quartier. 

u. LE PRÉSIDENT. Accusé Vaudrej, avez-vous quelque ob- 
servation à faire? 

x'accusé. Non, monsieur le président. 

M. LE PRÉSIDENT. Adjudant, avez-vous d^jk vu faire des 
distributions d'argent dans les régiments où vous avez servi ? 
— R. Non. 

D. N'avez-vous pas vu dans cette distribution un 'moyen 
de se concilier k bienveillance du soldat? — R. Nos, je n'ai 
jamais eu cette pensée. 
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J). Avez-nKMiis esitoidu la. aokmel {Mr^fmoncer, dans son al- 
ioGntioQ,l6jQAm deXauis^Pfailippa? — H. .Noq, monsieur. 

L'huissier. lit k.dépostrioii :âu sieur iPaiàer^ adjudant au 
A^.d'artiUeiie^ily Qfit4itxpie'Ie^co(ouel Vaudrejr le fît appe- 
ler ^daod k matuiée. du 30 octabse, de cinq k^is. heures du 
matin, et lui «donna .Itordve de distribuer des cartoucheHgi. 
Pendant qu'il, faisait cette^distrihutîan9ie:GQh)nel harai^g^a 
leT^imeni; xiaaia.le .timoin était trop loin pour l'eutendre. 
Seulement, à la fin de son allocution, les cris de Vive VEm- 
,]9^ai«r/nse.fireat.entendEe,f pendant que ^quelques voix. des 
extrémités, qui n'iavalent cien entendu, criaient Vive le.Boi! 
.Lei^iment-fiuivit Jbientôtcaprèfi le jcolonel, et Je témoin resta 
à la caserne, où il avait la gairile.des cartaujches. Le témoin 
fait observer que c'est seulement depuis einq. ou six mois/fue 
lie eobnel Yaudrey a fait mettre uujuagasin dccaitouenes 
.dans laicaserite. 

M.. ROSSÉS. Dans.rintérâtde ladéfense^ije fevai observer 
que la dernière partie de cette déposition sera rectifiée par 
ime autre déaLaration. 
-. V. >BE vu.UDk£¥. En ce oa^, jer n'ai rien à dire* 

PIERRE DESMARBST^ ^d^pûaine d'artillerie. Le 30 octobre^ 
,J0lusa^rli «ers les cinq heuKea et. demie gue le régiment 
pienait les armée. Arrivera laûaaer&e,je vispkisieurs of&- 
eiete !se promenant dans la jcour. J- allai à la salle des rap- 
ports : >e vis qu'on venait de distribuer des cartouches; en 
entrant dan&eette salle, je vis le eolonel avec le lieutenant 
Roux. Le colonel me demanda comment je me portais; il sor- 
tit quelques instants après, rentra et donna 200 francs pour 
ilesiSOttS'Officiera. Il;fiortit,^et je le suivis immédiatement. Je 
-vis le régiment prenant les armes, et j'allai me placer à ma 
lûttierie. Le colonel Vaudrey prit la parole; je ne l'entendis 
pas, et il cria Vive V Empereur. J'avais eu la pensée, en 
voyant distribuer des cartouehes, que Louis-Philippe avait 
été tué et qu'on proclamait le duc d'Orléans. Cependant, 
rhonune que l'on présentait était petit, et le duc d'Orléans 
fétait.grana,'bel homme. Je fîis.bientôt détrompé quand j'ea- 
iendis crier Vive.Napoléan. Je ripostai en criant Vive le Roi. 
Les canonniers répétèrent ce cri; je leur dis qu'on les trom- 
pait ; nUds vojs^intqaele régiment était entraîné, je mis mon 
usafare avec force dans le fourceau.Le régiment défîla, et je 
sortis, bien décidé k faire men devoir. En sortant, le lieuteH 
•nant Rouge me dit que. c'était mne. révolution qui éclatait 
et que le lieut^ant-genéral était à la Xète. J'allai rendre 



X.96 — 

' compte au lientoian^colonel de ce qui venait de se passer, 
et je rengageai d'aller avec le 3* ; nous allâmes donc vers le 
ouartîer Saint-Paul. Aux bains Saint-Gaillaume, je vis un 
de mes maréchauz-des-logis de garde k la porte du général 
YoiroL Je voulus détourner ce sous-officier; il ne voulut 
écouter ni moi ni son lieutenant-colonel. Quelques instants 
après, des officiers du 3* vinrent délivrer leur colonel, et 
nous vîmes arriver aussi le lieutenant-général : tout était 
fini. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous avoz reucoutré le lieutenant Rouge 
avec le colonel dans la salle des rapports. N'avez-vous pas 
demandé, par la suite, au lieutenant Bouge ce qui avait été 
dit dans la salle des rapports? 

M. DESMAREST. Non, monsieur. 





M. Rouge. 
LE COLONEL VAUDRET. Je prie M. Desmarest de dire à 

8uel moment le lieutenant Rouge lui fit cette confidence 7 — 
L. Deux ou trois jours après revénement. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoiu. Gomment vous, capitaine, 
vous êtes-vous contenté de vous retirer après avoir vu te mou- 
vement opéré j>ar le colonel? — R.J'ai crié Vive le Roi, mais je 
n'ai pu rien ' ' ' 
sortit avec le 
autre chose ^ 
l'instant. J'ai fait tout ce qu'il m'a été possible de fiôre. 

M. LE PRÉSIDENT. En VOUS réunissant avec le Ueutenant 
Rouge et un ou deux officiers, vous auriez peut-être pu évi- 
ter à votre colonel et à votre régiment la flétrissure qui accom- 
pagne toujours la trahison. 

LE TÉMOIN, avec feu. Je répète, monsieur le président, gue 
j'ai fiiit tout ce que, dans l'état des choses, je pouvais taire. 

LE COLONEL YAUDREY. Mousicur le président, veuillez de- 
mander au témoin ce que fit M. Rouge lorsque la colonne 
quitta la caserne? — R. Je n'en sais rien, je le perdis alors de 
vue. 

M. GÉRARD, procureur du roi. Colonel Yaudrey, auriez- 
vous'annoncé au lieutenant Rouge que M. Voirol devait se 
mettre à la tète du mouvement? — R. Non, monsieur. 

M. MOELERN^ assesscur. Colonel Vaudrey, vous avez dit que 
vous n'aviez pas voulu que les officiers vinssent au quartier 
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pour ne pas les entraîner dans le mouvement. CSette sollid- 
tude ne me parait pas devoir exister dans un chef de oonjuris. 
— R. C'est cependant ainsi, monsieur le président. 

LE LIEUTENANT JACQUES BOCAYE, du 4* d'artUleric Lors- 
que le mouvement eut lieu, je logeais près du quartier. Le 
30 octobre, j'entendis sonner le réveil, et peu de temps 
après Tassemolée. Je me rendis de suite au quartier pour 
m'informer de ce que c'était. Je rencontrai un adjudant qui 
me dit que le colonel était au quartier, et avait défendu de 
prévenir )es officiers. Je rentrai chez moi. Mais, ayagt vu 
passer des hommes à cheval au grand galop, et voyant un 
grand mouvement autour de la caserne, je ne pus rester tran- 
quille; je revins à la caserne, où je vis entrer plusieurs per- 
sonnes en uniforme, que je ne connaissais pas. Le colonel 
Yandrey proclama empereur le prince Louis-Napoléon. Le 
prince harangua la troupe, et lorsqu^il termina il était telle- 
ment ému qu'il me sauta au cou et m'embrassa presque 
convulsivement. Tout cela s'était passé aux cris répétés dé 
Vive t Empereur. Je suivis le régiment, tout étourdi de ce ^i 
se passait ; on me donna Tordre de suivre un détachement 
oit se trouvait un capitaine d'étaNmajor qui m'était inconnu. 
Je demandai à ce capitaine ce que nous allions faire, il me 
dit que nous allions arrêter le préfet (on rit) ; je ne trouvai pas 
convenable de m'acquitter d'une pareille mission (nouvelle 
hilarité), et je refusai formellement. 

H LE PRÉSIDENT. Lieutenant Bocave, étant à proximité du 
prince, puisqu'il vous embrassa, vous avez dû entendre l'al- 
locutioD que fit le colonel au régiment. 

LE UEUTKNANT BOCAVE. Je me rappelle seulement avoir 
entendu dire à M. Yandrey qu'une révolution venait d'é- 
clater en France. 

M. VAUDRET. Il résulte, de la déposition du témoin, que 
je n'avais pas interdit aux officiers l'entrée de la caserne, 
puisque le témoin a pu venir se placer auprès de la batterie 
sans que personne l'en ait empêcné. Je le prierai de bien re- 
cueillir ses souvenirs pour déclarer si j'ai dit qu'une révolu- 
tion éclatait ou venait (Téclater. 

H. BOCA.VE. Personne ne s'est opposé à mon entrée dans la 
caserne; quant au (ait de l'allocution, je ne puis rien pré- 
ciser. 

M. LE PRÉSIDENT. Leluteiiant Bocave, vous avez suivi les 

Ïremiers mouvements du régiment; avez-vous cru à la réa- 
té du fait qui vous était annoncé? — Oui, monsieur, jus- 

STRASBOURG. 6 
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Sfau moment où ^je .ne tûb .pataitre â notre Ifele anoun des 
9fB 8i^pérîeu!ns. 

B/Était^e'/k prince lou le eolonel tVaadiey quicemman- 
.dait le cé^ment?^ — ^B. J'étais .àJa>quâue «de ia jeolonae (foand 
le régiment adéfilé,«t j^.ne pais saYcir la pejKonne qui mor- 
^chait en tète»; je le suivis aiasi jusqu'au moment où, toiiil-:à 
iait détrompé parTarrestation du.préfet, je i!entrai ehezjnoi. 

B. J^ourquoi n^vez-^vous pas empêché vos ^artilleurs d'ar- 
jféter le .préfet? — R. Je n.'au£ai3 pu réussir, mes hommAS 
;Be on' auraient :.pa8 écouté. 

B. Vous auriez dû faire quelque tentative, surtout puisoue 
vos soldats marchaient sous le commandement d'un cnef 
.étranger? .(Légers murmures.) — fi.Ilest4vès*facile^ mon- 
ffiiaiirlLe président, de raisonner sur des évéïnements lorsqu'ils 
«ont accomplis, et de dire ee qu'on aurait pu faire; amûs 
ilans le moment on est fort-embarcassé. 

rlff.iiosfiés, proonreur. général. Le Ueutenant Bocave se 
trai4ielle-(t-il qu'A la fin de la basanguei le prince Louis 
)Bonaparte ait .promis un grade supérieur a tons les offîoiers 
.où sotts^officiers du .régiment ? — B. Gette promesse n'a pas 
été faite. 

M. ROUGE, lieutenant AU 4* régiment d'artillerie. Le 30 au 
jnatiu, j'entendis sonner à cheval; je me hâtai de me rendre 
<à la caserne et me mis en tenue. En arrivant au régiment. 
J'allai trouver le colonel Yaudrey, qui se promenait dans la 
/COur. Je l'abordai; il ne me donna aucune explication de ce 
xrm se passait. .Quelque temps après, il entra dans la salle 
des rapports ; je l'y suivis. Il n^ dit qu'une révolution allaU 
«'of^rer en France, et il m'offrit le^ade de capitaine, puis 
il ajouta vivement que le prince Louis Bonaparte arnvait 
dans la cour du quartier. Il me dit qu'il comptait sur le lieu- 
tenant général et sur une partie delà population. Je lui ré- 
pondis que je ne pouvais entrer dans cette conspiration. Une 
seconde après, nous quittâmes la salle des rapports; le 
prince et son état-major arrivèrent. Vous savez ce qui se fit; 
je vis défiler devant moi le régiment. De là je rentrai. chez 
moi, et me rendis de suite au 3* d'artillerie. 

M. LE PRiîsinBRT. Golouel, qu'aveûi-vous à dire? 

VAUORET. Avant l'arrivée ou prince Louis, je fus avec le 
témoin dans la salle des rapports; je dis à M. Bouge que le 
prince Napfdéon arrivait dans la caserne, qu'une révolution 



alkit s'opérer, et que tous ceux qui y prendraient part y trou- 
veraient sans doute avantage. Mais je n'ai pas fait une pro- 
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Sositioa que je ne powasB faine, o«rje nWaîs^pastété imnetii 
u droit de conférer ce grade. 
m. LS PsiésiDEirn.^ Liéitsnaiiti Rouge^ que répcavfes^wuaA 

M. ROUG«. Le colonel me puft d!ëla:e coomnoidaiiUdiiiiv 

M. le praeareur* du» roii lit litadépo8!ti(Hi du^téoMin;' owyj 
voit : • YDnsaurezle ffOidbé^ cipiftiun6'4»i matin v ^dmàiA^ 
d'escadron ceisoîr.. »^ 

LE LIEUTENANT ROUGE. J*ai pu diFfr okof df oscaditin: pouv 
comsaouiants . 

h; liE. FRteiDEMT; Lienteiiairt Hoi^y.yon»«?ezEfiBdt'mitaKï 
défnisîtîen le.6L;n0i)8mbr«; alora^ votre' mimnire devait êtrcp 
frafcbe.. Pereistez^vous daous^ votve^ première* dépositions ou: 
V0Qsen:référeE*^eii6 àcC»qiie*.voiiGt v«aieis:d0 dinet 

n*Fi BÂBB.DT. Mtàs'la^loâ, en' obli^emt-le^témoin àirépé-* 
ter sa déposition^ . a^ accordé à* eetite (Ssrmère^. dé|N)sitîbntpii» 
d'nnportaxK9^'à«la'pK0mière» 

m oÈR^kRD.- Mm il nous- est: permis -de^Tappreoberles^ 
deuK défMisition9,.qmsoaartsar'oe'pomisfeiitià^^ 1». 

télnoÎB^recoDiHdt'ltWoÊr dît; 

HT K BAIEROT. Ml permettez;. les deux dépuBShwnS) sur ce: 
pomtç »uxt toutes 499ntraipe». 

m.. UB. PHésiDBHT. Vous tlverez partii de cette? difféi^em»^ 
maifl4 attenodoEBi 

h: rouge; Le colonel doit m'amr dît que* si jer.pr.enus> 
part au mouvement; je serais capitaine le* madn. et ^commant!^ 
dasEt le soit?;' mais'. MX Yaudrey ne mf a pnoinf dit cpiâLsm* 
nojnmeiait llii-Hiitoie; 

yanDRBT* Je feraii ohsev^nr^ que dèm lfarttiIeiÂe< il n'y a^ 
pas: de oommandant;: oa- appelle commandant de capitain«en' 
piBmiectl'unB battèxi»; 

ir bâbrdt; Je tiens à censtater que ULYwânij vlm 
point . cherché à^entrataer^le lieutenant Rouge en Im âdeazii 
une promesse direetd de grade. Dans lai premièiv déposition^ 
M-.. Bbuge est beaucoup plu» explicite; Aujourd*huiy it est 
étaUi^irii. s^a^^t seniementidfune oonvenatîoa dans laquelle» 
onr lui aurait fiât' entrevoir: un avmceiQemt s'il'pmnait.psDb k 
UKmouvement, sans cberdierà Vj entrainerpar^des pn^* 
mem^ormeitef. 

M. L^ PHésiDBmF. Lieutenant Rouge, répandea::voa8 a*«»thOBi 
faitcdes promesses' formdlsef 

nB^EOTsmofT ROUer. Ouî^ monsieur; mai» jane saisipaa^ 
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si c*est en son nom ou an nom d'iin autre que M. le colonel 
Yaudrey me fit des promesses. 
u. TAUDRET. Je ferai observer qu'il serait bien ëtonnaÏÏt 

Se, lorsque plusieurs officiers se trouraient là, je n'eusse 
t des promesses qu'à M. Rouse. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoiu. VOUS avez dit que le eolonel 
vous avait annoncé la coopération du général Yoirol. — R. 
On m'a parlé d'un lieutenant général, et j'ai cru que c'était le 
général Yoirol; le colonel m^ parlé de la garnison, qui de- 
vait seconder le mouvement. 

M. APORTA. capitaine au 4* régiment d'artillerie. ÂpjMlé k 
remplir les fonctions d'adjudant-major le 30 octobre, je fus 
averti que le ré^ment était sous les armes. Du officier me 
dit qu'il supposait qu'il y avait une émeute au quartier. Je 
demandai à l'adjudant Jacquet ce qui se passait; il n'en sa- 
vait rien. J'entrai dans la salle des rapports, où je vis le co- 
lonel et M. Rouge. « Mon colonel, Im dis-je, me voilà. — 




pas présent. 

nel qu'il y avait sous les armes quatre escadrons. Un instant 
après, on me donna l'ordre de séparer les hommes qui 
avaient des sabres de ceux qui avaient des mou8(^uetons. 
J'exécutai cet ordre, quand le colonel fit une allocution que 
je n'entendis pas, mais oui fut suivie des cris de Vive F Empe- 
reur l Alors plusieurs étrangers entrèrent à la caserne; les 
mêmes cris se firent entendre. Le colonel commanda par 
Quatre files à droite, et le régiment sortit de la caserne et se 
dirigea vers la rue des Orphelins. A la rue Sainte-Galherine, 
un peloton fut détaché de la colonne ; on demanda un officier; 

J'indiquai M. Bocave : c'était pour arrêter le préfet, mais je 
'ignorais. Je suivis encore mon régiment; mais m'étant 
bientôt aperçu qu'il s'anssait d'une révolution, je quittai les 
soldats avec d'autres officiers, et nous primes le parti d'aller 
délivrer notre étendard- et le colonel du 3* d'artillerie. 
Impossible de pénétrer chez le colonel Leboule : le marédhal- 
des-logis fut inaccessible. Un instant après, étant rentré au 
quartier, l'adjudant Jacquet me dit : « M. le préfet est en 
prison dans la caserne. » (On rit.) Je voulus pénétrer auprès 
du préfet. Le souff-officier qui était de «irde croisa le jabre 
sur moi et m'ordonna de me retirer. Jinvoqnai mon grade. 
«Je vous reconnais, dit-il, mais vous n'entrerez pas ; j'o- 
béirai à ma consigne. » Je crus alors devoir user de rusa. 
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< J'étais, did-je, arec tons vos camarades ce matin. » rentrai 
aloT8« Le préfet me raconta la manière dont il avait été 
traité. (Nouveau mouvement d'hilarité/) Et pendant que j'é- 
tais là, arrivèrent plusieurs autres officiers qui venaient le 
chercher. Nous Taocompjagnftmes à moitié route de son hAtél, 
après quoi il me remercia. Son escorte s'était grossie, et elle 
était assez forte pour qu'il pût rentrer en sûreté. Alors je 
cherchai k ramener à moi le plus d'hommes possible. J'en 
avais déjà réuni un grand nombre, quand je vis rentrer le 
régiment dans le plus grand ordre. Aucun cri ne se faisait 
entendre, et un calme parfait régnait dans toute la troupe. 

M. LE PRÉSIDENT. Capitaine Aporta, jusqu'au moment oh 
vous vous aperçûtes delà trahison, qui commandait le régi- 
ment? — B. Je pense que c'était le colonel. 

D. Vous a-t-il été transmis des ordres au nom du colonel, 
depuis la sortie de la caserne? Savez- vous qui avait dé- 
signé les détachements pour arrêter M. Leboul et M. le 
{)réfet? Pensez-vous que des hommes se seraient détachés de 
a colonne sans avoir des ordres du colonel? — R. Dans ce 
moment l'enthousiasme était si grand que je suis persuadé 
que tous les hommes de la colonne auraient marché partout 
où l'on eût voulu. 

D. Pensîez-vous marcher sous les ordres du prince ou du 
colonel? — B. Sous ceux du colonel; mais j'ai eu dans tous 
ces moments-là comme un voile sur les yeux. 

M. LE PRÉSIDENT. Yoici cucore un homme, co?onel Yaudrey, 
dont vous avez compromis la carrière en l'entraînant, sans 
qu'il s'en doutât, cums le mouvement que vous avez opéré. 

M. DE YAUDRET. Je uo peuso pas avoir nui en rien à la 
carrière de M. Aporta, qui est un brave soldat; il peut dire 
si j'ai cherché à rentndner. 

LE TEMOIN. En aucune façon. Le malheur a voulu que je 
fusse de semaine ce jour-là, autrement je serais reste chez 
moi. 

JEAN-PIERRE TORTBL, lieutenaut-colonel au 4* d'artillerie. 
Le 30 octobre, au matin, jetais au^si chez moi, lorsque trois 
capitaines vinrent me prévenir que le colonel Yaudrey avait 
emmené le régiment aux cris de Yive l'Empereur. Je sortis 
avec eux. En passant aux bains Saint-Guillaume, je vis oue 
le colonel Leboul était gardé à vue ; je sommai le maréchal 




noQAAvans a^ pmqufivla eolonel Yraiidrey VMAit^âlèlre.anftS, . 
alors naua sommes rewnttSisiir la plftoerd'arrats; 

p9$iticm quai était) ûQiitrairaà>ia;cègta: o^dmife- d',a!7ojr*doft 
cartQiiebefr dans un craarti^»<OaqMttnra<<»Bolttr8:>deiCfl fisiil 
qiaat dès langtemps^^ J\L Vaudsef aimÂli naufrii let pcofet. 
qjsfil a. misià. eaécutioH daach la imaiàinée du tdO.^Mridlmiv 

Ui TORTBL* Défi oartottches à baUea aont détiwéee à obaqpiA' 
régW&t, loBsqfid Kon. coaimanea les> exorcioM^ à Jatcilne.. 
Qdtte annéek^ le maoivais tanpn avait, empêché las* exaraioasy , 
aussiies captouaba&»qui.s!sti?attmaatakoaiU')CaaBine.'amant 
été- pnaesr paur ceV usagai 

Hi. LE PRé^DSUiT^ Avant IT^éoutiodi du complot,.,U'Coiloiial/ 
Vaudrey s'était ab8€aiték,Qaal Jocur aati-iLiavaQU, et lui aTaar- 
vous remis le comiQaBdeiBai)lr.da)riégîiaaiiil' — H, herSH oc- 
tobre au matia. 

H. m PBfl£au»£iiT, JmmédialementapIte8Olb]»0»ufyllAoat' 
loAel i^^ai-t^l, past dîné chez voiAStf — lU U dimb (^aztnmî 
laSftt 

D. La colonel avait-il Uaîr viveosent praooaupér— ^ R. Il 
lam'a. pas- paru pf^éoeoiàp;^ k k fin du^.naiiafl^U était àii» 
hauteur de la gaieté de tous les convives. 

D. Quelle était Topinioni du régimaf«t.pofHS']!ift...Y«cdray? 
--*' R.,ToAit le noFonda luii élait .dévBuéi 

B. Savez-vous si lo: colonel Yaudr^< a^. au : k.m {daiadft^ 
daa o£fidie£s supériaur^? — R. Larsqii^i&xin lddO:>M. Van* 
dray fut nommé^colonel^ laraomitfé :d'afftiUaiia a'aat o|^poaé^ir. 
son.avancoBiant. Je. saift aiCk una^ époque iaii>l!on ptïmtiki 
B/Bok la^guarra^on^vouluLl eiuFOj^rr à Bastia^, tandis quale 
ooJonal â*idait de. faira oampagne. . 

D. N'avez-vous pas su que le coloaaLVîaudaayiaMylt disirA. 
passer aide de camp du dnn d'Oistéana? — ^ R. j0iGt9i»qQfiï 
j: a, penaéi à une certaine époque. . 

VAUDRET. Je prie monsieur le président de demandât à 
AL le oolonal. Tortali, sija^naluiiaipaa^la-Sr?, donnades 
ondr«apoai:ie lendemain, sur la.tenuarat la oomfXtahilité du: 
i^gimant.? — R. M« Vaudrey m'a doméià ea sujat ptuc- 
aiaura oidreapour^la i^oudamain* 

LE COLONEL VAUDREZ. Ja* piÂeraî .eucora .monsîeiur leprér-^ 
fiident da demander au témoin si, ^ndaAt laa jonméa&deat 
27» 28ret 29 octobre, ja:nama«uiapaâ: occupé a^eciui.d'uD 
tableau dfavancamant pour le r^iniaftt? «- R> G'isst trèa^^^ 
vraa, pandautlea joumèea daaâTr at.aa.. 
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H. vâudrey. Il résulte donc des dépositions du témoin 




M. de^assano, avec lequel je suis alliée crut devoir, 
1830y faire des démarches à ce sujet ; cela n'eut pas de su 



en 
(Suite. 
Jei- v(ms^fèfai}IitlliArq^er répQqnê oùiCeipb démarohafti eRu^nt 
liîoa: c'était^eii I&ao., 
w.hK PROOURESTH Dift ROI. VonfliaineB aussî dAUiwdédeflt 

Ï laces pour vos parents, une bourse iptour votre fila?'*--^ 
l. Oui) unei,^b«Û28e poar. ktt«a filsiataé;; jeiifti 
obtemit.. 

M. L£ PROCUREUR DU ROI.. Uni 8«uftfoffiâior a^dit aiijomn-' 
d'hui qua.filuûeiira offifiMin âtt.iégàQânà aUaJeat.éteft ren- 
voyés ; je demajuie au'téoiom sii ooi lait; est'iimiiî.-^ Ja.peB«e 
cpxe rintenttont dut gàM&ni 69ttde<: fair^.putir^dn séggimant 
las ; offîcûreb quâ.aai âéfcbafe det poslef.. Ojc a^dû fàue^wM:^. 
enméte^. 

B. N'avez voua pasiétér étonné de: voidr.'ldctdtnoDeL arriver: 
le 2a OAtc^boteS' — ft. J^foolonel' isfÂvaîl ditmiftdavoir. quittas 
D^an queila ^:; lorscfiiHI remit qsEittlqiie0> josuBi plus tand;, 
iL.me ait qiifil avait Mté smi. netbur parée* qu'il pisenaitilftT 
coxDSnandeBieni.dajrëoNde nôliteira.. 

L'âOGUjBÉ VAUDBAY. Mfc Tncfaeli dûit m ci|ipalie' q«8f }m 
i^'WniB qu'un congé d^intimois etiquesja auis paoti leiâfieepr 
tan^rei. — H..(rest;^ai; 

Xk. YrWStmY. Mi kK profiareflr.'du. tov a > voulu. laisaiÉb 

gaaor sur moi' i& soup/^oa d'innatiiude;: je^divai ^quai tootett 
B dénasurehes faitesrj^ur mai Font;) ^:par mes: parenbSi. Lu) 
sâttle démaccb» quie j'aie: faitfty.«'étaîi pâni^ofateâir monjre)-* 
toiirrde Baatia,,qui étaîtiurw^aimilita d'esil.. 

Mf B ABROz: là afirèsi ceeque vieai^ vma»:, ai» Mu yaadMy v< 
ccr;n'élïail doA6.paa> faveur,. mais, jmitîce qnfil soUidAak pat 
dèmaiwbot. sob! retour de Bastiat M.. Yaudrey a^vaU gh^» 
rievflefliant siàm le m0aveii]9aiit.die joillasby, eirdoImé^ aiortlJ 
rimfttlAioa'à aftttré^imABt. Ibne^davail donc.Tpaaeafaéteacireb 
llFètre pfiAOi ainsi. dura exilé àiJBaatia. Q. avait) aollîoitéuBei. 
bourse fpourrr.oa'.'dé se», enfanla et.nefrafpainltohteiiua'^., 

L'aiiaÎBQca.aflit lovtée/kqnatseihattre&^aft venvofée: an» loafl» 
ddsudii.. 
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Audience du 1 1 janvier. 



Uafflnence est aussi considérable que les jours précédents. 
La foule se presse pour assister à cette audience, dans la^ 
quelle doivent être entendus M. le préfet et M. le général 
Voirol. 

A neuf heures et dendei l'audience est ouverte. 

K . LE PRÉSIDENT. Nous alloDS entendre les témoins relatifs 
à l'arrestation du colonel Leboul. 

On appelle le colonel Leboul, il est témoin absent. 

M. LE PRESIDENT. Appelez le témoin Maroot. 

KARCOT, canonniep.au 4" d'artillerie. Quand nous avons 
été rangés dans la cour de la caserne^ le colonel et quelques 
autres, dont un jeune homme ^i avait le petit chapeau, sont 
venus. Le colonel nous a parle d'une révolution, die l'Efmpe- 
reur. . .. Alors, on a crié Vive PEmperewr l vive Napoléon 111,.. 
J'ai crié comme les autres : mais après ça, j'ai dit à un ca- 
marade : « Ah ç&I... quel empereur? quel Napoléon? » 
(On rit.) Un camarade m'a dit que c'était le neveu de l'Em- 




défilé par la Arutnau, par le pont Saint- Gruillaumin, puis 
devant le logement du colonel Leboul, dont l'on m'onionna 
de ^rder la porte k la tête de dix canonniers. Un officier qui 
était près de mon colonel, m'aborda et me dit : « Promet- 
tez-vous de garder fidèlement ce poste? — Oui, puisque c'est 
le colonel qui me l'ordonne. — Ne laissez entrer ni sortir 
personne. » J'étais étonné, mais je me dis ope puisque c'é- 
tait mon colonel qui ordonnait, je devais obéir, bientôt l'of- 
fider qui était près du colonel, revint et me dit encore : 
c^Me répondez*vous du poste? — Oui, je vous en réponds. 
J'ai donné ma parole a honneur : c'e^ la consigne, je ne 
connais que ma consigne, en preuve que lorsque mon capi- 
taine et mon lieutenant-colonel sont venus pour entrer, j ai 
dit: désolé, mon capitaine, désolé, mon colonel.... mais 
vous ne passerez pas. Ce n'est ^e (raand je ne vis plus per- 
sonne ^e je m'éloignai. Je suis aile dans le quartier Fink- 
matt, j ai rencontré un petit bourgeois que je ne reconnal- 
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trais plus, et qni me dit : « N'entrez pas, votre colonel est en 
prison. » Bientôt j'ai rencontré un fourrier de mon régiment. 
Voilk tout ce que le sais..., sauf qu'ensuite j'ai bu la goutte 
ayec le fourrier. (On rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. Quel est l'officier qui vous donna l'ordre 
d'arrêter le colonel Leboul? de le garder, du moins? — 
R. C'est un officier du 3* qu'on m'a . dit ensuite être 
M. Schaller; 

D. Mais vous ne dei)|R pas obéissance à cet officier t — - 
R. Il était près de mon colonel, j'ai donc cru que c'était lui 
qui l'envoyait. 

U. LE PRÉSIDENT. Est-co que M. Schaller marchait près 
de vous, colonel Vaudreyî 

LE COLONEL. Je HO m'ien souviens pas. 

D. Aviez-vous donné des ordres pour cette arrestation? — 
R. Nullement; je croyais que c'était le prince. Je faisais 
exécuter les ordres du prince, mais je ne prenais sur moi 
aucune disposition. 

M. DE GRICOURT. C'est le prince qui se retourna vers M. de 
Schaller, et qui lui dit : « Prenez une douzaine d'artilleurs ^ 
et ^rdez le colonel Leboul. » 

D. Colonel Vaudrey, acceptez- vous les dires de M. de Gri- 
courtî — R. Oui, monsieur. 

M. DE GRICOURT. M. Yaudrev était à côté du prince, mais 
c'est le prince qui commandait la colonne. 

M. LE PRÉSIDENT, au témoin Marcot. Allez vous asseoir. 

Marcot qui a jusqu'ici conservé l'immobilité du soldat 
sous les armes, fait un demi-tour à droite, puis se ravisant, 
et par une seconde évolution en deux temps, il fait face on- 
tète à la Cour. 

M. LE PRÉSIDENT. Retiroz-vous. 

KARCOT. C'est que j'ai encore à dire un mot. Yoilk la 
chose : dans tout ça moi, je n'ai fait qu'exécuter ma con- 
signe; je ne suis pas dans la politique, moi, et je ne connais 
pas tout ça.... Ehl bien^ on a fait des rapports terribles 
contre moi ;t j'ai été puni, j'ai été en prison^ et on vient de me 
donner mon congé.... Faut dire tout, les officiers ont été trop 
sévères ; ils ont eu du conr&ge quand tout a été fini, pour 
{jûre des rapports et casser les sons-officiers. (Mouvement.) 
Si les officiers avaient paru avant, et n'avaient pas été je ne 
sais où, ça ne serait pas arrivé. Moi je ne connais ^e la 
consigne.... mon colonel m'a donné un ordre, il fallait bien 
l'exécuter. 



]i..LE!PRjfa]DE]ffT. Vous n^avez.pae Ib droîtid'iiicrimi&er Ir. 
conimte. de vor efficient. 

HARtiOT. Suffît^ 0^8t ditL 

Marcot fait un saint militaire, tonme. sut eesf deusc taàbjut, . 
eliTBtoiinie àsarplace auipa» acoéléréi. 

L'buiiBer ansoiioe que lé ooloiiel I^ouLaett «ravéi 

M.. LB PRiisxDSifT. Notis diloiïs Itentendroi 

M. LEBOUL, colonel du 3* régiment d'artillerie :. Je ne:8aifl 
rien SQF l'affairer 

D. Raicontez les ciroonstanoes* de TOtre^ arrestatioir? — • 
R. Je ne sais rien ; on a placé douze hommes à marportei et 
Toilàrtont. 

D. N'avez-yous pas entendu passemn r^mentv mumque- 
en tête? — R. Je Tai enteoduy.aans^ savcdr cegne c'était 
J'ai mis la téte«àf la^croiséei lersquedéjàilarmoilié de U co- 
loinier«vaii passé le pont.Sàisit^GcuiilAiimîn. Avantde re^- 
der, je^ero}«iS' que c'étaient les pontomiieia qui^ allaient àt 
Tinspection. 

D. M'aarez-Yoas; pas, entendu crier? Vtfie.FEmperturf ^ 
R» Noir, m i Vive rAMpmMrnr Vioe UJkù 

D. Avez-vous appris que des offioiens* étaient venus dMc: 
voQSi pour, vous délivrer? -^.R\ Non^ j'aiiéfté arrivé ensvron 
trois quarts d'heure. 

Bi.LE PRÉSIDENT. Ponvei-^on» nous donnerdes détails sv 
' le lieutenant Schaller! -*< & Le oanomiier^ était éa fac- 
tion k ma pofte m'a dit que< c'Aait lui qui liu^aiYait donné. sa 
coneigiie. 

WL,LBi FfuisiDBMT. Gonnaîssob-vDiit ses opinioim?: 

it lABOUL. Je ne connais paisb ses opinîtona* 

GANDOUIN, canonnier du S"" d'artillerie : A six heRires^is 
matin j'entendis crier Vive le^Roi ou Vme l'Bmpêreur^jt ne 
savais pas tro}>. (On rit») Je;m)i)ieiit6t défiler le 4« sur; le 
pont Saint-Gruillaunûm. 

Bientôt le prince passar. devant moi$ ettme prit la main^ sil 
me difaant : c- Nous: comptons sur vonsr br«ve canumier» m 
On criait tonjourB Yiv$iU Rûi ou. Yivfi l'Empermr, et je me; 
mis à crier ausei: je oriardone de toutes mes forcée Yimlê: 
Roi. Alors le^celonel s'approcha^^moi et me dit : « F;.«,.ee' 
n'èm parça^ crie done-Ht^ rEfnpmmur.... »* Alors, maifei^ 
î'aîcnë Vioél'Efnpe^ttm. (Onr ritdQ'nonveaa;}Iiaaiey le coi- 
lonel me le^dt8ait.....0n memithientàten action à la porte 
du colonel Leboul, elle cdonel me donna la cone^pae^ana: 
laisser entrer ni sortir personne. 
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îD. Oontbifin .de temps dmai'amstation da M. Leboal? 
««- R. Environ une heure. 

liB iCQLQKiL %àmKEY. Le téBioin n'a pas éfé aiiordé.par 
Je.priiKfie^ c'astdui qui s'est préirâpité ¥eis lai et qui l!a eini« 
-Jurasse ; je craignaisamème .qu'il n'eûl quelque mauvaise in* 
tention. 

H« LE PRÉSIDENT. Geci est assez invraisemblable. 

iU. fie QyHKLiiES. Il «7 «vait l'aigle qui fanllait aux yeux 
de tous, et qne j'avais. alors J'honoeurde porter; il y avnt 
If état-major du prince, le prinee lui*mémfi et tout le régi- 
aoœnt qui eriaient iFiue CEmpermrJ Le témoin s'est trouvé 
entoure^ et il n'est .pas étonnant qu'il se soit pris i d'un subit 
enthousiasme. 

En ce moment l'huissier annonce M. GhepjHn d'Ârnoi»» 
ville. A la vue de M. le préfet, nn.grand mouvement se ma- 
nifeste dans l'auditoire. L'huissier impose à plusieurs fois 
>8ilence, !Enfin M. le préfet parvient à preudce la parole. 

M. Ghoppin d'Amouville, préfet. du Bas-Rhiu, est inioo- 
duit : il paraît'vivement émm 

D. Âvez-^vous conuu Quelqu'un des accusés? — R. Le co- 
lonel Yaudrey. Je prie la Gour de remarquer d'abord ce fait, 
«que c'est le 29 octobre que je suis arrivé à. Strasbourg, de 
retour de ma tournée de recrutement. Le 30, au matin, j'ai 
entendu du bruit dans l'antichambre, et presque en. même 
temj)s derrière mon alcôve. Je vis paraître devant moi un 
officier et viuj^t^einq hommes sabres nus. Get ofBcier d'état- 
major, ou soi^isant tel, s'approcha de moi et.me dit : < Je 
vous arrête au nom de l'empereur Napoléon. Je lui répondis 

Ïne )e ne reconnaissais ni rordre, ni un autre souverain que 
lOuis-Phi ippe. Mais comme je ne pouvais pas résister à 
'vin^-cinq hommes qui brandissaient leurs sabres autour de 
moi, le me levai assez doueement. Quand je fas habillé, et 
je m'nabillai le plus lentement que ie pus, les canonniers me 
dirent de marcher. Je déclarai que je protesterais, sinon par 
la force, du moins en refusant de rien signer, et par mes 
.paroles. 

« G'est en viain que j'aifait résistance ; lils m'ont entiràîné, 
quoique je m'accrochasse à tout. ce qui se rencontrait sous 
mamain,<et.neus tcayarsâmes une grande partie de la ville» 
jusqu'à lacaseme d^AustarlUz. Constamment ilsm'ont trainé; 
j'ai protesté, c'était le seul acte de résistance qui me fût pos- 
sible. Deux canonniers me tiraient par les bras et quatre me 
poussaient par derrière .et me bourraient .les reins et les 
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. épaales. Plusieurs de ces canonniers me durent qu'ils avaient 
reçu Toidre de leur colonel ; qu'ils étaient fâches de ce gui 
m'arrivait. Je fus tratné ainsi jusqu'à la caserne d'Austerlitz, 
Un adjudant qui était là empécna que je fusse laissé dans 
un cachot infect, et dit : « Il nV a qu'à conduire M. le pré- 
fet dans la salle de police. J'ai fait là de nouveites interpella- 
tions. Ud sous-officier qui se trouvait présent, me dit : • C'est 
l'ordre du général Yoirol. » Vous ajoutez, lui iiê je, «n men- 




je ne resterais pas là longtemps. Quatre ou cinq officiers le 
suivirent bientAt; ils me dirent la même chose. Mais pour- 
quoi, leur dis-je, me laissez-vous là vous-mêmes; pourquoi 
ne pas chercher à me faire sortir? Ils se décidèrent alors, 
me prirent par les bras et me conduisirent jusque chez moi; 
j'appris alors que tout était terminé. Pendant toutes les scènes 
que je viens de rapporter, je m'informai plusieurs fois au 
nom de qui les canonniers a^ssaient. « Au nom de notre 
colonel, » me répondirent-ils. Un entre autres ajouta que 
c'était aussi par les ordres de M. Yoirol. 

M. LE CAPITAINE APORTA, au fond de l'auditoire. Monsieur 
le président, je demanderai la parole pour répondre à M. le 
préfet. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous Taurez tout à l'heure. 

M. LE PRÉSIDENT, à M. le préfet. Reconnaissez-vous quel- 
qu'un des accusés pour un de ceux qui vous ont arrêté î — 
R. Non, monsieur. 

D. £t il était six heures et demie quand on vous a arrêté? 

— R. Oui, mpnsieur. 

D. Et quand vous êtes retourné chez vous, quelle heure 
était-il?— R. Huit heures et demie. 

D. Ainsi votre arrestation aurait duré deux heures. -^ 
R. Non, monsieur, car je mis beaucoup de temps à m'habil- 
ler,' protestant toujours. (On rit.) 

M. LE PRÉSIDENT. Colonel Yaudroy , vous avez entendu. 

— R. Je nie avoir contribué à l'arrestation du préfet. 

p. Cependant c'est en votre nom que s'est faite Tarres» 
tation. ^ R. Je défie un seul des canonniers de le dire. 

M* BARROT. Les cauonniers ont arrêté M. le préfet au 
nom de M. le colonel, mais aussi au nom de M. Yoirol. 

LE COMMANDANT PARQUiN. C'est le priuce qui a fait sortir 
'des rangs quinze ou vingt canonniers; je lui dis que ce 
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nombre suffisait, et je fis entrer les canonniers à VhàUi de 
la, préfecture. 

M* THIERRIET. Il a été fait le 7 août des ouvertures an 
capitaine Raindre par Louis Bonaparte. Le capitaine a con- 
fie ce qui. lui avait été dit à M., de Franqueville, qui promit 
d'en parler à l'autorité. Vous a-t-on parlé de ces projets? 

LE TÉMOIN. J'ai, en efiet, entendu parler de quelque chose; 
je savais que des propos avaient été tenus dans les quelques 
semaines précédentes, par quelques jeunes gens logés a la 
Ville de Paris, mais les noms qu'on m'avait donnés étaient 
estropiés; le général Yoirol ne me communiqua point d'ail- 
leurs la lettre qu'il avait reçue. Il y avait alors beaucoup 
de voyageurs à Strasbourg. Je fis exercer une surveillance 
sévère. 

M. LE PRÉSIDENT. A l'époque du complot, vous étiez en 
tournée : quand êtes-vous parti de Strasbourg? Il semblerait 
qu'on eût "choisi l'époque de votre absence pour tramer ce 
complot. — R. Ni la police civile, ni la police militaire 
n'ont reçu la moindre note sur un complot. Ce complot s'est 
tramé outre-Rhin; ainsi il n'est pas étonnant jue du 15 août 
au 30 octobre on n'ait reçu aucune information. Quand le 
complot a éclaté, l'autorité a été aussi étonnée que les ha- 
bitants de la ville. 

M. LE PRÉSIDENT. MousicuT le préfet, chacun sait que 
vous avez fait votre devoir. 

M. LE PRÉFET. Je prie M. le président de me permettre 
encore un mot : je veux savoir si j'ai dit quelque chose de 
désagréable sur M. l'adjudant-major. J'en serais fftché, je 
rends hommage à sa conduite. 

LE CAPITAINE APORTA. C'est que les faits, pour ce qui me 
regarde, ne se sont pas passés comme l'a dit M. le préfet. 
Ainsi , M. le préfet était dans une salle de maréchal des 
logis, et non à la salla de police. 

M. RAINDRE, revenant du banc des témoins. Je demande la 
parole; je dois prendre sur moi la responsabilité d'un fait 
grave. M. le général VoiroL... 

M. LE PRÉSIDENT. Nous entendrons le général Voirol. 

M* MARTIN, l'un des défenseurs du colonel Vaudrey. Il me 
semble que les prétentions de M- le président sont contraires 
à la loi; il n'est pas rationnel de renvoyer les détails à don- 
ner par un témom déjà entendu après la déposition d'un té- 
moin non entendu ; car il pourrait arriver que ces détails 
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sei^usaeBrt d^s modific«tioiuB^ quand,, pac ezeni|d6| la. déposi- 
tion de M. Yoirol sera faite. 
M^u.PEJaiDSNT. Jé.n'û pasixasoin da w)s lej(ona;je suis 

11? iftAETiN.. Jademaiule alors à.prendse dê& conclusions et 
àla&déxelbpper; 
H. uk càBiZAVSZ. BA2NDRS. Jk ¥Qnz parlop d*unfiûtper- 



VL ns BRiaiOEiKT. Fniaqae c^esl pour nn fait personnel^ 
qiteidemande.doncle défîanseur.? Noua chercliona la vérité... 

nrr MARTIN. Je cbarcbe la venté, comme vous, et nul n'est 
ioi.pour. autce chose* 

Apvèsun couEt déhat^ M? Martin obimX là permission de 
présenter son observation au capitaine. 

M^ MARTIN* M«. la capitaine, sait-il si M»Toirol acommu- 
wiqpé. ce. doni il' s^agissait au préfet ? 

M. RAIVDRS* Il n'a dû rien dire ;,f aidit an général : « Je 
]D6.&is sautw la tète si j'ai quelque chose à démêler avec la 
liûKce. Je ne veiix. sien ciébattra avec des agents inférieurs; 
«Ijpie. tout ceci sa passa militairement et le plus secrètement 
nossiJble. Le général voulut bien me donner des garanties: 
9. ma donna sa paroles » 

M. PARQUIN, accusé. Quand j'ai pu lire las journaux, j'ai 
vu dans un journal da Lyon qu'on, me. désignait pour avoir 
arrêté M. le préfet.. •• 

M. Lfi PROCISRBUR. GÉsÉRAL. L'acte d'accusatiou ne vous 
iffipoiei pas ce crime.: voua êtes donc naturellement disculpé. 

M. CHOPPIK. J'ai la certitude que Tordre avait été domifi 
de ne point exercer sur moi de violences. Je dois à l'habit 
soilibaire, bien q]a'il ait été compromis dans cette triste cir- 
constance, de déclarer que je n'ai dû les mauvais traitements 
qjaid j/ai éprouvés, qu'à la résistance opposée par moi. 

M. le préfet se retire. 

AiMTiDE GAUTEL, valet de chambre ia préfet. Des canon- 
niers.se présentèrent à moi, et me demandèrent les clefs de 
Tappartement : je les donnai. Bs entrèrent et forcèrent M. le 
préiét de s'habuler, ce que celui-ci fit trèa-Ientement. En- 
suita, ils l'emmenèrent, malgré aa résistance. 

CHRÉTIEN-ALOÎSE WOLTZ, portier de la préfecture. On est 
venu sonner le matin, je me suis levé aussi vite que possible. 
On a sonné jusqu'à trois fois. On m'a entraînée et l'on m'a 
forcé' d'indiquer la chambre du préfet. Je. refusais : le capi- 
taine mit la main à la gardé de son épée, et me dit que c^était 
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feit de moi si je ne montrais pas la porte. J'obéis : quatre 
canoDBÎers s» itèrent à la porte. J entend» M', le préfet 
qui diMdt : « Vous lemv de moi ce que ^ona vondreai, maii 
m vm signerai rien. y<Et umet ms lui ripandiÉ : < Je ^oui 
doms^deux minatesi » 

M* h» président en im^u de son. peiwo» iàamitiimxmfei 
donne ocrnie de &ii« appeknr M. Silfternuun^ rëdibctenr en 
dtef da< Courrvar du Bas-Rhin. 

Maie M. le généDal Voirol étant ptrésent» on procède dV 
bordi à son interrogaicÂre. 

Le générai, âgé- de* cinqaa»te-<eihq ans^ lai à' Tavames^ 
dépose : 

« Je n'ai oonnn, parmii leS' «eousés, (jae la colonel Vku** 
dfe; ; j'aî vu M* Laity, mais j«^ nfai pomt eu de relations 
aTOfi loi. Ce n'est pas sans émolton que je^nens défoser des , 
faits qui se sont passés IL y a siat semaines^ mais cette émor* 
tion ne m'empêchera pas de lèa dtéclarer à la justice tels 
qo^ls se sont passés. 

c Le 30 Qctobrey à six bem du matin, mon^ cacher m'a* 
feitit que le colonel Yandr^, à lia tête db^ son Fégiment, 
était me Brûlée, fiaisant entendse le cri de vive h'EmpereiurJ 
Ce fut pour moi le pressentiment d*une trahison; ma madso» 
était cernée. Jie* passai un. caleço». Plasienrs offîenrs mon- 
tixffltt chez moi ; leb reeonnns entre antres le oolonel Yaudray. 
Jkk jeune homme ¥int à moi et' me dit : « Général, recon<^ 
naisse TEmpereur des Français. » Je rejtoussai ces propost* 
ti0Bs qui, si je les eusse acceptées, amraient jeté la France 
dans tous les diésosdres de Tanarchie. 

c La garnison est à nous, me dit le prince. — Tous voua 
trompez, la garnison n'est pas. h vous; ellB saura bientôt 
leconnattre son enreuo. » Je m'habillai préoipitamvttnt. On 
vint m'avertir qxm pbisieurs individus armés m'attendaient^ 
aetammeot le-commandant Parquin, et je vis en effet M. Par- 
qnin q,ui me dit : « Retirez^veus, vous n^étes plus rien» » 
ûoaune je pensai que ma présence pouvait déterminer à ren* 
trep dans: le deioîr, je revêtis mon gruid uniforme, et je mis 
répée k la main, décidé à passer à tiravers ceux qui nous en- 
tearaiont. Je parlai aux canonniers a^eo clmleuF et leur or- 
donnai d'arisétorle eommsndant Parquin:. Gelnif-ci voulut 
tirer son sabre* Je m'en rapporte à lui, je Ini dis r « Slentrez 
votre sabre »-, et il ne le tira pas. 

« Ls cri de vive FEmpereur! ransma alom le courage dé- 
plorable des canonniers, et le chef d'escadron Parqum ma 
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repoussa à Tintérieur. Peu solide d'une jambe, je trébuchai 
et la porte fut brusquement fermée sur moi. Bientôt résolu à 
monter à cheval, je parvins à rouvrir la porte. Je gagnai le 
grand escalier et non le petit, comme on Ta dit; en ce mo- 
ment entraient sous le vestibule (juatre officiers d'artillerie 
et M. Petit-Grand, officier d'état-major. Encouragé par ce 
secours inespéré, je me jetai au milieu des' canonniers. 
M. Parquin leur commanda de s'emparer de moi ; après une 
longue lutte où les sabres furent levés sur moi, je parvins à 
me dégager des mains des soldats ; dix canonniers m'escor- 
tèrent et j'allai k la caserne d'Âusterlitz et ensuite à la cita- 
delle, où je trouvai les troupes dans l'enthousiasme pour le 
roi des Français; nous marchâmes, et, dans la rue Èrftlée, 
nous apprîmes que le prince avait été arrêté. Je ne revis le 
prince qu'au quartier Finckmatt où il était prisonnier. 

M. LE PRÉSIDENT. Colonel Vaudrey, au'avez-vous à dire? 

M. VÂUDRET. Le général a dit la vérité; mais j'étais à 
côté du prince, c'eût été un déshonneur de Tabandonner. Je 
prie M. le président de demander à M. Voirol si le prince 
n'a point paru vivement ému et fort étonné, de la réception 
qui lui fut faite. 

LE GÉNÉRAL YOIROL. C'est vrai; mais je dois déclarer ici 
que je n'ai jamais eu aucun rapport avec le prince : une seule 
lettre de lui m'a été remise. Quand je la reçus, je m'écriai 
violemment : tout ce que je puis faire pour lui, c'est de lui 
donner un quart d'heure pour repasser le Rhin. Au reste, 
je prie M. le président de m'adresser les Questions qu'il croira 
convenables sur les insinuations de M. Vaudrey. 

M'' BARROT. Il n'y a pas d'insinuations. 

M. LE PRÉSIDENT, au général. Le colonel a été à Bade; à 
son retour, ne lui avez -vous pas demandé s'il avait vu le 
prince ; s'il ne lui avait pas fait d'ouvertures î — R. Oui, je 
l'ai questionné; M. de Vaudrey m'a répondu : « Oui, je lai 
vu dans l'antichambre, il ne m'a rien dit. » J'étais certain 
qu'il avait dû au moins parler de son ouvrage que le colonel 
avait reçu, et je dois ajouter que moi je ne l'ai pas reçu. 

LE COLONEL. Le prince m'avait fait une confiaence et je ne 
croyais pas que l'honneur me permît de la révéler. 

M. LE PRÉSIDENT, au général Voirol : N'avez-vous pas reçu 
une lettre du prince Na[)oléon? — R. Oui, elle est du 14ao(it. 
Le prince me demandait un rendez-vous; il était bien aise 
disait- il, de me voir et d'embrasser un bon et loyal officier. 

D. M. Franqueville ne vous a-t-il point parlé après celte 
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lettre ? — R.Ouî; il m'a dît qu'il ne fallait plus avoir de mé- 
nagements. J'allai voir M. le préfet, à qui je dis qu'il fallait 
redoubler de surveillance; que le prince avait des émis- 
saires, et qu'un officier avait même reçu des propositions. 
M. le préfet me dit gu'il avait une surveillance active auprès 
du prince ; qu'il avait même un agent auprès àe lui. 

M* THiERRiET. M. le préfet a dit (j[u'il n'avait aucune 
donnée exacte sur les menées du prince } je voudrais entendre 
là-dessus M. le préfet. 

u CHOPPiN D^RNOUVILI^E. Je crois qu'il j a eu une erreur 
dans la manière explicite dont s'est' expnmé M. le général 
Yoirol. Je ne crois pas qu'il m'ait dit que des propositions 
avaient été faites. Je lui ai dit que j'avais envoyé quelqu'un 
à Bade, mais pour une surveillance générale et non pour 
aller auprès du prince. 

M. LE GÉNÉRAL voiROL. M. le préfet m'a dit : « Je suis 
parfaitement tranquille, ;'ai un agent auprès du prince. » 

M* F. BARROT. Et M. le général n'a-t-il pas été tout à fait 
rassuré, d'après les paroles du préfet ? 

M. LE GÉNÉRAL YOIROL. Sans doute. (Mouvement.) 

M« BARROT. Gela suffit. 

M. le commandant Parquin, interpellé sur la déposition 
du général Voirol, dit : 

« La déposition est exacte, mais il y a quelques petites 
irrégularités. 

M. LE PRESIDENT. Lesquelles? 

LE COMMANDANT PARQUIN. Je dois ajouter à la déposition 
du général Yoirol que je n'ai mis le sabre à la main que 
lorsque j'ai vu d'autres officiers le m^ettre, et Cfu'alors, dans 
la crainte d'une mêlée, je me suis écrié : Officiers qui tirez 
le sabre contre nous, je vous rends responsables si M. le gé- 
néral Yoirol est blesse dans la mêlée. 

LE TÉMOIN. Yous vouliez le tirer, commandant ; on a 
brandi des sabres sur ma tète et sur celle de ma femme et 
de ma belle-mère. 

LE COMMANDANT PARQUIN. Je dois déclarer qu'il n'a pas 
été fait mention dans Tinstruction de ce fait, savoir qu on 
avait brandi le sabre sur la tête du général et sur celle de sa 
femme; et je croyais en second lieu que M. le président 
m'aurait interpellé sur l'arrestation du général. J'ai fait opé* 
rer cette arrestation, mais c'est sur l'ordre exprès du prince.» 
M* Martin fait remarquer la contradiction qui existe entre 
les dépositions du général et celles du préfet. 



— 114 — 

iiL.<c3Eroppiit. Je demanderai la pavok. D'aldovd, je ii'«i 
Gune es^pèce de souv^mr qu'il m'ait été dit cpskQ leprinee aiak 
des émissaires 4. Strasbourg aucun souv^enirquedes oamt^ 
ime& .aient été faites à un ofBcier, et je xrois que fe témoûn 
s'est trompé. J'ai teniM)]iié à Bade au tovt le monde sait gm'U 
y a dets milliers d'étraAgess qui se parlent, dse salneiit *et se 
quittent. Je pouws faire surveiller le prince au bal, on-daflob 
un lieu public, et l'agent que j'ai envoyé &e m'a i&ût qae^^S 
rapports insignifiants. 

M. le prâbt retourne là^a place. (On diuchetedans VêSh 
ditoire.) 

M. LE céNÉRAL ^O£R0iL. M. le pr^et a dât qu'il n'aivak 
aucun souvenir de ce qui avait été bit. Il n'y arien d'écffit» 
mais je maintiens l'exactitude de ma déposition. 

M. x^ PROCUREUR GÉNÉRAL. Il n'y a pas de malentendu. 
Toutes les jxréoautions lont été prises et elles ont été Aé- 

I'ouées : v»iïa tout. Du reste, on pourrait donner kcture iê la 
ettre adressée par le prince à.M. le .général Voirel, et de la 
lettre adressée .(>ar M* ie général auministàEe aptèsla levé- 
lation de M. Raindre. 
Voici €es lettres : 

Bad&, 14 adûtlS^. 
« Crënêral, 

c Comptant partir bientôt pour retourner en Suisse» je 
serais désolé de quitter la frontière de France sans avoir va 
uni des anciens chefs militaires que j'honore le plus. Je ^m 
biei^ généra}, que les lois et ùl politique voudraiBnt voua 
jeter vous et moiidans àexoi camps différents. Mais oela^est 
impossible. Un vieux militaire eeca toujours :pour moi un 
ami de même que mon nom lui rappellera sans cesse fia glo^ 
lieuse jeunesse. 

«■ Général, j'ai le cœur déchiré en ayant depuis un moûl 
la France devant les yeux^sans pouvoir y poser le pied. G'eet 
demain la fête de l'Empereur et je la passerai avec des étran- 
gers. Si vous pouvez me donner im rendez-vous, dans (|uel- 
ques jours, dans les ^ivirons de Bade, vous effacerez par 
votre présence les tristes imipressions qui m'oppriment. £a 
vous emhrassaxLt j'oublierai .1 ingratitude des hommes et la 
cruauté du sort. 5^ vous demande ,parden, général, de m'ei^ 
primer aussi amioalement envers quelqu'un que je ne connais 
pas, mais je sais que votre cœur n'a pas vieulL 

« Recevez, général, avec l'expression du bonheur que 
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/aurais à vous vcnr^l^ssùrance de mon esâmeeit 36 mes een« 
timetits dîstiDgxiCs. 

« NapoIëoQ*Iionis1BoirjiPAA9B. 

« Je vous pne -de remettre votre r2[poiise i la pensoime 
qui vous portera ma lettre. » 
Voici la lettre adressée par le général au mimstre : 

« Alousieur le maDJchal, 

« J'ai reçu du prince Louis Bonsparte la lefttre d^oÉita 
oue je m'empresse de vous adresser; je me serais, sais 
doute, dispensas de le faille; mais cette tottre uoouiert une 
véritable importance par les démarches mî onft été ftdteBtmr 
pi'ès du capitaine Raindve, dïmardies dont îl vous rendra 
compte hii-m%me ; il vtms dira que 'ce pmce est 'nourri de 'la 
pensée que son retour en France peut s'opérer, et que % 
pays l'attend avec impatience. M. Baindn va plus loin : il 
prétend même qu'un mouvement m9itaire doit s'opérOT,'qiie 
r armée est travaillée, et que des 'prtypoeiâens ffirectes lui ocÈt 
été faites. L'incertitude de cette demarâie m^a décidé à vous 
envqyerîa lettre du prince. Toici la réiiosse verbale qfue jirii 
bîte : « Avant toiUe cfto5e,'jerefspecle les lois de men p^fH-; 
« une de ces lois bannit à perpétuité la tbrancbe des È&o/b^ 
« parte, le piince-ne peut remettre le pied«n France, ot|fe 
« ne puis moi-même aller le voir. » 

c M. le capitaine Raindre n'a pu me faivs eonndtre^on 
entrevue avec le prince qu'au retour d'une oniesion qfie ee 
capitaines remplie à Neù^risadu M. Hundre s'est conduit 
de la manière la plus noble, et «es réponses an prince Louk 
ont dû bien le diitromper de ses nrojets insensée. ^ 

«D'ailleurs, monsieur lemaréonal, vous entendrez oel offi- 
cier, c'est un homme plein dlioBcneur, c'ett le digne fils <4tt 
commandant de l'artillerie de Nantes. 

« Yons penserez, sans doute, tpxe eerapporiseraresié con- 
fidentiel; je connais le bon esprit de l'armée; toute entre- 
prise contre le gouvernement viendrait se briser contre le b<«i 
esprit des troupes. "» 

L'audience est suspendue penSont tme demi-heure. 
Pendant la discussion, de vives conversations s^nea^eM 
sur les dépositions de M. lepréfet èftdûM. le général Tonrol. 
L'audience est reprise : 
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'. ■' K* HATIN. Je voudrais faire nne interpellation à M. le ca- 
pitaine Raindre. H a omis de parler du voyage à Paris (ju'il 
a été chargé de faire par M. Voirol, et des communications 
qu'il aurait eues avec le ministre. 

LE TÉMOIN. Cette partie de ma mission regardait le géné- 
ral. J'ai porté une dépêche. La commission dont j'ai été 
chargé ne doit pas regarder la défense; cela est particulier au 
général et à moi. 

M"* MARTIN. Nous respectous les scrupules du témoin. Je 
demanderai à M. le préfet si, depuis le 18, il n'a pas reçu 
des instructions relatives à la communication du général 
VoirolT 

H. LE PROCUREUR GÉNÉRAL ROSSÉE. Le témoin ne doit 
pas compte de ses relations avec le gouvernement. 

M. LE PRÉFET. Je ne suis pas juge dans cette circonstance, 
et ne puis révéler ce qui peut se passer entre le gouverne- 
ment et moi. 

PETITI (Jean-Baptiste), portier à l'hôtel du général Voirol. 
Entre six et sept heures au matin, j'avais entendu une mu- 
sique de régiment, puis^ les cris de inve V Empereur! J'en- 
voyai mon fils dire ce qui se passait à M. le général Voirol. 
Dans cet intervalle, je vis M. Parquin venir avec un piquet 
chez M. le. lieutenant général. Ensuite, j'ai vu M. Parquin 
descendre assez lestement le grand escalier pour venir cher- 
cher une escorte et arrêter le général. M* le général Voirol 
envoya mon fils chez le général Lalande. 

CHAUSSON, capitaine au 3* d'artillerie. Le 30 au matin, 
le fus prévenu que le 4* d'artillerie parcourait la ville sous 




ayant rumtorme de gé 
du cabinet du général Voirol. Nous étions arrivés plusieurs 
officiers, et comme nous voulions fermer la porte.... « A moi, 
« canonniêrs I » s'écria ce général. Nous fûmes alors entou- 
rés par des canonniêrs criant vive F Empereur! Nos exhorta- 
tions ne produisirent aucun effet sur eux. Une lutte s'en- 
suivit; au milieu de cette lutte le général Voirol ouvrit vio- 
lenmient la porte. « Quel est ce générai? lui dis-je. — Ge 
c général c'est le commandant Parquin. — C'est un traître, 
c un misérable, tuez-le. » Enfin nous parvînmes à délivrer 
le général Voirol, qui descendit l'escalier avec nous. Après 
cela Je courus chercher mon colonel, il me fut impossible 
de pénétrer jusqu'à lui; la porte était gardée. Je m'en re- 
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tournais, lorogne je rencontrai le lieutenant Laity, auquel je 
Toulus faire des observations et qui me répondit brusque- 
ment qu'il n'avait point d'ordre à recevoir de moi. 

LE COMMANDANT PARQUIN. Cette déposition est parfaite- 
ment exacte, je ferai seulement observer, qu'entouré de ca- 
nonniers qui m'étaient dévoués, la vie du général Yoirol 
était entre mes mains; mais que lui, au contraire, ne pou- 
vait disposer de la mienne, puisqu'il était entouré de gens qui 
ne lui obéissaient plus. 

De Vercly, capitaine de pontonniers, est un de ceux qui se 
rendirent au quartier-général. H rapporte qu'ils voulaient 
s'emparer de M. Parcjuîn, mais que celui-ci ayant crié Vive 
f Empereur! et appelé les soldats, tout ce qu'il put faire ce 
fut de délivrer )e général dans la lutte qui eut lieu. « Un 
canonnier^ dit le témoin^ me tenait la pomte de son sabre 
sur la poitrine. Alors, impatienté, je saisis la lame et la 
brisai; mais le général arriva^ et tout fût fini. Je retournai 
alors à mon régiment, et j'appris bientôt l'arrestation de tous 
les conjurés. » 

^ Petit-Grand, capitaine d'état-majôr, courut aussi au quar- 
tier-général. « Je trouvai, dit-il, l'antichambre barrée par un 
individu habillé en général. Je cherchai, ainsi que MM. de 
Vercly et Chausson, à détourner les canonniers de leur erreur, 
et délivrai avec eux le général. Je me rendis de suite au quar- 
tier Finckmatt, où le désordre était à son comble. Je vis 
s'établir la lutte à la suite de laquelle les conjurés furent 
arrêtés; une première tentative pour s'emparer du prince 
Louis avait été inutile, mai« lorsqu'on fut parvenu à séparer 
tous les chefs du mouvement, il fut assez facile de s'emparer 
d'eux. Cependant les canonniers ne voulaient pas laisser 
prendre leur colonel. Ce fut alors, qu'usant de mes anciens 
rapports avec le colonel Vaudrey, et de l'amitié que je lui 
portais, je le suppliai de se rendre et d'arrêter Tenusion du 
sang. Il fit alors faire silence, et dit d'upe voix ferme : 
« Canonniers, je vous remercie de rattachement que vous me 
portez, retirez-vous, obéissez à la loi. » 

LE COLONEL VAUDREY. Je prie M. Petit-Grand de déclarer 
• positivement si au moment de mon arrestation tous les canon- 
niers n'étaient pas décidés à me défendre ? 
PETIT-GRAND. Cela est vrai l 

LE COLONEL VAUDREY. Plusieurd soldats et sous-officiers 
m'offrirent de prendre leur uniforme et de me sauver. C'eftt 
été une lâcheté, je refusai. 
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ac" BARBOT. En consentant à irerser mi >peu ûe sax^ le 
colonel Yaudrey pouvait-il ichappetr? 

X£ TÉiAOïN. }b ne le pense pas. 

M" BARROT. C'est une éùnpieinâactioii. 

lA. KARLf substitut du proGuraar du roi. Le&accufiés jurus 
parlent souvent de leur aésintéi^assement; mais ces nootîls 
seuls ne les auraient pas guidés, si l'on doit en croira un ear- 
net trouvé chez M. de Querelles ; il y est dit : jhmis aurons 
des cbevauxydeshabitsjbrodési et 15 à 20 000 livres de rente, 
enfin tout ce qui peut rendre k vie confortable. (On ritj 
Notre sabre saura nous conquérir tous ces biens. » Jeprîena 
l'accusé de nous expliquer ces paroles, car plus tard raficuisft- 
lion compte s'^n servir.. 

M. DE QUERELLES. Cette phrase s'exj^lique d'elle^miSma; 
il faudrait être des anges pour jouer notve vie-ccnpame nous 
l'avons jouée, £ans rien espérer de l'avenir; mais rien ne 
m'avait été promis, let d'ailleurs je pense qxi'il est permisli 
un militaire d'aspirer à la fortune et aux grades, lorsgu'H 
compte ^ur son sabre pour les conquérir. Ensuite je déclare 
formellem^t que si je n'avais espéré de ia gloire ^t des 
libertés pour la France dans le mouvement où J'ai figui^^ !3 
n'est point de grades, de &veurs avenir, ^ui eussent pu jujy 
entraîner. 

M. KARL. Il V -a aufisi sur ce carnet : « Je serai chef d'es- 
cadron, maréchal de camp. » Vous vouliez dono avancer en 
S rade, arriver, qui sait, au grade de .maréchal de France... 
e fais ces observations parce qu'il y ,a;vait évidemment des 
.promesses. 

M. DE QUERELLES. -C'est le .soir qiie le ,nrince me -drt.: 
c Prenez les épaulettes de chef d'escadron. » JElnsuite, quand 
on écrit de ces enfantillagei^ en sortant de .pension, on na les 
traite q«e comme tels, qtie comme desréveries. 

YAODREY. Je prie le témoin de déclarer encone jslla 
été exercé contre moi des violences par les soldats du 46*. — 
R. Aucune violence. 

M* BARROT. J'ajouterai que les soldats du 46* n'avaieût 
jpoint de cartouches, tandis queles;^râlleurs du 4* avaient 
leurs armes chargées ; ainsi, il me semble que las soldats 
armés du 4* d'artillerie pouvaient bien luUer avec les soldats 
désanzLés du 46*. 

Dfi 4&Ria)URT. Il a été parlé da Dotre arrestation, mais je 
tiens à constater que personne de nous n'a cherché à se sau- 
ver, car nous étions tous décidés à périr auprès du prince. 
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Labastie, caDitaine d'artillerie, s*es(t transporté «dhez te 
jgënëral Yoirol dans la matinée dxL 30 DCtoInre. Les^aits qtill 
rapporte sont .identiquement les mêmes que cens consq;nès 
dans les dépositions précédentes. Apriès la délivrance du 
cénéral, celni-ci donna des ordres à. porter 'à.Schelestaflt, 
uolmar et Neuf-Brisadi. 

H. PARQniN. 'Cette déposition es^l exacte; mais je dédare, 
comme je Fai déjà dît, que c'est sur l'ordre exprès duprinos 
que j 'tu voulu mettre le général aux arï'êts, et 3 le dirait lûi- 
mérne, le prince, s'il était ici, (Somme il devrait y %tre. 

Leteau, caporal au 16* de ligne, était de garde à la porte 
du général; il dépose que Ton appris son 'poste et qu'on les <a 
emmenés jusqu'à la porte de la caserne du 46% et qa'ii^u 
quitté Fai'tillerie lorsqu'elle est enti'ée dans la caserne du 
i^égiment. 

M. LE FRiSsiDENT. Le pfrince s*est-il adressé à yousi»t% 
votre troupe en entrant? — R. Oui, il nous a parlé ; il s'est 
adressé à nous comme itaiït le fils de l'Empereur; il nous 'a 
dit qu'il revenait en France et qu'A fallait noua joindre à lui. 
liCS oi&ciers gui l^ccon^pa^aient nous ont engagés aussi^ft 
nous joindre 1 eus. 

M* le procureur général demande quelle JBfst la personne 
qui commandait le mouvement en arrivant à Tliôtel -du lieu- 
tenant général et en quittant cet hôtel? — R. C'est le pré- 
tendu Napoléon. 

LE LIEUTENANT DE QTîrERELLES. J*ai VU le prince faire le 
commandement lui-même. Nous avons pris iè poste et nous 
l'avons fait marcher pour avoir avec nous lînfanterie. « JTai 
donc enfin le bonheur de commandera des soldats français! ^ 
a dit le prince, en se tournant vers moi. 

LE OENéRAL LALANDE, Commandant h. subdivision mili* 
taire. Avant le 30 octobre je n'avais aucune connaissance de 
la conspiration. Un capitame vint me dire qu'une insurrec- 
tion militaire venait d^ëclater; .en ce/moment une garde viiit 
se placer à ma porte pour m'en barrer le pass^^e. Je .parms 
à sortir par le logement de mon voisin. Je n'ai vu aucuu'des 
conjurés ni avant ni après l'affaire. Après leur arretrtâtion.'je 
me rendis sur la place d'Armes, et j'y passai la revue aés 
troupes. 

M. le président annonce qu!onva s'occuper des îaits qui se 
sont passés k la caserne des pontonniers. 

UN PONTONNIER. Daus la matinée du 3^0 octobre, M, Ldty 
nous aiait mettre en tenue du dimanche; il commanda par 
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qaatre, se mit à la tête et cria : Vive F Empereur ! nous orift- 
mes : Vive r Empereur l « C'est moi qui prends le comman- 
dement du bataillony » dit M. Laity. Nous le suivîmes; mais 
voyant ^u'il ne venait aucun capitaine ni officier supérieur, 
nous quittâmes M. Laity, et nous rentrâmes dans la caserne. 
LAITY. J'ai compris peu des paroles du témoin; mais il a 
dit que la compagnie des pontonniers avait crié : Vive VEm-^ 
pereurl sans savoir ipourquoi. C'est un cri qu'on ne profère 

Sas sans le comprendre; j ai d'aiUeurs adressé à la compagnie 
es pontonniers une allocution. Je leur ai expliqué qu'on 
proclamait l'Empereur; que déjà le 4« l'avait reconnu et que 
j'espérais qu'ils ne resteraient pas en arrière; c'est alors 
qu'us ont crié. 

Joseph Frick, caporal du 3* d'artillerie, pontonnier, fait 
une déposition semniable. Il ajoute que M. Laity avait pro- 
mis des cartouches, et qu'il a distribue de l'argent. 

Plurre, maréchal des logis du 3*, pontonnier, dépose des 
mêmes faits; il n'était pas de service ce jour-là. Mais il est 
arrivé au quartier en apprenant qu'il y avait une révolution. 
Quand il arriva, le lieutenant Laity achevait une allocution 
par ces mots : « Pontonniers I c'est moi qui désormais com- 
manderai votre bataillon. * 

LAITY. Je n'ai nullement dit que je prenais le commande- 
ment du bataillon. Seulement quand je suis arrivé aux grilles, 
j'ai dit aux chefs de poste que je me mettais à la tête des 

{)ontonniers. Je n'aurais pas eu 1 impudeur de dire cela à tous 
es pontonniers. Quant à l'argent, c'était comme l'a fait le 
colonel Yaudrey, dans le but de subvenir aux besoins des 
soldats pour la journée. 

M. LE PROCUREUR DU ROI. En entrant au quartier, n*au- 
riez-vous pas dit au maréchal des logis de ne pas prévenir 
les officiers? 

LAirr. Non, monsieur, tout le monde sait qu'un sfmple 
officier, faisant cette recommandation aux maréchaux des 
logis, n'aurait pas été écouté. 

Sapin, pontonnier, fait une déposition identique aux pré- 
cédentes, aussi bien que Jean CapdeviUe, adjudant sous- 
officier. 

Giliard, du même grade et du même régiment, dépose : 

c J'ai <^nnu M. Yaudrey et M. Laity. Le 30 au matin, un 
enfant de troupe, envoyé par l'adjudant Donné, vint m'avertir 
qu'il y avait une révolution. Le colonel Admirault, que j'allai 
trouver, me donna ordre d'arrêter le lieutenant Laity. Je 
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rencontrai M. Laity avec ses compagnies, et Ini dis de re- 
tourner au quartier : « Allez-vous-en promener, me répon- 
dit-il, vous et le colonel Âdmirault. » Bientôt je rencontrai 
MM. Pétry et Duponov. Je remis à mon commandant une 
pièce de cinq francs qu un maréchal des logis avait reçue de 
M. Laity. 

L'adjudant Donné est appelé. 

Le 30 octobre, au matin, on vint me prévenir aue M. Laity 
faisait sonner aux sous-officiers de semaine. Je ns remarquer 
qu'un officier de compagnie n'avait pas ce droit; mais je fus 
prêt comme les autres, narce qu'un article de notre règle- 
ment porte que si un ordre est donné à tort, il faut toujours 
obéir, le blâme retombant sur le chef. 

« M. Gros m'apporta soixante francs dans la cour. 

« M. Gros me dit : « Prenez, c'est de la part du colonel 
Vaudrey. » Gela me parut suspect et j'envoyai prévenir 
M. Giliard qui crut que c'était une plaisanterie et ne vint 
pas. Ce n'est que quelque temps après qu'averti de nouveau, 
il se rendit chez le colonel. Pendant ce temps-là, les compa- 
gnies se réunirent. Je refusai de marcher. M. Laity fut mé- 
content de moi et me dit : « Vous êtes un homme faible; 
; vous aurez sujet de vous en repentir. » 

M. LE COLONEL VAUDREY. M. Gros n'a pu dire : « Prenez, 
c'est de la part du colonel Vaudrey, » je ne lui avais rien 
donné. 

M. LE PRÉSIDENT. Oui, nous savons déjà que c'est Persi- 

Ïiy qui a remis de l'argent à M. Gros qui est en fuite, 
vez-vous fait entendre au témoin des paroles de menace ou 
de reproche î — R. Oui, monsieur. 

M. LE PROCUREUR DU ROI. Le témoin n'a pas été aujour- 
d'hui aussi explicite que dans sa déposition écrite; car d'après 
cette pièce, laity lui aurait dit : « Vous n'aurez aucune part 
aux faveurs du nouveau gouvernement. » 

Le clairon Piet dépose qu'il a reçu une pièce de cinq francs 
de Laity. 

Après l'audition de ce témoin, l'audience est levée et ren- 
voyée à demain neuf heures. 
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Audience du l'a janvier. 



Uiaffluence est moins considérable que les jours pr&é- 
dents : on voit que la curiosité publique commence à se 
lasser. 

iUauidience est ouverte à neuf heures. M. Je j^rocucaor 
général est absent. 

M* Thierriet demande la parole. 

M. LE PRÉSE>ENT. Parlez. 

M* THIERRIET. Hier^ monsieur le président^ j'ai commis un 
oubU bien grave. Je voulais adresser quelques interpellatîoiui 
î MM. Voirol et Choppin-d'Arnouville sur la levée de FA- 
crou du prince Louis. Je désirerais que ces témoins fussent 
rappelés. 

M. LE PROCUREUR DU ROI. Il existe AU dossier des pAces 
ofScielles qui mentionnent les détails de cet enlèvement. 'fi 
me semble que la lecture des pièces remplira le but que vous 
vous proposez. 

M* FERDINAND BARROT. Monsieur le président aurait-il la 
bonté d'entendre un certain Lespiaux, chirurgien -major, 
comme témoin à décharge. J'ai l'intention de prouver que le 
colonel Vaudrey a été entraîné; que le priDce, qui a été 
trompé lui-même, fa entraîne dans son erreur. Ce témoin 
serait appelé pour déposer d'un fait qui vient à Tappui de m 
j)lan de défense. 

M. le président autorise Taudilion de ce témoin et or- 
donne de donner lecture des pièces reijtatives k l'enlèvement 
du prince Louis. 

Voici le texte de ces documents. 

« Nous procureur général du roi, près la Cour royale de 
Colmary présentement à Strasbourg, ayant appris du sieur 
Lebel, directeur provisoire de la maison d'arrêt, qu'en vertu 
d'une décision de M. le ministre de l'intérieur, le prince Na- 
poléon-Louis Bonaparte avait été enlevé de ladute maison 
a arrêt, avant -hier soir, 9 du courant à sept heures du 
soir; 
,_ « Pensant qi;ie dans l'intérêt de notre responsabilité, et de 
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k migsion qui nous £St confiée^ il importait de viéri&er le 
fait; 

^ « Bequérons M. le ^onseiDej* infitructeur de constater ju- 
ridiguement, et par ppecès-verbal.le fait de renlèvement d* 
la personne de Kapoléon-Loois Bonaparte; de recevoir en 
conséauence les déclarations qui pourraient Stre nécessaires 
on utiles, à teUes fins 4ue.de droit. 

« Fait au parquet i, Strasbourg, le 11 novembre 1^36. 

t« Signé : i&ûSâÉiL » 

« Vu le réquisitoire dniessuCyiious coaseiller-rinstruoteiir, 
ardonnons qu'A sera fût {par nou«^ ainsi ^u'il lest leqois, 

« Signe : Wolbert. » 

rc Le diirecteur des prisons civiles est invité, et au besoin, 
requis de faire immédiatement conduire devant noasle prince 
Napoléon-Louis Bonaparte, à Tinterrogatoire duquel u tlûi^t 
être procédé. 

« Signé: Wolbert. * 

« Ceiourd'hui, 11 novembre 1836, ledit sieur Lebel s*est 

présente devant nous, et nous a Tait la déclaration suivante ,: 

cXe 9 de ce mois, à septbeures du soir, H. le lient enaxtt 

fënéral Toirol, commandant la 5« division militaire, (A 
I. Choppin-d'ArnouvïHe, préfet duBas-Bbin, se sont prié- 
sentés à la prison, m'ont exhibé un ordre ministériel, et ont 
enlevé le pnnce, qù^ils ont fait monter dans une voiture se 
trouvant placée devant la porte principale de la prison. C'est 
moi-même qui ai fait ouvrir tant la porte de la chambre 
rm'oocupait le prince, que la porte extérieure de la maison 
crarrêt; M. le préfet et M. le lieutenant général ëtaieiît 
seuls, personne ne les accompa^ait à la prison, et j'ignore 
si d'antres personnes se trouvaient dans la voiture avec la- 
quelle ils sont partis. Les effets du prïnce sont restés flans 
l9L prison, ils y sont encore ainsi que son valet de chambre. 
Je n'avais reçu aucun avis annonçant l'enlèvement du 
prince; je n'en ai eu connaissance qu'au moment où il s'est 
effectué. Dans une conversation que l'ai eue dans la même 
journée avec M. le ^préfet, pour des affaires de mon service, 

Su compris que plus tard Q pourrait être question du tranB- 
rement du prince. 
i 
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«Après cette déclaration, ledit sieur Lebel nous a. pré- 
senté son registre d'écrou, coté et paraphé à Strasbourg le 
l*' octobre 1835. Au recto du folio 188 de ce registre et à la 
case portant le numéro 564, nous lisons dans la première co- 
lonne : Bonaparte Louis-Napoléon, fils de Louis et de Hor- 
tense Eugénie Beaubarnais, né à Paris, demeurant à Tur- 
govîe, profession de capitaine d'artillerie, entré le 30 octobre 
courant, âgé de vingt-nuit ans, nez grand, taille d'un mètre 
soixante-dix centimètres, bouche moyenne, cheveux châtains, 
menton pointu, sourcils châtains, visage ovale, front haut, 
teint orclinaire, yeux gris, barbe brune, marque particu- 
lière.... Dans la seconde colonne : un habit, une cnemise, 
un col, un pantalon, une paire de bottes. 

Dans la troisième colonne nous lisons: « Cejourd'hui 31 oc- 
tobre 1836, s'est présenté, au greffe de la maison d'arrêt, le 
sieur Nicolas, huissier en ladite ville, porteur d'un ordre en 
date du 30 octobre courant en vertu duquel il m*a été fait 
la remise de la personne du nommé Bonaparte (Louis -Na- 
poléon). 

« Signé : Nicolas et Weidbraun. » 

Dans la quatrième colonne nous lisons : 

. « Nous, Charles-ThéoiJore Kern, juge d'instruction près 
la Cour de Strasbourg, ordonnons à tous huissiers, etc., de 
conduire à la maison d'arrêt de Strasbourg, en se comor- 
mant à la loi, le prince Napoléon-Louis Bonaparte, capitaine 




B.e^uérons tous dépositaires de la force publique de prêter 
mam- forte, en cas de nécessité, pour l'exécution du présent 
mandat, à l'effet de quoi nous 1 avons signé et scellé de no- 
tre sceau. 

« Signé : Théophile BIern; pour copie conforme, le concierge, 

« Signé : Weidbraun. » 

Dans la dernière colonne intitulée : Mouvement, change- 
ment de position, sortie, nous lisons : Par ordre de M. le 
ministre ae l'intérieur et de M. le ministre de la guerre^ U*^ 
lieutenant général baron Yoirol et M. Ghoppin d'Arnounlle, 
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conseiller d'État, préfet du Bas-îUlin, donnent levée de l'é- 
crouy et sous leur responsabilité, décharge entière de la per- 
sonne de Louis-Napoléon Bonaparte. 

< Ge 9 novembre 1836. 

« Signé : Voirol et Choppin-d'Arnouville. » 

c Et avant de clore le présent procès-verbal, nous, con- 
seiller-instructeur, avons adressé au sieur Lebel les interpel- 
lations suivantes : 

D. N'avez-vouspas refusé de laisser la personne du prince 

Louis Bonaparte aux personnes qui la réclamaient ? 

R. Non; j'ai pensé que c était une affaire concertée avec Fau- 
torité judiciaire. 

D* Dès l'instant où le prince était placé sous mandat de 
dépôt, son écrou ne pouvait être levé que par l'autorité qui 
avait décerné le mandat, ou en vertu d'une décision judi- 
ciaire, ce que vous ne devez pas ignorer, puisque vous 
exercez depuis quelque temps les fonctions de directeur des 
prisons. — R. J'ai pensé et je pense encore que le prince n'a 
^été extrait de la pnson que pour y être réintégré. J^ai vu plu- 
sieurs fois à Pans des extractions semblables faites par ordre 
de M. le préfet de police, bien que les prévenus le fassent 
en vertu de mandats de justice; il est vrai qu'alors les pri- 
sonniers ont toujours été réintégrés. 

D. Le prince a-t-il suivi M. le préfet et M. le lieutenant 
général sans difficulté, et sans demander où on le conduisait? 
— tR. Il les a suivis volontairement, sans faire aucune obser- 
vation, sans demander où on le conduisait, du moins je ne 
l'ai pas entendu. Je n'ai pas entendu non plus qu'on lui ait 
fait connaître le lieu où on allait le transporter; M. le 
lieutenant général et M. le préfet étaient revêtus de leurs 
uniformes. 

D. Quelqu'un était-il venu voir le prince dans la journée 
du 9 novembre courant? — R. Non; vous devez savoir que 
vous n'avez pas délivré de permis à cet effet; depuis que la 
garde du prmce m'était confiée, il n'a été visité qu'une seule 
fois par le général Voirol, qui était porteur -d'une permission 
émanée de vous. 

« De tout quoi nous avons dressé procès-verbal, etc. 
« Signé : Lebel, Wolbert et Lempfred. » 
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c Et à rinstant, nous avons «taft comparattre devant noas^ 
le sieur Thelîn, valet de chambre Su prince Loais-Napolëon 
BoDaparte, et après avoir reçu de lui le serment de mre la 
vérité, toute la vérité^ avons reçu sasdéclaratian .aùisi qpi'il 
suit : 

c Le 9 Dovefmlsi^ oouivtnt, vers sept heures da soir, le sieur 
Lebel, directeur des prisons, est venu avertir le prince Louis- 
INapoIéon Bonaparte qu'ail eût à se tenir prêt poarfiroQ'4ran8- 
fèrement; je m occupai de suite de réunir *0t d'empaqfiieiw 
quelques effets dont le prince devait avoir beBoin. Un mo» 
ment après, le directeur courut de nouveau chez te «rince; 
il lui annonça l'arrivëe d'une voiture; je voohis 7 placer la 
malle de mon maître ; le général Yoiro'Ç qfue je connais, me 
dit que le prince n'avait besoin de rien; je vis aussi une pw* 
sonne revêtue d'un tinSForme lM*odé en ai^nt, et on m'a dit 
'que c'était M. 'le:préfet. Cette penoime «^ le général 7«îrél 
sont, sortis de la prison avec le prinee, et vn instant aprte 
j'ai entendu rouler la voiture. Il n'a «été quefltlon dans ootte 
circonstance, de la part de qui que ee Boit, dm, lieu oè te 
prince devait (tue transféré : pensonne tte le lui a dit en ina 
présence, et f ignore s^lTa demandé, ie nesauirais rien cBn» 
de plus sur cet événement, et, sur votr» imerpeilAlioB, J^^* 
joute que le prince n'avait reçu aucune n^ite^dâns la jouniéi 
au 9 novembre. Le prince paraissait satisfiaît'de son enlèv*^ 
ment, qui a eu lieu sans appareil militaire. le n'ai^asmfiae 
vu de jgendarmedans cette cireonstosce. 

;Signi : TsEim^ Wùwrbx et Ijempfbsd. 

« S*est aussi présenté devant nous^ s»r notre in^tation^ 
le nommé^onoré Aug^er, ftgé de vingt^deux ans, surveillant, 
tittaché en 'ce inoment au service des pisens, 'demeurant 4 
Paris. Après serment prêté, il a déclare : 

« Que dans la ^soirée du 9 novembre, vers sia heures et 
demie ou sept heures, deus personnes, couvertes diaeuiie 
d'un manteau, se sont présentées devaiA, la porte de la pish- 
^5on. Ces miessieurs ont demanda à parler au directeur, Tpd 
les a fait entrer; bientôt après, ces messieurs «eut revenue 
avec un troisième individu, et le directeur m'ajant donuX 
l'ordre d'ouvrir la porte, les trois hommes dont je viens de 
parler sont sortis; comme je me tenais en devant de laporte 
devant laquelle il j avait des militaires du poste ie 
la prison, je ne puis pas dire si ces trois messieurs sont par- 
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tis en voiture ou non. le n'ai «ntenâu dansJa cîrconatente 
dont je viens de parler aucune canversaûon entre les trois in- 
dividus au moment de leur sortie. 

« Signé : Augier, Wolbert et Lempfred. » 

Lettre du préfet a M. le proturevr gériérdl. 

« ï'aî reçu la .lettre qxie voue cTavez fait Thoimeur de 
m'éciire aujourd'hui ^pour me demander des eixplicatîons sur 
Tenlèvement de Louis Bonaparte, et je m'empresse de vous 
satîs&ire. 

c .La déclaration quia ëtS faite par Je sieur Lebel, direc- 
teur de la maison d'arrêt, est exacte. 

*« A Sept heures du soir, moins guelgues minutes, M. le 
lieutenant jgénéralVoirol, d'i^^rès les ordres qu'il a neçusde 
M. le ministre de la guerre, et mco^ d'après oeux de KL le 
ministre de rintérieur, nous nous sommes transportés h la 
maison d'arrêt, où nous avons requis le sieur 'Lebel, au bûxh 
du gouvernement, de remettre entre nos màims la personne 
de Louis Bonaparte ; la décharge de l'écrou a été rédigée et 
signée par M. le lieutenant général iet moi. 

« Rentrés & rh^l de la préfecture, nous avons remis le 
^nce Louis Bonaparte entre les mains de M. Gognat, chef 
aesoadroEL de la gendarmerie du département de k Seine, 
chargé de mission par ;le .gouvernement. Geliui-ci nous a 
donné décharge du prisonnier et l'a fait placer idans «me des^ 
voitures. , 

c Le départ a eu lieu à sept heures précises. 

« Le prisonnier a été conduit à Paris à la préfectui^e de 
police. 

» Signé : choppin-d'Arnoittille. » 

c Vu la lettre ci-dessus, nous, procureur général du roi, 
requérons M. le conseiller instructeur d'ordonner qu'elle 
sera annexée au procès verbal rédigé le jour d^hier, au sujet 
de l'enlèvement ae Louis Bonaparte, opéré dans la soirée du 
9 du courant. 

^ « Signé : Rossée. » 

c Vu le réquisitoire ci-dessus, ensemble la lettre qui le 
prédède, 
« Ordonnons qu'ils demeureront annexés ati procès-verbal 



— 128 — 

?uenous ayons dressé le 11 du présent mois, au sujet de 
enlèvement de Louis Bonaparte, 

« Ce 13 décembre 1836. 

» Signé : Wolbert, » 

Lettre du lieutenant général à M, le procureur général. 

«En réponse à la lettre que vous m'avez adressée , en date 
du 12 courant, relative à la levée d'écrou du prince Louis 
Bonaparte, que, de concert avec M. le préfet, nous avons opé- 
rée en signant la décharge consignée sur le registre de M.Le- 
bel, j'ai rhonneur de vous faire connaître que je n'ai agi que 
d'après les intentions du ministre de la guerre, qui m'a pres- 
crit de seconder de tous les moyens qui sont à ma disnosition 
les ordres donnés par M. le ministre de l'intérieur à M. Co- 
gnât^ chef d'escadron, commandant la compagnie de gendar- 
mefrie de la Seine, chargé de la translation de Louis Bona- 
parte; ma responsabilité dans cette mesure se trouve donc 
entièrement à couvert par les ordres que j'ai reçus, et aux- 
quels il était de mon devoir d'obéir. 

« Ce 1^ novembre 1836. 

« Signé : Voirol. » 

c Nous procureur général, requérons M. le conseiller ins- 
tructeur d'ordonner que la lettre ci -dessus demeurera annexée 
au procès- verbal. 

« Signé : Rossés. > 

Nous conseiller instructeur, vu le réquisitoire de M. le 
procureur général et la lettre qui le précède, oidonnons qu'ils 
resteront annexés au procès -verbal dressé le 11 du présent 
mois, au sujet de l'enlèvement du prince. 

« Signé WoLBERT et Lsmpfred, greffier en chef. » 

Une assez vive agitation succède à la lecture de ces pièces. 

M« THIERRIET. Pour Opérer l'enlèvement du prince , on a 
suspendu daiis ses fonctions le concierge de la maison d'ar- 
rêt, et envoyé un sieur Lebel escorté de quelques agents. Je 
fais cette observation pour que MM. les jurés remarquent 
bien que le gouvernement se défiait d'un simple agent, nabi- 
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stitué des agents plus dociles, plus complaisants, plus dispo- 
sés à se prêter à ses volontés. 

On continue Taudition des témoins. 

Michel Letz, commissaire de police central de Strasbourg, 
ftgé de quarante-neuf ans^ dépose : c Je me réfère à mes procès- 
verbaux.Gependant je dois ajouter que le 30 octobre au matin je 
rencontrai, rue de 1 Arc-en-Giel, M. Laity à la tête de pon- 
tonniers : il était très-animé. Je lui demandai ce qu'il allait 
faire, il me répondit que cela ne me reg-ardait pas, que je 
l'apprendrais plus tard. Je traversai la troupe et me rendis à 
la mairie où je reçus l'ordre d'aller à la Finckmatt. De là^ 
je me rendis au domicile de M. Persigny où j'arrêtai 
Mme Gordon, occupée à brûler des papiers. 

M. LE PRÉSIDENT* Accusé Laity, qu'avez- vous à dire? — 
R. Rien, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Madame Gordon, vous ne voulez pas dire ce 
que vous brûliez? — R. Je vous l'ai dit : c'étaient des bio- 
graphies. 

LE TÉMOIN. En effet c'étaient des biographies et des por- 
traits de Louis Ronaparte. Je saisis aussi un sac de cent du- 
cats en or. Mme Gordon ne voulait pas qu'on prît ses ducats, 
mais je crus que cet or était acquis à la justice. (On rit.) Je 
pensai qu'il ]^ouvait y avoir dans le sac d'autres pièces de 
conviction et je le gardai. 

M.* l'avocat général, au témoin. Mme Gordon avait-elle 
l'air souffrant? — R. Oui, monsieur, assez souffrant? 

M. LE PRÉSIDENT. D'où VOUS venaient ces ducats, madame? 
— R. Us m'appartenaient, xnonsieur. 

D. Mais n'est-il pas ^ plus naturel de supposer que cette 
monnaie étrangère vous venait du prince ? — R. Non, mon- 
sieur, je l'avais à Paris. 

M. LE PROCUREUR DU ROI. Je voudrais adresser une inter- 
pellation au colonel Tortel. Colonel, quand l'accusé Vaudrey 
revint le 27 au soir, ne leva-t-il pas toutes les punitions ? 

LE COLONEL TORTEL. Il doima ordre de lever toutes les pu- 
nitions, excepté celles des hommes qui étaient en prison ou à 
la salle de police pour un temps assez long. 

LE COLONEL VAUDREY. J'ai levé toutcs les punitions qui 
n'excédaient pas deux jours. Le règlement donne au colonel 
le droit de modifier, d augmenter ou de diminuer, même de 
lever entièrement les punitions infligées dans le régiment. 
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M. LE PEOCUliEUR DU Roi^ C'est une. qaestiQn que je faisais 
an téxnoiâ. 

L*ACCusiL Cèst nne question qu^ 1^ rè^em^t traûcbe 
d'une manière positive. 

M. GÉRARD.. Nous en tîreroiis, nous, les inductions qu'il 
BOUS plaira. 

L*ACCusÉ. Je demanderai au ooîonel Tortel st jf n^étais 
pas tirès-sôvère. 

X.B xtooiN . Oui, et Kb colonel augmentait surtout les puni- 
tians infligées par lies grades inférieurs. . 

ïH. LE' PRÉSIDENT. Le maréchal des logis Marcot s'esti per- 
mis une sortie contre les officiers.. Quelle est votre opinion 
fUT ces paroles? 

L'E TÉMom. Les paroles du maréchal des logis Marcot sont 
d'autant plus extraordinaires, que nous l'avons engagé long- 
temps, moi et un autre officier, à changer de conduite lors de 
la révolte. Au reste ce qui répond mieux que toutes les raî- 
80n9 aux accusations dé M. Marcot, c^est qu'aucun officier 
n^t ici sur lé banc des accusés, et le maréchal des logis 
Marcot pouwait bien y figurer, lui,^ si l'on n'avait usé d'une 
grande indulgonce envers foi en lui accordant un congé après 
ces événements, à. cause de h. mort de son père. 

W* siLBEKMÂifN (Gustave), imprimeur à Strasbourg. Le 
30 octobre, à six heures et un quart, j'étais dans mes ateliers, 
forsque la porte s'ouvrît : je vis paraître uh officier, suivi d'kr- 
tilleurs et paraissant très-animé. «- Je vdens vous sommer 
d^imprimer ces trois pièces^, me (Ht^-il, en me montrant un 
rouleau, et il ajouta que si je refusais, il avait de quoi se 
faire obéir. » Alors douzeà quinze artilleurs se rangèrent devant 
moi. Contrôla force il n'y avait pas de résistance. Il me dit: 
ejeveuxde chaque proclamation 10,000 exemplaires.— Alors, 
vous attendrez, car 30,000 tirages ne se font pas en un ins- 
tant. — Mais nous attendrons plusieurs jeurs s*îl le faut. » 
Je les fis entrer dans un atelîer qui leur servit de corps de 
ffarde, et^déjà mes ouvriers ayaient composé quelques l^es, 
lorsque Tofucier monta chett moi, me dit qu il emportait les 
pièces, et qu'il reviendrait plus- tard. 

« À deux heures l'a police fis une visite domiciliaire chez 
moi; on ne trouva rien, puisque les proclamations avaient été 
emportées par Tbificier. Le soir, j'allai au speetacfe avee ma 
femme. A huit heures, comme je sortais, JVL Letz. se présenta 
devant moi, et me montra unlnandat d'amener; J^étais bien 
étonné, comme vous pensez. On me conduisit en prison où 
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étaient les autres prévenus; j'écrivis aussitôt à M. le procu- 
reur dû rof pour lui témoigner tonte h surprise ifue j-'eprou»* 
vais et le prier de me fidre interroger immécHatement. Bu 
efitt, après (Ht heures, M. le juge dunstrutstion' vînt m^înter- 
roger et me faire mettre* enr Iflierté. 

ir. LT PRÉSIDENT. Et VOUS aver dû cédbr itla violenc»? — 
ff*. Assurément, monsieur; 

S. Avez-vous lu les prec^mationB?'-^ B. Nbs, monsiBUPi 
On sait^ mie pour un travail db composition, et surtout pour 
un travau pressé^ il f&ut couper le manuscrH en petite user* 
eeaur qu'on distrilrae^ i chaque ouvrier. 

B. W'avez-vouypas remarqué rbfficierî—B. €h», mou"»- 
sîeur, c'était un petit I^lond, portant un uniforme à peu près 
d'officier d^ordonnance. 

D. N\vez-voufr pas su depuis que c'était te sieur Lomrbard, 
chirurgien-major ? -^ R. Oui, monsieur. 

ir. FERDINAND BARROTv Nous* demandons^ lia koture de ces 
proclamations dont la^ rédaetiou'preuvera à quelles sédluctions 
avaient dû obéir les accuséls. 

M. LEPRÉsiDETïT. Nous-n'on orrdounerons paela lecture. Si 
vous voulez en tirer parti dtoe vos plaidoiries, vous en serez 
nouiitre. 

M^^ITARTIN. II nous ost indiSéfevt qu'elles soient luee main- 
tenant ou plus tard. 

LE TÉMOIN KUBLER, du 46^ sergout (ce seus-officier a été 
décoré depuis l'affiaire). PAaisà là Findrmatt lorsque j'en* 
tendis la musique des artilleurs, qui passaient et venaient du 
c6té de la caserne. Tiens, que je dis, on va tirer au tonneau 
fOn rit) ; il est bi^n matin encore. Alors, je vis arriver dans 
la caserne le 4* artillerie en criant tnee V Empereur! Un offi- 
cier me présenta une aigle en me disant : « Vous êtes un 
vieux brave, camarade, vive F Empereur! — Je ne connais pas 
d'Empereur, lui répondis-je, uîw to Roi! » Alors j'alhi cher- 
cher mon fusil, je le chargeai, et je redescendis dans la cour. 
Je vis des canonniers qui cherc^ient à arrdterM. Pleignier, 
mon lieutenant. « Le premier gui touche à mon lieutenant, 
leur dis-le, il est mort. » Alors ib le relftchèrent. Nous cher- 
châmes alors à nous emparer des conspirateurs ; nous prîmes 
un capitaine d'état-major , qae nous mîmes dans la cuisine, 
et nous arrêtâmes aussi M. de Querelles, qui noue dit de ne 
pas lui faire de mal. Alors arriva M. le major : « Il faut 
prendre ces gens>-là vivants, me dit-il, ce sont des conspira* 
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totirft. «— Major, lui dis-je, mon fusil e&t chargé , si yous 
voulez, je vais lui laisser ma balle dans le ventre. > 

€ M. Parquin sortait avec plusieurs canonniers, je ne pus 
l'arrêter. Je vis alors revenir le tambour-major avec M. Par- 
quin sous le bras. Je revins alors vers le gros de la foule, et 
courus présenter la baïonnette de mon fusil au prince ; un ca- 
nônnier la saisit , et pour ravoir mon fusil je lus obligé d'a- 
bandonner le prince. Enfin, il fut pris par mes camarades. Le 
colonel Yaudrey seul n'était pas encore pris. « Canonniers, 
défendez-moi! » disait-il. Alors, mon colonel, M. Tallandier, 
vint lui parler; le ne sais pas ce qu'ils se dirent , mais après 
cela M. Vaudrey s'écria : « Canonniers , retirez-vous, 
obéissance à la loi. > Alors les canonniers se retirèrent et 
M. Yaudrey entra dans une chambre de la caserne avec 
M. Tallandier. 

M. LE COLONEL VAUDRET. Il y a uuo inexactitude dans cette 
déposition. On ne m'a pas dit de me rendre ; je me suis 
rendu volontairement. Je n'ai pas dit : c Canonniers, à moi! » 
Mes soldats m'entouraient et étaient à ma dispositioq. 

Les accusés Parquin et de Querelles ne reconnaissent pas 
le témoin. 

M. DE GRICOUBT. Le témoiu n'a-t-il pas été placé à la grille 
pour arrêter les officiers du prince? — R. Oui, c'est vrai, 

M. DE GRICOURT. Nous voulûmcs sortir, le témoin mit le 
doigt sur la gâchette de son fusil et nous menaça de faire 
feu si nous essayions de sortir. 

D. Y avait-il beaucoup d'hommes avec vous ? — R. Oui, 
il y avait assez d'hommes avec moi. 

l'accusé. Ces hommes avaient-ils des cartouches? — R. On 
ne leur en avait pas encore donné, mais moi je leur en avais 
donné des miennes. 

M. DE GRICOURT. Je dis alors au prince : « Si vous voulez, 
je vais prendre dix artilleurs , dont les fusils sont chargés, et 
si vous voulez verser du sang , je me charge de vous frayer 
un passage. * 

LE TÉMOIN, vivement. Mais je ne crois pas que vous auriez 
pu, nous aurions croisé h baïonnette.... Nous aussi nous con- 
naissons le maniement.... (On rit.) - 

M. DE GRICOURT. Je reconnais que le témoin s'est conânit 
très-bravement. Mais mon observation avait pour but de 
montrer que si nous avions voulu verser du sang, le passage 
était possible au prince et à nous. 

ANDRÉ RÉGULUS DEBARRE, sergcût. J'ai VU Venir le 30 an 
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matin le prince Louis , suivi d'un grand état-major, dn 
colonel Vaudrev et des artilleurs. Je m approchai de la grille, 
et le prince m aborda : « Tn sers depuis longtemps, mon 
brave? — Oui, vingt-cinq ans de service, et avec honneur. «- 
Je suis le fils de l'Empereur. — Le fils est mort, je ne con- 
nais que le roi. » Voilà que le colonel^ suivi de ses artilleurs, 
crie aux armes, et dit aux soldats qui se mettaient aux fenê- 
tres : « Descendez ! — Ne descendez pas, leur dis- je, et 
criez vive le Roi! » Quand j'ai vu que la foule devenait consé- 
quente y je dis : « Tout le monde en bas! » Le colonel cria : 
c Â moi, canonniers, qu'on ménage le prince! » Il y a eu une 
mêlée, même que j'ai reçu un coup de monture de bancal 
sur la main , et qu'un sergent-major de mon régiment m'a 
involontairement arraché ma contre-épaulette. Il voulait me 
la rendre , mais je lui ai dit : « Gardez ma patte, vous me la 
rapporterez demain. » Au même moment , un maréchal des 
logis me plonge en joue, je l'esquive; un autre criait : «Ar- 
rêtez-les I » «Je crois que c'était M. Parquin. Le temps de 
me démêler de la mêlée arrive le tambour-major Kern, qui 
saisit M. Parquin, et qui le mit sous son bras. (On rit.) Les 
autres se sont rendus à M. Tallandier. 

LE COMMANDANT PABQUiN. La déposition est exacte. Mais 
je ferai remarquer que je n'avais pas de sabre et qu'on m'ar- 
racha mes épaulettes. 

LE TÉMOIN. Je vous dis qu'il faisait voltiger son sabre de 
tierce et de quarte, tous les tremblements, quoi ! 

M. DE &RICOUBT. Le témoin me porta un coup de sabre à 
la poitrine ; ce coup fut paré par un attilleur. Le témoin était 
nu-tête. 

LE TÉMOIN, frappant des mains. Bon..., très-bon.... Je 
n'avais pas de sabre et je portais une calotte grecque. 

M. DE GRicouRT. C'était alors un autre sous-officier. Je 
confonds peut-être le témoin avec un autre. f 

JEAN MORYAN, fusilier au 46«. Le 30 octobre, au matin, 
j'étais au quartier ; les insurgés ont entré , qu'ils criaient 
vive l'Empereur! Un canonnierme dit : c Empoignez le lieu- 
tenant Pleignier. » Je refusai, ne voulant pas faire de mal à 
mes chefs. On 'a essayé de l'empoigner, nous nous y sommes 
opposés. Notre monde descendait des chambres; on a croisé 
la baïonnette. Je vis un canonnier qui couchait en joue le 
sergent-major Delabarre, alors je lui communiquai un coup de 
baïonnette dans la joue. Je reçus pour ma part^ dans le Ëos, 
une pierre qui me fit beaucoup de mal. Je portai un coup de 

STRASBOURG, 8 
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baïonnette à nn canonnier qui laissa da coup tomber son 
mousqfneioo. 

Le prmœ NapoM«i se cachait entre le nnir efl les ehev au. 
On Ta empoigné. On a empoigné aussi k colonel. Yoilàl 

I>« Eâtr»ce£»ooLQaBe} qvi acné «ox armes? 

LB TéMom. Non, cfétait rempereiir»,.. cfeatandye'étaille 
petit jeune homme. 

Bi QUSBBLLis. G'ost BDU>i quî, fUF Tovdie du prince, ai 
commandé de battre k générale. C'est du 46* qu'est ^enu 
Tordre de battre la charge cjui est m ordre d)a combat C'est 
dn 46* qo'est venue ^offensive. 

JACQUES KEXUi) tamboHr^major du 46«, dépose : « Le 
30' octobre aa< matin, j'entendis le 4f venir; je vis le prince 
qui me tendit la main. Je rexrtiai mettra une grande tenue et 

C sertis de nouveau. Je vis le cemmandant Parqain qui «fait 
sabre à la main. Le vaguemestre le sabit p«r la jambe, et 
en dehors de h grille je le eakis k bras-le-corps. Après cela, 
je renUni peur prendre les ordres de mes supérieurs; quand 
je revins tout état terminé. 

ixcaBoiANDANT PARQUIN. N'avai^-je pas avec smû, au mo- 
ment de moaarrestatioB, quinze ou vingt canonnierst 

LE TÉMOIN. Oui, dœrièrs vous. 

D. Combien étie^-vous pour m'arrâter? 

LE TAHBOUR-KAJOR} Se redressant. J'étais seul. 

M. PARQUIN. Il est évident que j'aurais pu résister. 

DB QUiaiELLBS. QiHtnd nous sommes arrivés, j*ai dit au 
prince : « Voilii esecnre un l^ve qui sort de la garde impé- 
riale. 3» Ce eoat ces paroles qui ont provoqoé le prince à 
donner k main au témoin. 

M. l'avocat GÉNÉRAL DEYAUX, au témoiu. Lcs artilleors 
parais8aieDl-il& disposés à soutenir M. Parquin? — R. Non, 
ils ont passé de notre côté. 

LE coiuiANDANT PARQUIN. Il n'était pas étonaani, quand 
j'ai vu la partie perdue, que je n'engageasse pas leecanom- 
niers dans met combat funeste. Ces canonnière étaient du 
reste les mêmes qui m'avaient accompa^é chez le fieutenant 
générd: YeîroL 

La dépositiois du tambour Priouxest de peud'imqportaBcie. 
Un adJHcbnt de son ré^meiit lui a commandé de battre la 
charge. 

^ M. LR PRisnMENT. Tous ainoz dit dans l'iostructioa cme 
c'était par onfce du colonel VaTswirey? — B, Oui, mais c é- 
tait mon régiment qui me donnait l'ordre. (On rit.) 
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D. Êtiez-^oim i oUé de M. fleignier. cpii révisa de pcen* 
dre les aimos? — R. Oui, lïMmiexiTyiimth pttU Napoiéon 
qui lui dofiDft Tordra. 

LE GOLOKEL TAUDRBT» Oft dît quâ j'ai donsé Tordra de 
battre la ehaige : G'«ât une absoniité* CMument aoraîs-je 
pu donner ordre au 4i6* de se porter contre Tartilteiîe? C'est 
éyidcammea^it absurde. 

u. LE PBÉsintNT. Avex-vons oi^nné au Keutenant Plei-^ 
gnier de prendre les armes? — R. Noq, c'est le prince. 

M« LE PROCUREUE SU ROI» aa témoin Delabarre. Était-ee 
la char|;e ou la générale au'on onlonna de battre? 

]>ELABARR£. La générale; o'est M. de Querelles qui donna 
Tosdre au nom du prince. 

M. LE PROCUREm DU IROL Prîoux, VOUS Yoofl trex&pez en 
disant qu'on vous a fait battre la charge. 

TBioux* Je ne crois pas. D'abord j^ai battu de tout^ J'ai 
battu kâ tJX)is batteries. 

M. DE QUERELLES. On a en effet aucusi battu la diarge; 
mais non par mon ordre. 

H* FLEiGitiSR, eottfi-lientenant au 46«. Le 30 dctobra, je 
vis entrer dans le quartier un jeune bomme babillé avec 
Tancien costume de Napoléon; il était suivi du colonel Yao- 
drey, d'un état-major <et de plusieurs officiers d^artUlerie et 

Ëntonnier s. Je demaidai au colonel Yaudrey oe que vr 
ient les cris de vive V Empereur ! quQ y eniandêis. lime 
i Tordre, ,au nom: de l'Empereur, de faire descendre 
les soldats en armes. Je lui demandai oii était son empereur : 
il me montra le prince Louis; j'allais me jeter sur fui poifir 
Tarriter, quand le colonel Vauidrey d(mna Tordre de m em- 

Soigner. Les artilleurs me traînaient au milieu d'eux quand 
es soldats de mon riment vinrent me délivrer. Je m'é- 
lançai alors une deuxième fois sur le prince, c^ une decudà* 
me fois je fus arrêté. Je vie plusieurs sabres tirés sur moi; 
je m'emparai alors du mien et criai : Soldats du 46% à moil 
aux armes l L'un des assaillants a'aoharaa contre moi : c'é- 
tait un Jeune bomme ayant de petites moustaches blondes 
tombantes. Je parvins à m'emparerde lui. La lutte continua 
avec quelque hésitation <ïe part et d'autre. Le major SaUeîx 
arriva. Je fis placer des factionnaires à la mile. Je rencon- 
trai un adjudant, Tadjudant Gall, que je désarmù par me* 
sure de sûreté. Au même moment M. Parquin fut arrêté^ 
apràs avoir paré quelques coups de baïonnette avec son sa« 
bre. Je saisis moi-même M. de âricourt, qu'on enferma 
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dans une cuisine. M. de Querelles fut arrêté en même 
temps, n me dit: c Empêchez qu'on ne me maltraite. » 

Je revins à l'endroit où était le prince et le colonel, qui se 
tenaient contre le mur derrière les chevaux. Ils se défendi- 
rent, et je reçus dans ma capote un coup.de sabre du prince 
ou du colonel. M. Salleix et M. Tallanoier allèrent vers eux 
et les sommèrent de se rendre. Le colonel dit : « Je ne me 
rendrai pas. » M. Tallandier parvint k s'approcher du colo- 
nel Yaudrey et lui dit : « Il ne vous sera nen fait, mais ren- 
dez-vous, dans votre intérêt. > Le colonel alors se rendit, 
en disant aux canonniers : « Respect aux lois I je vous re*- 
mercie de ce que vous avez fait pour moi, de votre attache- 
ment pour moi. » On conduisit le colonel dans ma chambre. 
Sur les premières marches de l'escalier, il remit son sabre 
dans le fourreau. C'est dans ma chambre qu'on le dé- 
sarma. 

M. LE PRÉsroENT. Qui semblait commander le régiment? 
M. yaudrey ou le prince? — R. C'était le colonel, puisqu'il 
donna lui-même Tordre de m'arrêter, ordre qui a été exé- 
cuté. 

D. A la fin de cette lutte avait-il le sabre à la maint 
— R. Oui, monsieur, il l'a gardé jusqu'au moment où il s'est 
rendu. 

LE COLONEL YAm)RET. Le témoin s'est trompé, c'est le 
prince qui a donné au sous-lieutenant l'ordre de prendre les 
armes : c'est moi qui, du reste, comme le témoin l'a dit, ai 
donné ordre de l'arrêter. 

M. DE GRicouRT. Je ne conteste pas le coiirage du témoin; 
mais je crois qu'il s'est trompé quand il a dit qu'il m'avait 

fris seul. Plusieurs soldats du 46* m'entouraient et l'ont aidé 
me prendre. 

M. LE PRÉSIDENT. Colonel, VOUS seriez-vous servi de votre 
sabre dans cette lutte, où le témoin a été frappé? 

LE COLONEL. Nou monsieur, je ne m'en suis servi que 
pour parer. 

LE TÉMOIN. J'ai reçu un coup de sabre dans ma capote 
entre les deux boutons, et ce coup a été amorti par le sergent 
Richard, à qui j'ai dû la vie dans cette occasion. 

M. PARQU.IN. Quand le prince a été arrêté, il m'a déclaré 
qu'il ne s'était servi de son sabre que pour se défendre, 

LE TÉMOIN. J'ai vu le sabre du prince, qui était fort 
large. 

M. GÉRARD. Vous avoz déclaré dans l'instruction qu'un 
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capitaine d'état-major s'était montré fort acharné dans cette 
circonstance. Le voyez-vous parmi les accusés? 

LE TEMOIN. Non, monsieur. 

M. LE PRÉSIDENT. Nous allons prendre seulement un quart 
d'heure de repos, car nous avons encore un certain nombre 
de dépositions à entendre, et nous voulons les entendre 
toutes aujourd'hui. 

Pendant la suspension de l'audience, on annonce gue M. le 
procureur général Rossée est assez gravement indisposé, et 
on paraît douter qu'il puisse porter la parole. 

Après une suspension, l'audience est reprise. 

M. le procureur du roi fait appeler le témoin Desmarest, 
entendu a l'audience d'hier, et lui demande si avant de sor- 
tir de la caserne d'Âustetlitz le colonel Yaudrey avait 
fait charger les mousquetons. Le témoin répond néga- 
tivement. 

LOGEARS, sergent au 46* de ligne. Lorsque M. de Que- 
relles et M. de Gricourt ont été arrêtés et enfermés dans la 
cuisine, c'est moi qui ai été chargé de les garder. M. de 
Querelles m'a dit pendant que je le gardais : < Si vous 
vouliez me prêter votre capote, je pourrais m'échapper. (Mou- 
vement). 

DE QUERELLES. Je nie positivement ce fait; dans l'accou- 
trement ou j'étais, une capote de soldat eût fait contraste avec 
le reste de mes habits. D'ailleurs je m'étais assez montré 
pour qu'on me reconnût aussitôt. 

LE TÉMOIN. L'accusé m'a dit aussi : < Hier j'étais lieute- 
nant, commandant ce matin, et dans deux jours j'aurais pu 
être général, maintenant je ne suis plus rien. 

M. DE QUERELLES. Est-cc Œu'un ffouvememeut ferait une 
pareille cacade. oue d'aller aonner a un ofBcier un avance- 
ment si rapide? J'avais de l'ambition, ma carrière était belle, 
sans doute, mais je n'étais pas si extravagant que de vouloir 
un pareil avancement. J'ai pu dire cela au témoin, mais c'é- 
tait en plaisantant. 

M. DB GRICOURT. Ijin effet, M. de Querelles parla à peu près 
en ces termes au témoin, et je lui dis moi-même que nous 
ne nous repentions pas, que ce n'était pas fini, du reste, que 
ce ne serait fini que quand nous serions fusillés. 

DESRAUZ« sergent au 46*, dépose des faits qui se sont pas- 
sés à la Finkmatt, dans les mêmes termes que les précédents 
témoins. 

LE COLONEL YÀUDRST. Je demanderai qu'on entende 
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M. Marcelot^ tânmniuiii cité, qui peat dëpoter deB faite qai 
me regardent et qui se sont passés a la Knkmatt. 

K. 12 mânDcnï* Oui^ pltis tard. 

Etienne Poanimrot, argent au 46*, a gardé le mmct et 
M. lé commandant Parquin an isorps de ^nde., pcDoaait une 
heure et demie. Il a gardé aussi un maréchal des logis dana 
le fiàftme corps de garde. 

ftâUDRT, caaottDier au 3* d'artillerie, dépose ; Le matift 
du 30, j'ai enfermé l'un des accusés dans une edifline, daas 
la Finckmatt. Un instant après, M> de Quarelles me danaa 
un {natolei, cmze balks et cm ai^guiUettos en argent»»* Il me 
dit : «k Gâchez-les. » 

M* DE QUBRSLLEi!». îè CToyais faire plaisir au (imoiu en loi 
donnant ces objets, it je Im recommandais de les oaolieri de 
peur qu'on ne les lui prît (On rit.) 

HOHNET, lieutenant au 46% dépose : Je tis de ma fenfitre 
les insurgés qui se dirigeaient vers la Finckmatt. Je deecau*' 
dis, mais des artilleurs m'empêchteent de passer ; je pris une 
au^e rue et parvins à gagner la caserne Jiia, jevis un houune 
de haute stature, eu Imtnt de général, qui suiyait l'étatHOOir 
jor. Un jeune homme décoré, qui portait l'aigle, me dit : 
c Embrassez Taigb et voua êtes commandant oemaiu. » Je 
refosai. Le colonel Yaudrey ordoona mou arreslatiou, ei le 
j)rince dit, en me montrant : c Cet officier méconnaît sa pon** 
tion. » En ce moment, mon bonnet de poliee tomba et je 
reçus un eoup de pkt de sabre sur le dee. Une lutte s'en* 
gagea. Quant on se porta contre M. Yaudrey, il se défendit 
vivement, et je puis aire qu'il ne ae rendit que loieqae toui 
espoir fat penfai pour loi. 

YAUDRET. JiB me réfère à ce que j'ai dit; j'ajouterai que 
je n'ai pas donné ordre d'.anéter Je témoàn; au moine, je ne 
me le rappelle pas. 

Dfe QUBli££LSS. Je n'avaÎE pas de décoration. 

DE GHicouRT. Oh a dit aussi qu'on avait crié : « Arrêtes 
les conspirateurs! » et que ce cri avait été le sûnal de notre 
arrestation. Gela n'est pas: la seule chose qui ait empêché le 
46* de m joindre à nous, c est ce cri qui fut poussé à la porte 
de la caserne : « Soldats, on vous trompe ; oelui qu'on voua 
a dofiné poia* le fils de l'Empefeur n'est qu'un mannecpiin 
déguisé. » Plusieurs ?oix dirent : < C'est le neireu du cdoaei 
Vaudrey I » Dès lors les soldats furent décidés et se toimtà* 
rent contre noua. 

ÀNGrE MOAiN, capitaine au 46* de ligne. Informé de ce qui 
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se {iisflail «os eiwir<H[i& d« la f iadunatt, j'arrivai «a mo-^ 
mon! «à OB venait d'arrêter un ooios^e faabiUi en général. (Le 
commandaiàl; Panfuin). Mon colonel éuU as noiiliea de ce 
^dope; il m ordonna de faire enfernMr le prisonnier, ee que 
je fis*. Alare «a Jieintenant, M. Laity, s'ejiprecbe de ttèoi et me 
dit : « Quoi! vous qui portez une croix que vam a peut-être 
domnë rfimpereur 1 — Moi, dis-je, moi J Mais TEmpeireur, je 
le cUris, je le vénère; j'étais à Waterloo et j'ai veroé mon 
sang pour l'Empereur; mak œ n'est ptô ee jeune hommie- 
là. » PendéAt ise temps le colond Yam^y se défendait contre 
le ttuir, et ee anendii apièe un court colfoque avec M. Tel* 
landL», 

M. LE cûwvxXs YXUSSRSY. GSela est Texaete vériié* 

Mi. LE ptiÉsïDEjfT. Au it^^ uous eulttidrens le eolonel 
Tallandier. 

it* s. BAURcyr. Il n'est pas inulik de ooostater le fait par 
le témoignage de M. Morin. Le ca^taiae tétak U^ il a déposé 
nettement sur ce noint» 

lE GÂPiTAiHE. Je n'étais pas présent au aioin«it oà on a 
arrtté le colonel Yaadrey. 

Laity interpolé déclare la déposition exaote. «e Seulement, 
ajeute-^il, je auis âcbé de dâavouer les paroles si beUm 
que me prête le témoin. C'est an>autie offiaer qui ks apro« 
noncées. » « 

LE TâtfOiN. Tous deux les^ont proiéréea. 

LE COBOIAHDANT PARQUiif , ég^eonent interpellé sur la 
déposition du témoin : Le téoioignage dncapitame est eiac^ 
seulement il m'a considérablement ^^ndi. {On rit^} 

tf. i£ PROGURE0R .DU ROI» B est résullé des débats que 
les armies n'étaient pas chargées. Témoin;, Vil y avait eu or- 
dre donné aux troupes insurgées de faire feu, auraient-elles 
eu le temps décharger les arment 

LE TiiiOin. Non, monsieur^ 

LE COLONEL VAunAET. Au moment où les soldats du 
4§* prirent r<)fiensive^ ks canonniess chargèrent spaaatané- 
ment leurs mousquetons. 

ut LiBtfTmïAinvGOLONEL ABSIAND SàLLEixV du 46* (ma- 
jor lors des év^Mments), dépose 4 Le âO au matin, je fus 
avtrti qu*tin meiuvemeiat militaire atait lieu. Je me levai, et 
vis M. Labadiarie. «fe me rendis avec lui à la caserne, eà en* 
traient le prince^ le colondl, entourés de quelqiies ofSciens, 
et le 4« d'artillerie. Le colonel s'avança vers moi et me dit ; 
< Major, nous proclamons l'Empereur Napoléon lijoignez- 
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« vous à nous et criez : Vive V Empereur ! » Je refusai, et criai 
vive le Roiî^ aussi énergiquement ou'il me fut possible. Le 
colonel ne me fit aucune violence. Les sous-officiers étaient 
peu auimés. Â mes injonctions, ils répondirent qu'ils avaient 
été entraînés. Les soldats du 46^ répondirent par le cri de 
vive le Roi! que moi-même je poussai avec énerve. Aux 
cris de vive r Empereur! ils descendirent, et parmi eux îe 
remarquai le tambour- major Eern. Nous pensâmes qu il 
fallait s'emparer d'abord des principaux chefs. Nous poursui- 
vîmes M. Parquin qui se réfugia du côté de la rivière. Quand 
il se vit cerné et qu'a reconnut l'impossibilité de s'échapper, il 
me dit : c Je me rends. » Gomme ses épaulettes de général 
pouvaient influer sur l'esprit des soldats, je les lui fis arra- 
cher par mes hommes. Un jeune homme revêtu d'épaulettes 
de chef d'escadron fut pris au même instant. Ensuite le co- 
lonel Yaudrey et le prince durent se rendre également. Après 
une résistance qui dura quelque temps, le colonel Yaudrey 
eut des pourparlers avec M. Tallandier et se laissa conduire 
dans la chambre dn sous-lieutenant Pleignier. 

LE COLONEL VAUDREY. Lorsquo le major Salleix arriva, 
il n'était pas bien informé de ce qui se passait. Il me de- 
manda ce qu'il y avait. Je lui répondis qu^on proclamait Na- 
poléon U : « Le roi est donc mort? me dit-il. — Je n'en sais 
•rien. • Yoilà quel fut ce court dialogue, mais je n'ai pas dit : 
« Joignez-vous à nous. » 

M. SALLEIX. L'accusé a dit : « Joignez-vous à nous; *• et 
j'ajoute que je n'ai pas dit : « Le roi est donc mort? » 

LE COLONEL VAUDREY. J'affirme que je dis la vérité. 

LE TÉMOIN. J'affirme aussi. 

M. LE PRÉSIDENT. Le colouel pouvait-il espérer de s'é- 
chapper? — R. Non, car les issues étaient soigneusement 
gardées. 

l'accusé PARQUm. Dans la procédure, on m'a prêté ces 
mots : c Arrêtez, arrêtez, mes camarades! » Je demanderai 
au témoin s'il ma entendu tenir ce propos. 

LE TÉMOIN. Non, le commandant Parquin n'a dit que ce 
mot : « Je me rends. » 

LE COMMANDANT PARQUIN. On m'a prêté une exclamation 
qui me déshonorerait. Je ne veux pas non plus qu'on croie 
que j'ai voulu fuir. Je suis sorti du cftté de la nvière pour 
rejomdre mes canonniers et défendre mes camarades. 

M. l'ayocat général deyaux. Quant aux mots : Arri- 
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ttzl arrttes, mes camarades ! la déposition écrite du témoin 
Delabarre a été explicite. 

H* MARTIN. Maisja déposition écrite du premier témoin, 
qui est la plus complète aes deux, dément complètement ce 
propos et réfute ainsi celle de D6labarre« 

H. LE PRÉSIDENT. L'accusation n'a pas voulu déshonorer 
l'accusé. 

DE QUERELLES. Je demande que le témoin joigne sa dé- 
claration à celle de M. Pleignier, pour faire constatisr que je 
n'avais pas de décoration. 

Le témoin dit qu'en efiet M. de Querelles n'était pas dé- 
coré. 

Le colonel Tallandier est appelé* Ce témoin, âgé de 
quarante-six ans, colonel du 18« de ligne, était lieutenant- 
colonel du 46« lors de Tévénement du 30 octobre. 

« J'ai connu le colonel Yaudrey à l'époque de l'enlève- 
ment qui m'amène ici ; je remplaçai mon Jbeau-frère dans le 
commandement du régiment. Le 30, vers les six heures, 
M. d'Ai^remont, capitaine-adjudant de place,* vint me pré- 
venir qu un mouvement militaire avait lieu dans la ville, dans 
le hut de proclamer empereur un des membres de la famille 
de Napoléon. Surpris autant qu'il est possible de l'être, je dis 
au capitaine : c Allez à la citadelle ; que les troupes soient en 
armes et prêtes à marcher. > M. de FranqueviUe survint 
alors et me répéta ce qu'on venait déjà de m'apprendre. J'a- 
chevai de m'habiUer et je descendis. Je rencontrai dans la rue 
le capitaine Homet, mais je ne pris pas la peine de l'écouter 
et je continuai ma course. J'arrivai à la caserne par la grille 
extérieure. 

« Tout le côté droit de la caserne était occupé par les ar- 
tilleurs du 4«, le colonel, le prince et d'autres officiers à leur 
tête; le côté gauche par des soldats du 46*. Quand ils m'a- 
perçoivent : c Voilà notre colonel, » disent-ils. Aussitôt l'hési- 
tation cessa, ou plutôt se changea en race. Je donne l'ordre 
d'arrêter le prince qui est devant eux. Ils se mettent en de- 
voir d'exécuter cet ordre, mais ils étaient trop peu nombreux. 
En ce moment arriva fort à propos le major Salleix. c Ma- 
jor, lui dis-je, réunissez le plus de monde que vous pourrez; 
faites battre la caisse. > Les hommes descendirent peu à 
peu, alors ce furent des cris de rage, et je n'eus plus à ex- 
citer mes hommes; mais seulement à les contenir. 

c On m'amena dans le -même moment le commandant 
Parquin, sans chapeau, en habit de général : «e Vous ne de- 
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vezpas porter les épanlettes de général, lui dis-je; votnélw 
un traître et tm infâme. > Alors on lui arracha l'une de sot 
épànlettes; je lui arrachai Tautre, et je émam orchre qtt'ilftti 
conduit au corps de garde. 

k On àvadt en même temps arrêté dans la cour les Mtrm 
insurgés qni avaient fornié le cortège du prince. Le {râuss 
lui'-même venait d'être arrêté. H ne resttit plus >qaB le cbld* 
nel Yaudrey, et ce n'était pas le moins difficile, parce qne mm 
rancuniers le défendaient avec acharnement. On se jeta met 
lui et une lutte commença. En même temps le peuple qai 
était sur les remparts lançait des pierres sur nos hommes, et 
nous faisait beaucoup de mal. Alors, moi, dans un momenit 
de rage, je m'écriai : « Je ne trcmverai donc pajs on peouet dm 
cartouches sous ma mainl » Un ofticier qui était près ae moî^ 
me dit à Toreille : < Colonel, j'en ai un paquet dans ma chan»» 
bre* ^- Gourez I courez le chercher I > Les pierres cent»* 
, nuaient à pleuvoir sur nous. Bientôt je pus frire cfaaraer Ici 
armes et fis tirer quelques coups de fasil mr les assaulanils. 
Cette mesure fit un effet merveilleux, et bientôt tous 8'eiifui<-* 
rent, à TeTception d'un seul individu qui resta debout à là 
même place à nous harceler. 

c Je^ courus au colonel qui se défendait toujours. « Goksh- 
nel, lui dis-je en lui mettant la main sur le collet, rendes* 
vous où vous êtes mort. — Non, je ne me rendrai pas, met 
canonnîers ne le souffriront pas. — Non, non, répétèrent les 
canonniers. » Alors ils prirent une attitude menaçante; phh* 
sieurs canons de fusil se dirigèrent sur moi. « Bendez-voos^ 
dis-je encore au colonel. — Non, je ne me rendrai patu » 
Alors une idée me vint; je fis faire silence autour de moi el 
je dis à l'oreille du colonel : « Vous ne pourriez échapper 
maintenant ; on croit dans la ville que ce mouvement • été 
tenté en faveur de Charles X, et on est furieux contre fouil » 
Qu'il me crût ou ne me crût pas, le colonel ae rendit alom^ 
et je lui dis : c Vous voyez que rien ne pourrait plus teirter 
la fidélité de vos soldats ; engagez-les à se retirer. » Q se toor^ 
na ensuite vers ses canonniers et leur dit : « Canonniers, red-» 
rez-vous I » 

« Je fis mettre le colonel dans la chambre de la femme 
d'un officier, au troisième étage. Je fis ensuite une courte al« 
locution aux soldats du 4^, qui sortirent en bon ordre de la 
caserne et en criant : Vive le Roi I avec le plus grand enthou- 
siasme. 

LE COLONEL VAUDREY. Quand M. Tallandier m'a abordé, 
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il ne m'a pas fait de menaces ; il s'est approché de moi. Un 
aetit cerd» s'est formé autonr de bous et alors je me sois 




l'épaulette de M. Parqam. 
ifèé qui ne me fat rendue que brisée. 

M* YAUDRET. Je nie, colonel. 

ir. TALLATonBai. Colonel, je dis la vérité» 

U* YJkUDRET. Nullement. 

M. TALLANDIER. Je persiste dans ce que j'ai dit. * 

■. VAUDRBY. Le témoi» m'a pris la mam d'une manière 
amicale, mais ce n'est pas à ses menaces que j'ai cédé ;* j'é- 
faie entouré d'hommes armés comme lui et je pouvais me 
défendre* 

M* F. BARROT* H y a e<mtradiction entre le témoin et l'ac* 
cusi. Le major Salleix peut-il nous dira s'il a vu M. le lieu- 
ienant^^colonel Tailanaier, ac^oard'liui colonel, saisir le 
aelonel Yaudrey an collet ? 

M. Li pnisiDBNT. Cette questi<Ki est sans importance. 

M* BÀRROT. Elle en a beaucoup pour moi, qui enii» maître 
de ma défecnae. 

M. SALLEIX. Je ne l'ai pus vu; il y avait beaucoup de 
monde snr le lien de la lutte et je n'en ai vu qu'une partie. 

M* FERDINAND BARROT. Je voudrais demander à M. le 
€apitainePetit-&rand, s'il a vu M. Tallandier saisir M. Yau- 
di«y au coUet. 

M. PBTTT'^RAND. Je sf étais à cette scène qu'au commen- 
«sm^at^ M. Yaudrey, avant l'arrivée de M. Tallandier, con- 
sentait à se rendre, mais il ne voulait pas entrer dans la 
caserne. C'est alors qu'est arrivé M. Tallandier. 

M. TALLANDIER. J'affirme que lors de la seconde lutte, 
j'ai saisi M- Vaaidrey. 

M. YAUDRET. J'aforme epi'aiicune main ne se posa sur ma 
poitrine. 

H. TMiLANDiSR. J'ai été moî^mème tenu par quatre ou 
cinq canonniers. 

H. YAUDREY. Je n'ai pas été saisi au collet. M. Tajlan- 
dlîer est te seul qui dise c^la» Il ne m'eût pas saisi impuné* 
ment. 

CE cohmaiidaiit farquin. Lorsque je me sois rendu, j'ai 
été conduit au quartier. Il est bien vrai que M. TaliaiKuer 
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m'a insulti^ ; il est très-vrai qu'il m'a arraché mes épaulettes* 
Il a pu le faire impunément, j'étais son prisonnier. 

LE COLONEL TALLANDIER. Je ne pius rien répondre à 
cette provocation. 

M' TâiERRiET. Ce n'est point une provocation. 

M' PARQUiN, avocat. C'est l'expression d'un sentiment 
naturel, vrai et légitime. (Vive agitation.^ 

M. Marcelot, lieutenant du 46% appelé en vertu dn pou^ 
voir discrétionnaire, est entendu sur la demande de M' Fer- 
dinand Barrot. 

M. LE PRÉSIDENT. Yous u'abuscrez pas de la faveur qae je 
vous accorde. 

M* FERDINAND BARROT. Permettez, l'accusation a fait 
entendre quatre-vingt-un témoins, il peut bien m'être per- 
mis d'en faire entendre un ou deux. Plusieurs témoins ont 
été entendus contre nous sans que Taccusation ait pris la 
peine de nous les faire signifier. Nous demandons, nous, 
à faire précéder de quelques explications les témoignages 
dont nous demandons l'audition. L'siccusation ne peut nous 
refuser ce droit. 

M. LE PROCUREUR DU ROI. Est-ce une leçon que vous vou- 
lez nous donner ? 

M* FERDINAND BARROT, avec forco. Je ne veux pas donner 
de leçon. 

M« PAPQUIN, avocat*. Le barreau voit avec peine ce débat, 
et la manière dont on s'expritne en s'adressant à l'un de ses 
membres. L'économie avec laquelle nous avons usé du droit 
de la défense nous fait penser qu'on ne pourrait sans injus- 
tice nous reprocher d'en avoir abusé. S'il en était ainsi, ce 
serait le cas d'appliquer cet adage : summum jus, summa 
injuria. 

Nous serons justes. Nous userons de nos droits avec mo- 
dération. Mais nous demandons avec instance qu'on nous 
ne les refuse pas. J'ai dû m'étonner, m'affecter, peut-être 
me plaindre ae l'amertume avec laquelle on a répondu à 
mon confrère qui ne le méritait pas. 

M. LE PRÉSIDENT. Il faut que ces débats aient un terme. 

M* F. BARROT. Certainement. Le témoin peut-il nous dire 
comment s'est opérée l'arrestation du colonel? 

LE TÉMOIN. Le colonel fit beaucoup de résistance ; il dit 
à ses canonniers : « A moi, canonniers. » Le colonel Tal- 
landier arriva, et après une nouvelle résistance, le colonel 
se rendit. 
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M* F* BÂRROT. M. Tallandier tenait-il M. Yaudrey au 
collet? 

LE TÉMOIN, Je ne me rappelle pas si c'était au collet. J'ai 
vu qu'il le tenait. 

M. YAUDRET. M. Tallandier me tenait-il par la main on 
avait-il l'attitude d'un homme qui voulait en arrêter un au- 
tre? — R. Il le tenait comme pour l'arrêter, mais je n'ai pas 
vu de quelle façon il le tenait. 

M. Lespiaux, chirurgien au bataillon des pontonniers, 
est appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire. M. Lespiaux 
était au greffe de la prison lorsqu'on amena le cdonel 
Vaudrey. Le prince tenait la main à M. de Vaudrey et lui 
dit : « Colonel, me pardonnerez-vous de vous avoir entraîné 
et conduit à votre perte? — Oui, » Jni répondit M. de Vau- 
drey avec un soupir. 

M. LE PRÉSIDENT. Y a-t-il des témoins assignés à la re- 
quête de Mme Qordon? 

M* LiECHTENBERGER. Ges témoius ne se sont pas présen- 
tés ; je suis donc obligé d'y renoncer. Je fais cependant 
toutes réserves à cet égard dans les intérêts de la défense. 

M. LE PRÉSIDENT. L*audience est suspendue pour quel- 
ques instants. La Cour attend une communication de M. le 
procureur-général. (La Cour se retire.) 

Ges derniers mots de M. le président causent une très- 
vive agitation. On se livre dans 1 auditoire aux conversations 
les plus animées, et à une foule de suppositions sur ce que 
peut être cette communication. On a remarqué pendant 
toute l'audience l'absence de M* le procureur-général. Après 
quelques minutes, la Cour rentre en séance* Un proîond 
silence s'établit. 

M. LE PRÉSIDENT. L'audience est levée et renvoyée à de- 
main. 

Le public se retire évid3mment désappointé. 



Audience du IS janvier. 



L'audition des témoins est terminée. 
A l'ouverture de l'audience, M. le président donne la pa- 
role k M. le procureur-général. 

STRASBOUna. % 



*^^Un profond' sHénce s^étabïit/Qufelcpies-ùns dôs îlcctisé» 
semblent se disposer à pren^^e des notes. 
iMT. Rossée, procureur-général, s^expriine en ces tèVriKès : 

\ «Messieurs lés jurés, dit-U,râttéiitîoil religieuse àve^'la* 
quelle vous avez suivi jusqu'ici les débats de cette lOilgûé et 
pénible afiaire^ nous est u)ie garantie que V6us suivre2'avec une 
exactitude non moins scrupuleuse te c[ui 'reste à Vous jprésén- 
ter dans Fintérèt de ràccusaiion et dé là défense. 
' < D'uniùtré'cÔté, fidèles à ^impartialité, ce' 'noble ;i^àc- 
ïère de la magistrature j; noua irô ènercherbnsjf)ak à'î&fluto- 
cer vos consciences. Tou? jugerez d^aprësTévii^etce'deif 
eux-mêmes, et c'est un ' devoir ' que voils ' rëmplîjrà ' di- 
gnement, à ' y 

« Dan$ cette affaire les fails .parlent àfëc tinë^ precisioii si 
énergique que be^sei-ait ' léè afSibliir que' de ^Chercher à' dé- 
montrer que ces actes tendaient à. détruire le goùveihié^éiat 
établi, et à porter dans la' France IWreux' brandoii .dè( la 




à la bonté du Roi âu'â son mé^të et à ëés services pferstjn- 
nels. (M. le colonel Yaudrey hausse les éjpàules et sôb!rii.) 
Cet officier qui ; joignait la Jbassesse à la Iftèbété du iùën- 
fionge, au parjure, a cherché à tromper le dévouéhiént de ses 
fioldats pour les entraîner dans son propre criine. 

« Il n'est pas moins démontré que les' autres accuséi^ Wt 
pris une part active dans lé complot queybuig avez à puiiir; 
notre tficne sera donc non pas de prouver la réalité du bHme, 
mais la part que chacun y a prise. Grftce à la Providéùce^ 
grâce au courage héroïque avec lequel' nos' brades Solâkts 
ont repoussé l'esprit de révolte, grâce à l'inspiration dti^ de- 
voir, le moment que les conspirateurs avaient choisi pour 
leur triomphe, a été justement celui de leur chute. Ces 
hommes qui voulaient, au moyen d'un bouleversement, con- 
quérir trophées, places, croix et honneurs de toute espèce... , 
ils sont maintenaint devant vous, attendant le châtiment de 
leur crime I... Le gouvernement impérial était la forme 
choisie par les conspirateurs; mais il fallait un drapeau à 
présenter aux insurgés, dans un pays si souvent agité, par 
tant de commotions politicfùës. L'un des desde^daiits de 
rhomme extraordinaire que nous avons vu commsmdër au 
monde, fut choisi. Mais pourquoi avait-on bhoisi ce jeune 
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hommibl Son nom seul pouvait raes^OQbleF^uelqueâ débris 
des partii5aB8 du èysttoe impérial. h Pih^ 

' c l)ès 1815, Louise Sonapart* avait suivi sa mère* dans 
son exil. Itétait inconnu à la France^ et ^ne^paaraîssaitfias, 
ijaalheurenseijâenty la connaître beaucoup^ non plus. S^illaut 
croire certaine biographie complaisamment réaig^e^ iceaune 
î'époque^ actuelle' dn^ voit nàiti^e journellement , le '{Nrince 
'Louis Bonaparte s-^erça à la g^nastiqué dès l-âgedesept 
ans. Quand* de£^ trouUes' éclatèrent plus tard en ItalieyJe 
tprince et son frère atnépaKirent peur «es contrées. Bien- 
I6tles troublés furent ^comprimés via révolte étouffée, «mais 
i^atné des deux enfants succomba »>ia' peine; l'autre réussit 
h sortir dltalie^<mats«fut oUigé,'potir y parvenir, d'emjplc^er 
toutes^ sortes de^ déguisements. -La «-ducbesse de ^Saint^^Lleu 
demaiida alor)»4 séjourner quelque temps éans la^capitale de 
4ft France avec son file. Le Iloî, qui n'esWJ4imais sourdra au- 
(cune prière, permit ce sëjeurèBams. 

'« Maie dans le même '^temp^cetteicàpttale» était, déchiltée 
' 'pardes trotiblessansiceése renaissants, dont la place ^Ven- 
dôme fut quelquefois le théâtre. Des processions eurent Ueu 
•autour du célèi>reiBOD«ment^ là se «retient -toute» siortes de 
'Sympathies qu^ncoun^eait encore la présence dé kdu- 
mirasse de- Saintc-Leu et<de son fils. Le: gotArèmement^ftit 
obligé de prescrire àxette princesse de^^sortir d&Frwee<»la 
-mère et le^filsse ré&gièrentenSuisfie. 

« O'est alors que le jeune prince «ongea sérieusement à 
se mettre en évidence d une autre maitière. Son épée avait 
été brisée en Italie, il saisit la plume et se fitlégislateurh^Ën 
mai 1832, il publia les Rêveries politiques ^ opusculef4«ns 
lequel les critiques les plus dmèrèS' comme les moins fondées 
létaîeyt adressées au gouvernement français, qu'il lïcoalMiit 
de livrer la nation à isuSainte^^Àlliancey reproche gu'on a 
tant répété ailleurs^ A la suite de cet ouvrage, il ^oignitun 
projet de constitution dont les princinales dispositicms an- 
noncent un esprit démocratique des pins prononcés. Si une 
Bation l'adoptait, elle serait sur-le-champ plongée 4ans 
l'anarchie, car le projet était extravagant, surtout en ce gui 
CCHOicerne la pondOTation des pouveirsi Suivant la conclusion 
de ce livre, l'appel de la famille Bonaparte au trône sem- 
Uait être le moyen propre à concilier l'ardeur guerrière qui 
s'était emparée* des esprits lors de la publication du livre, 
avec les passions démocratiques. 

< Le jeune duc de Reichstadt seul pouvait être un obstacle 
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aux projets du prince; mais le fils de Napoléon, atteint d'une 
maladie que les médecins avaient déclarée sans remède, mou- 
rut deux mois après la publication des Rêveries. Alors déjà, 
Î eut-on en conclure, l'ambition travaillait l'esprit du prince, 
uin arriva. Des troubles dont le convoi du général Lamar- 
oue fut plutôt le prétexte que la cause, plongèrent la capitale 
aans le deuil. 

« En même temps la révolte désolait les campagnes de la 
Vendée. Ainsi l'anarchie déchirait la France, là au nom du 
parti républicain, ici au nom de la faction lé^timiste. 

« Que la publication de l'opuscule précisément à cette 
époque fût ou non un effet du hasard, il produisit peu d'efiTet 
dans le monde politique et dans le monde savant, le prince 
reprit la plume, et publia ses Considérations politiques et mi- 
litaires sur l'armée. Nous ne parlerons pas de cet ouvrage, 
qui nous est inconnu. L'apparition du Manuel (TartUleur sui«- 
vit celle de ce second ouvrage* Le Manuel fut envoyé avec 
ime affectation remarquable aux officiers supérieurs de la 
France, accompagné de lettres extrêmement flatteuses. M.Vau- 
drey en reçut un exemplaire ; M. le général Excehnans en 
reçut un également. 

« C'est dans les premiers mois de 1835 que les projets de 
Louis Bonaparte sur la France parurent visiblement. Are- 
nenberg, château qu'habitait le prince, était voisin du châ- 
teau de Wolberg, apjpartenant au commandant Parquin. Ces 
deux séjours rapprochés l'un de l'autre paraissent avoir servi 
de point d'appm à ces ambitieux gui voulaient servir leurs 
intérêts en compromettant leur patrie. Ces mécontents inté- 
ressés paraissent avoir reçu dans le château un accueil favo- 
rable. » 

Ici M. le procureur-général Rossée rappelle que le com- 
plot Fieschi, bien que raccusation ne veuille pas établir de 
rapprochements directs, était connu à l'avance à l'étranger. 
Il insiste sur l'alliance bizarre, monstrueuse selon lui, qu'il 
faut voir dans la procédure actuelle. 

« M. de Bruc, ajoute M. le procureur-général, est légîtî- 
niiste; M. de Gricourt a prouvé qu'il partageait cette opi- 
nion, en cherchant à entraîner en 1832 (s. garnison de Quim- 
perlé. Les autres accusés ont suffisamment prouvé, par leurs 
propres aveux, leur opinion bonapartiste. 

t La déposition de M. &eslin est d'ailleurs explicite sur 
l'esprit qui avait présidé au compbt. Il a hésité à 1 audienoe» 
il a craint peut-être qu'on ne lui appliquât en face^ suivant 
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rexpression d'un défenseur, les qualificatiom qu'il méritait^ 
et sa déposition orale a offert quelques variantes, mais elle a 
été nette et constante sur ce point : savoir, oue le complot 
avait existé et qu'il avait mangue deux fois ; la première, à 
Strasbourg, et la seconde en Suisse. » 

M. le procureur-général examine toutes les circonstances 
qui ont précédé le complot : les voyages des accusés à Badéi 
à Strasbourg, à Paris; il relit les lettres dont il a été plu- 
sieurs fois question dans les débats, et par des rapproche- 
ments que 1 accusation a déjà signalés, il établit la conni- 
vence, des accusés entre eux. 

M. le procureur^général arrivant aux faits qui concernent 
le colonel Yaudrey, s'élève contre la lâcheté de sa conduite. 
A ces mots, le colonel se redresse et semble se faire violence 
pour contenir les sentiments qui Tagitent. Lorsque M. le 
procureur général caractérise les actes de Mme Gordon, et 
fait ressortir les honteuses intrigues et les relations galantes 
que lui attribue l'accusation, Mme Grordon rougit et se cache 
le visage. 

M. le procureur-général établit la culpabilité de la dame 
Grordon, par son intimité avec le colonel Vaudrey, par ses 
lettres à ce dernier et les voyages qu'elle fît avec lui; 
Mme Gordon a brûlé, après l'événement du 30, et ce jour-là 
même, une grande quantité de papiers chez le contumace 
Persigny. Ces pièces devaient être de nouvelles preuves du 
complot, et c'est à cette disparution de papiers que la dame 
Gordon doit évidemment de ne pas voir plus de preuves ac- 
cusatrices s'élever contre elle. 

« Quant à M. de Bruc, ex-gentilhomme honoraire de 
Charles X, on a saisi chez lui des manuscrits qui sont une 
critique amère du gouvernement, un autographe de Henri Y, 
une médaille à l'effigie de ce prince et d'autres documents 
qui prouvent, sans conteste possible, c[ue l'accusé était hostile 
au gouvernement. H n'est pas permis de supposer que le 
prince, le voyant pour la première fois à Âarau, lui aurait 
remis une lettre aussi importante que celle qu'il fut chargé 
par lui de remettre à M:, le général Excelmans. De Bruc, 
dans la course qu'il a faite dans le même temps avec Persi- 
gny, se sera rendu à Arenenberg avec lui et se sera abouché 
avec le prince. 

« Était-ce à ses dépens qu'il voulait faire voyager M. Ex- 
celmans, en lui offrant une place dans sa voiture? non; car 
M. de Bruo était fort gêné et un de ses créanciers était à 
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cette époque obligé de lui écrire trois fois pour obtenir la 
QVodkrue somme de vinri-cinq firanes. 

« De Bruc a voyagé sou» le nom de Bayard; pourquoi 
changer de^nomî-ÂBrisachy pourquoi parler avec tant de 
chaleur de TEmpereuvy avec tant de mépris de ses générais 
qui n'eussent été rien sans lui, disait-il? » 

M; le iprocureur-géaéral fait d'ailleurs ressortir avec Aé- 
taâ»<les^ontnuliGtions<[ui ont existé^dans les lettres de Tae* 
cosé^ et aussii entre les lettres mêmes et saconduite. 

« Pourquoi 1-aceusé avait-ildes épaulettes? C'est qu'il s'an^ 
noBçait'à Persigny, comme devant revenir avec M. ExcaL* . 
mans; et comme conspirateus, il devait avoir des épaulettes«F • 
G^étaitf our lui' qu'il les avait achetées avec un argent qui ne 
lui àpDaPtenait pas.» 

< L expédition- de <Trip<di, que l'accusé déclara, danssoa. 
interiogatoire, «avoir -résolue^ n'était qu'un conte ior^ pour . 
justii^ar Tezislenoe des sommes d'argent qu'il avait en.ifla 
pessassion-deux mois avant l'attentat. L'accusé <n'a donné' 
cette'explicatîonque pressé par lemM^istratiBstvucteur^ et 
après avoir demandé du répit pour répondre, troublé ^-il 
étai* par l'impossibil^té^'expliquer «e» voyages et le contenu 
de«es lettres^ > 

M. le ppocureur-ffénéral résume ensuite sa discussion. « H 
y a -aveu, dit-il^ de la mrt de Laity, Pacquin, Gcioourt et de 
Querelles,^ Le colonel Vaudrey avoue une partie de sa paitàci- 
pationau^somplot ; mais une foule de faits rendent se| déné»* 
gâtions sur le reste inutiles. Quant à Mme Ch>r^n, ses rela* 
tiens avec le colonel, son voyage à Bade, à Dijon, sa course 
avec Yaudrey, à Pribourg, son vojw^ge à Strasbourg, sa vi* 
site^chex Persigny, et les papiers hrAlés démontrent sa culpa* 
bilité. De Broc est également coupable ; ^ ses dénégations,, ses 
rapperts ave& Persigny sont marqués du* sceau de 1 mvrûse]]^ .. 
blanœ^ Si ces rapports ont tété innoeents,<pourquoir^u8e*t-41 
det les iaire connaître 9 * 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 
A'ia reprise de l'audience, M. le procureur-général contb» < 
nue^en- ces termes : 

« Vous connaissez 'maintenant les faits qui ont précédé 4^* 
complot; nous arrivons maintenant à l'exécution. Nous laie*/ 
serons M; l'av^cat^énéral, M. le procureur du roi et M, le 
substitm faireà chacun des accusés la part qui lui convient ; 
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npns 7^^ nous occap^rons que des faits gui concernent Loujûi, 
Bonaparte. ^ ' . . , . 

Louis Bonaparte partit le 25 octobre d'Arenenbérg; dans 
la matinée il arriva^ l'aubj^rge de r Étoile^ à quatre lieaes'de 
PnÇoQurg, où .il descendit à l'hôtel da Sauvage. Vous n'oii;^ 
bï^çp;; pas que pluçieùrç dej^ |tc<^asés présents ou contumaces 
le.vidtèçent çn cet hOtel. 

« l^ouis Bonaparte se rendit de Fribourg à Las, et y cbu- 
cl^^^^ 27r L^ il reçut un émiss^irç venant de Strasboui|;,'ef^ 
pfissa .ayep lui la soirée. B a été impossible de conu^tre Yoth 
jet ,^§. leur conférence. De Las il revint à Fribourg, ef se di-' 
r^eja vçrs Bade. B trayer,sa Brisach, Bade, et arriva à Strasr 
^QÇf^f Son. passe-port fut déposé à la porte d'Àusterlitz et fai[ 
T^^^le lenqemain d^ rhôtel de ville par spn valet de cham- 
bre.. De Gricourt vitit à Thôtel de la rleifr où pétait descendu. 
le pnnpOj et il conduisit le lendemain le prince rue de la Fon-' 
taine, 1 7, où de Querelles vint le chercn^r pour le conduirç/ 
dap^ son propre logement. Louis Bonaparte s*occupa alors^ 
de^ mesures à prenare pour l'attentat; et le matin d!u 30, lé' 
prince sortit de chez lui suivi de dix pu douze officiers, parnd 
lesquels le commandant Parquin de Gricpurt,' dé Querelles^ 
Persîgny, Laity était arrivé de très-bonne heure ^ il se joignit 
également an cortège, et l'on se dirigea vers la caserne d'Aus- 
terlitz. Le colonel vaudrey annonça traîtreusement à ses sol- 
dats qja'pne révol|ilion venait d'éclater,.et crue le prince BOfJ 
napaïfte était le nouveau souverain qu'il fallait aaopter sous^* 
Iq .li^p d*emp^rçur. pri a trouvé en brouillon sur un carnet du 
p^ri^ce^ jCes mots : « Que chacun reste à son rang; demain^ 
lei^ SQUjs-pffic^rs s<E|^^nt pfflâers et les officiers seront aug^eu;' 
t4iB,(i un. çrade, » ' 

« Le r^gime^t. se.n^it e^ ma^che^ et quatre pelotons en. 
forçi^t déts^chjes, tant pour. opérer rarréstation des autorisés,' 
gue pour s'eitipairer deô presses iàu sieur Silbermann^ et le 
iqrç^r d'imprin^er Jes^proçlaipations du prince. 

« Mais je préy^çn^ un argument de là défense : Le prince, 
Lqy,i^^Bonap§rfe w'e^f pas id. Son absence au banc de l'ac-. 
cuç^on.vous a pu frapper de quelque surprise; mais seiE| 
torts ne peuvent justifier en rien ceux (lés autres accusés. Le 
rqilm a, fait gjftce; il en avait le droit. B y a plus : tous ^^ 
citoyens n ont pu que lou^r cet acte d'une naute sagessç. 
Cl(9i>e])^4ant, quelques, jours, après râïtentat^Ia presse a fdt^ 
entendre des f)lainteç : elle a accusé d'illégalité, dé partii^lité|'' 
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l'action dn souverain. Dans cette action, nons le répétons, le 
Toi s'est montré digne du beau titre de roi des Français. 

« Dans les premiers jours du mois de novembre, les jour- 
naux de ropposition montrèrent cette tentative comme une 
entreprise folJe, insensée ; on parla de l'inexpérience du 
prince, de son ignorance de l'état des esprits en France, qui 
était son excuse ; et argumentant de la mise en liberté de la 
duchesse de Berry, on pensa qu'une mesure semblable serait 
appliquée au prince. L'extraction du prince Louis fut opérée, 
et ces mêmes journaux, dès ce moment, tirèrent parti de cet 
acte, non pas en le désapprouvant nositivement, mais en dé- 
clarant l'extraction une raison suffisante pour que les co- 
accusés du prince ne fussent pas traités avec plus de sévérité. 
Les choses allèrent plus loin : un parti crut pouvoir attaquer 
l'autorité directement et trouver Toccasion de débusquer de 
leurs positions ceux qui occupaient le pouvoir. Des reproches 
violents ne furent pas ménages au souverain. lUi^y a dans la 
mesure ni illégalité ni partialité. Sans doute, il est extraor- 
dinaire d'avoir à discuter de pareilles thèses devant un jury; 
mais comme les accusés s'appuieront sur l'extraction par 
ordre supérieur, nous devons insister sur la nature de cet 
acte, qui foui^ira des moyens à la défense. 

« Nous disons qu'il n'y a pas d'illégalité : et d'abord le 
roi peut faire grâce ; l'article 58 de la Charte est formel: 
c^est un acte sans contrôle possible. Le droit de grâce *est-ii 
assujetti à quelque forme? Doit-il s'exercer avant ou après le 
jugement? Ici nous déclarons encore que le souverain avait 
toute latitude, car le principe est posé dans la Charte sans 
restriction. Vous êtes forcés de reconnaître que si plusieurs 

I personnes sont frappées par un arrêt, le roi ^eut gracier 
'une d'elles et laisser les autres sous le coup de 1 arrêt ; et s'il 
peut agir ainsi, comment ne pourrait-il pas gracier, et à 
plus forte raison, avant le jugement. La magistrature n'est 
pas encore intervenue dans ce second cas ; on ne peut élever 
contre le pardon cette espèce de blâme qu'on se croirait en 
droit de manifester contre le pardon après l'arrêt, car alors 
il semble qu'il y ait une sorte de défaveur attachée à l'arrêt 
intervenu. 

« En 1831, un moment de rébellion s'est manifesté dans 
cette ville même ; quelques gardes nationaux s'étaient oppo- 
sés à la perception d'un impôt snr les bestiaux étrangers. Le 
préfet crut devoir, dans 1 intérêt de l'ordre, suspendre la 
perception de l'impôt; il fut blftmé, destitué; nous fûmes 
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chargé d'instrnire Taffaire* Nous n'hésitâmes pas à demandar 
ramnistie, elle fut accordée le 25 septembre 1831. L'on 
vous dira, messieurs, que l'amnistie et la grâce sont diffé- 
rentes ; son : l'amnistie prescrit des poursuites, comme la 
5 race prescrit les peines. La distinction ne repose sur rien 
e solide; et, revenant sur ce que nous avons dit, nous dé- 
clarons que le droit de grâce peut s'exercer avant ou après le 
jugement, attendu qu aucune restriction n'a été apportée 
dans la Charte à l'exercice de cette prérogative. 

ce Le reprocha de partialité n'est pas tonde. Quelle est la 
position de Louis Bonapaite? Il a été banni de France par 
une de ces lois que la politique peut seule justifier. Louis 
Bonaparte n'a pas su comprendre cette nécessité ; il s'est crm 
frappé injustement : aigri par la douleur et le mécontente- 
ment, il a conspiré. 

« Des intrigants auront cherché à exploiter le mécontente» 
ment de ce jeune homme ; une révolution amenant toujours 
des combinaisons nouvelles, les ambitieux auront saisi Toc- 
casion qui s'offrait. Doué d'une imagination impressionnable, 
il a cru au'il était appelé à succéder à son oncle. C'est ainsi 
qu'il voulait passer en Pologne, lorsque la chute de Varsovie 
arrêta ses pas. Il avait oublié que la tâche que Napoléon 
avait entreprise, il ne l'avait accomplie que par cette force 
qui est le génie. Qu'avait-il lui? Bien que ces prétentions, 
nen que les suggestions de son entourage. Il rencontre le ca* 
pitaine Raindre; qu'il ne connaissait pas : il lui fait des our 
vertures ; il écrit au général Voirol, au'il ne connaissait pas, 
et lui donne un rendez- vous ; au général Excelmans, qu'il 
ne connaissait pas, et lui demande aussi un rendez-vous; 
n'est-il pas évident qu'il était fasciné par des gens intéressés 
à le tromper? 

« Ces observations expliquent la différence que nous vou- 
lons établir entre Louis Bonaparte et les accusés. Le prince 
n'était pas obligé envers l'État; il n'avait pas reçu, comme 
eux, des honneurs, des grades pour protéger la patrie. Quelle 
parité dans les positions? Aucune. 

^ « N'oublions pas, messieurs, qu'en politique, qu'en reli- 
gion môme, il est des actes, qui, pour n'être pas conformes 
a des principes rigoureux, n en sont pas moins nbbles et 
beaux. Le prince est le descendant de cet homme extraordi- 
naire qui réffla les destinées du monde, qui supporta si no- 
blement l'exil auquel son ambition lavait condamné. Non, la 
France n'a pas oublié ses victoires ni son Gode immortel; 
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heurenx si la France n'eût pas acheté si cher tant de gloire I 
Lé ràif' qui compr^Ml^tout ce qui est n^ble et ^énëreox. a 
compris que la présence du prince ^ea^O' lien ferait rejaillir 
sa -honte euf le grand -nom-de^rEaiperear; et méprisant les 
conseils d'ilne*étroite politicpie, il a usé noblement des-pré-* 
rogatîves de la couronne; 

« Le système desaecusés consistera peut-^être à dire qu'ils ' 
on&<été <ejUrainés : ce système répugne à votre - inteUj^enee^ 
Mtk comment céder à rentmînemeat dé ce jeune homme de i 
vingt-huit ans? singulier héros, auquel ont «cédé 'MM; de» 
BrtLC,' de- Grricoupt/ une cantatrice 1 N^, il ya eu séduc- 
tiofty mais séduôtioa'>par des moyens yulg»re»;séduotioni 
maie non- entraînement noble et généreux, et la cidpabilite^ 
doit retomber tout entière- sur les «causés^ D'ailleurs le prkiee • 
aussi estpuni,^ il est enexil, et là^ il p0U¥ra>apppendre que '- 
la soumission aux arrêts de la destmée est im idevoii^. - 

« Il n'f a ddns cette affaire qu'un ^compUoe^c''est la femme 
Oo^oa; le» autres-'ont agi dans un int^èt purement indivi-- 
duel. Ûhaeun 4'eux avak pris^les^ i^ttçnesaifii'gFade supé* 
rieiii^' et avait senaé'avast tout à se fatfe son lot^ âi Pexcep-- 
tiofi/de la femme Gèrdcm^ 

' « Je ehérehe les^complices saas'les^tPouvern^Étaît^HBom--. 
plide celui qui, . i oijpumt la félonie li ia * trahison^ pousse boB' * 
régiment à rounli de tous ses ddyoîrs? était-il complice ce 
commaàdan^ Panpiin qui suit partout le prince^^t lutte par- - . 
tout avec Jui? 'ëtait4l complice ^ceLàity^^qui usurpe Je«om» 
mandement de «on^ totaillon? létaiënt-ils compli^s^çeax'qm « 
se «présentèrent^devuitla Findimatt? Ët<quand onse^rap^ 
peâe <me ces^aeeusés^ sont Français^ l'indignation le dispute ï ' 
la douleur;* Jamais la justice-n'a eu à frappe*, un- aete^pkis,- 
coupable.' 

« Si le prince a été coupable, les accusés ne l'ont 'pas été' ' 
moitts^ S-iis'étaitëvadéjS-il était^nievt^il^Qi'ieB^faiidrjût^f^ 
moÎBS^juger les «utiles accusés. Âiiisiy veus'n'aveB'pat à #ous^v 
occuper d'un^acte* de^ démence suv* lenel «d'ailleurs il n'y**'' 
qu^me-voixi S'il 's'agissait'd'dnq bande 'de malfidtenrs^ao**' 
quitteriez-vous, parce que le che&eerait abeentiT^^ * 

cVpui'parlierii't^n d'entraînements L'entralamBMiit'ne 
peut ^servir de justification^ car c'est toujours à un entratae* • 
meBi que cède le erinnnel. Yevt-on parler •d'un» iasdai^tioii 
monlel Mû d'abord le prinee ^tai^il un'^érosf (Jomme^* 
concevoir qu'uni jeun^ homme qui -n'avait que sen^nem ait>> 
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lé^4;rè ; si rimpanitë était acquise aii coupable, les màjgis-^ 
trats, n'auraient plus qu'à fermer le temple de la loi, et les \ 
bons pitoyençjdçvraient se résoudre à toutes les calamités. » 

Après ce réquisitoire^ écouté avec attention, Tinterprëte se 
meten devoir de traduire lé discours de M. le procureur 
général! Quelques minutes se sont à peine écoulées, M* Fer- , 
cu^and Bardot se lëye et dit ; ' 

« Je suis fâché d'interrompre rinterprète^ mais je ne puis 
contenir mon tûdi cation et je veux Ja faire partager a la 
Cdiir.A rînstant même M, le colonel Vaudrey vient dere- 
cevbir^^ une lettre infâme, lettre évidemment écrite par les 
plus. cruels ennemis de M* le colonel Vaudrey» Je demande 
k^permission d'en donner connaissance à la Cour, et j'in- 
siste fortement pour qu'elle figure parmi les pièces du pro- ^ 
ces. La voici: 

^ « Paris, 10 jânyi^r^ — Ami^ tu as échoué dans tatenta-. 
tive,' mais, moi je ne manquerai pas, car. il ne ïaut qn'un '. 
coup pour, tuer un loup^ et après Meunier c*est à moi à le, 

« Signé : PêrsignyS » 

M. LE PRÉSIDENT. Je ne puis interrompre la traduction 
déji^ commencée. Lorsqu'elle sera terminée, vous pourrez 
prendre telles' conclusions que vous jugerez çonvenalues. 

M* FERDINAND BARROT, Oui, monsieur lé président,,, jô 
prendrai des conclusions. *^ o- 

M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. Je ferai observer que cette 
lettre vient de m'arriver toute cachetée de Paris, et que je 
Taî fait passer de suite à 'M^, le colonel Yaudrey, sans en 
briser le cachet. 

M' BARROT. C'est vraî, et c'est M. Vaudrey qui vient de 
me la remettra. 

fiorsque ^interprète a achevé la tradvqtion du réquisifoiroi 
M^fiatrof se lèVe. ' - > 

1. Peu de jours après, dans une lettre datée de Londres, 1^ jle.^Pei^:- ^ 
gny dévoua formellement cet écpt. ^' 



— 156 — 

c Je demande, dit-il, que la lettre dont je vous ai donné 
connaissance, il y a quelques instants, figure aux autres' 
pièces du procès; il est indispensable que MM. les jurés 

fouissent apprécier les machinations criminelles auxc[uelles 
es accusés sont en butte, en dehors de l'accusation capitale. » 

M. le procureur-général s'oppose formellement à l'ad- 
jonction de cette lettre aux pièces du procès, il ne comprend 
pas l'incident que la défense vient d*élever. 

ji* PARQUIN, avocat. J'avoue que si quelque chose m'é- 
tonne ce sont les conclusions prises par M. le procureur- 
général. Due lettre arrive, n'importe par qui elle a été 
écrite; cette lettre contient l'indice d'un' exécrable attentat 
qu'on voudrait commettre ; cette lettre mettra peut-être sur 
la voie d'une nouvelle tentative aussi criminelle, aussi 
odieuse que celle de Meunier : ce n'est plus au nom des 
accusés, c'est au nom de l'ordre, c'est au nom de la sûreté 
publique, c'est au nom du souverain que nous demandons 
que la pièce soit immédiatement déposée entre les mains de 
la justice. 

M. LE PROCUREUR -GÉNÉRAL. Yous décIarcz attacher beau- 
coup d'importance à ce document; nous, nous déclarons n'en 
ajouter aucune. H serait indigne de MM. les jurés d'arrê- 
ter quelques instants encore 1 audience à ce sujet. Je dé- 
clare m'bpposer formellement à l'insertion de cette lettre 
aux pièces du procès. 

La Cour rend ensuite l'arrêt suivant : 

« La Cour, après en avoir délibéré, attendu que la lettre 
n'a aucun trait a l'attentat du 30 octobre ; 

« Ordonne qu'elle ne sera pis jointe au procès. » 



Audience du Ikja/nvier. 

On remarque que le colonel Vaudrey est vêtu d'une capote. 
Les autres accusés ont le même costume que les jours précé- 
dents. 

M. Gérard, procureur du roi, a la parole, il s'exprime en 
ses termes ^ 

c Messieurs, le complot dont le jugement vous est déféré, 
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TOUS a été retracé dans un tableau fidèle, et je crois crue le 
cadre et les couleurs de ce tableau vous en auront présenté 
une image assez complète. Vous savez quel en était le but, 
vous savez qxiels étaient les espérances, les moyens. Il me 
reste à dire jusqu'à quel point le& coupaoles ont poussé Tezé- 
cution de leurs projets^ et la part que chacun a prise à cette 
exécution. La plupart des accusés ont été pris les armes à la 
main ; ils ont, la plupart^ cherché à pousser à la révolte offi- 
ciers, soldats, citoyens; ils ont avoue leur crime, ils s'en sont 
fait gloire. La difficulté est donc d'avoir à discuter des preuves 
qui sont incontestables, puisqu'elles s'appuient sur les aveux 
les plus explicites. Il le faut pourtant, et votre tâche sera plus 
facile si vous prêtez à nos paroles cette attention avec la- ' 
quelle vous avez jusqu'ici recueilli les détails de ce doulou- 
reux débat. > 

Après cet exorde, M. le procureur du roi annonce qu'il dé- 
veloppera les charges qui pèsent sur le colonel Yaudrev, et 
particulièrement sur ses coaccusés, Parc[uin, Laity et la dame 
Crordon. L'organe du ministère public discute en effet ces 
charges avec clarté et rapidité. 11 suit le colonel Yaudrey 
dans ses démarches à la caserne d'Âusterlitz, dans ses cour- 
ses à la tête de son régiment. Il insiste un instant sur les 
propositions d'avancement faites par le colonel au lieutenant 
Rouge. « Le colonel, dit-il, a souvent protesté de son hon- . 
neur; il ne vendait pas son épée.... Mais le lieutenant Roaçe 
était donc à ses yeux un homme sans honneur, puisque la 
première parole qu'on lui adresse est une proposition d avan- 
cement s'il veut trahir. Mais le colonel était la première 
victime de cette séduction, puisqu'il avait reçu lui-même du 
prince les plus brillantes promesses ! > 

Après avoir montré combien fut coupable le colonel en 
usant de tout son pouvoir chez le général Voirol pour faire 
arrêter ce militaire, M. le procureur du roi passe aux événe- 
ments de la I^nckmatt, et lait un e^rand éloge du sous-lieu- 
tenant Pleignier qui a su arrêter la révolte en résistant an 
eolonel et à Louis Bonaparte, du lieutenant-colonel Tallan- ' 
dier, du major Salleix et de plusieurs autres officiers. 

« Le colonel Vaudrey, poursuit M. le procureur du roi, a 
voulu se faire un mérite qu'il n'a jpas, en disant qu'il s'était 
rendu lorsqu'il pouvait encore résister. Mais alors les canon- 
niers avaient déjà fait entendre ce cri : Nous sommes trahis ! 
Les canonnière avaient reconnu leur erreur. Le sergent Eu- 
bler avait voulu trois fois faire feu sur lui, et il l'aurait fait 



. • _ 158 — 

si i^on liei;te.paq^t-çoIoneI ne lai avait ordonné de mettra bas 
sott^nj^, afiç^q};*(^n prît le coloi^el vivant. Au ireste, si le 
colo^^el,av«dt.pa ehjcprjQ faire verser du sang, s'il ra.vaît fait 
veié^r.jCesJwgjs^rpt retombé sur sa tê^^ ^ 

c'§'itfaut croire le colonel, if auraitcédé à des méconten- 
te^ç^ls p|r$ppnelsi des inspecteurs généraux Pauraiônt mîal- 
trj^té, ' lui^^^uraiopt^fait. subir des humiliations (ju'iï ne méii- 
taitp${is^!]Vii3guB cette allège a étéd^^ite ^ar là déposition 
di^lieuj()B.n|LQt colonel Tprtel qui. a aitqu^ lé ré^ment du co- 
loç,eI éjii^t beiij} et bien tenu^ et quelle cçjonç^ ;étSai^ aiiàé de . 
se^oWats. 

«Il aj^édé à ui^ entraînement irréfléchi I Triste excuse! On 
Toii| Taj^t hi^r, il n j a pas eu d'entraineçient là où Qy a 
eu i^éflej^lon; et les mpyeps d'exécution du complot ont^ 
préparés avec trop d'attention pour que cette excuse ait q;ael- 
que yaleuFx 

« Et ce militaire était^ dit-on, ambitieux. Sans doute, mais 
c'est jastement son ambition qui Ta perdu. Placé à Tâge 4o 
quarante-six ans à la tête dun régiment, Jorsque tant cT^u- , 
très pouvaient réclamer la position qu'on lui accordait, au nom 
de services peut-être plus réets que les s}ép, ne devait-il jpas 
se contenter d'un s\ beau grade? Jéùîie encore, ne pouvait-il 
P^ espérer d'arriver aux premierjf grades de là hiérarchie 
militaire par de3 voies légitimes? Messieurs Jes'îurés, pourriez- , 
vous hésiter à condamner le colonel Viaùdrey ? Pburriè^^vous 
vous résoudre à voir encore les sentinelles 'prépoçées à la 
garde des lois présenter les armes Je ce.'miUtairç qui à violé 
toutes les lûîsîLa patrie devra-t-eUe récompenser.^ grands 
fraifi, et à toujours, ses fiméistâs services? * ' " ' 




guji^r^ dé ce jeune bbmmé aui a dilstribue dé Varient i 
pontQQulers^lôrj^iqu il était seul au milieu d'eux, et qui à bravé 
touç ,.lçs dangcjrs partQut où il s'est troptyé. ,11 'a moi^tréle 
plmt/i^nergique dévoilement à la cause (^'il avut embhissée, 
mAis^çe ^vouement éîait coupable, il faut qu'il soit pu^i.' 

M. le procureur dû roi passe rapidement si^r les faits rel^tifr 
auo(mmandantParmiin. Alafin desonréquisi^irë coùtre fiei 
accusé, il aioute : c Le commandant Parquîn s'est plaint du 
eolonel^Tiulandier quiluiava|t arraché ses itisigiies; ce^is re- 
proches sont immérités. Le commandant ét4it à la vérité son 
prisonnier, mais non pas un prisonnier ordinaire. On ne 
po^^itattenlefiii votive persoiine, mais^on nd pouvait tous. 
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laîi^i^er dçs insigpes qne vous n'aviez pas le droit de porter, 
et dont la vue pouvait entraîner les troupes. Oït-ne ^pouvait; 
alor|^ transiger avec |a trahison; il fallait qù'aux/yeux'de tous^ 
le trattre fût dëçradé. 

« Voilà ce quj justifierait le colonel Talîandiep, si une con- , 
dti^t'e fermé et loyale comme a été la 'sienne ayait 'l)è8pin de ^ 
justiBcatiDn. • ^ 

c Nous nous arrêterons à ces trois aecusés,- continue M.^ le 

Îrocureur du roi, et nous^ terminerons par quelques ré-t 
exions. 

c La loi conservatrice de Tordre social sévit contre celui ; 
oui OBe. tenter dé renverser la constitution et d'élever sur ses 
aéb)*is un autre drapeau. La bonne foi de ses convictions ne 
saurait absoudre son crime. Le but de la loi est deeomprimer 
ces passions ^dentés et désordonnées, et l'entraînement ne 
peut servir d'excuse au citoyen réyplté; Mais combien n'est-*il 
pas plus coupable, iSi par' un lien solennel il s'est obligé à : 
défendre le^ lois du pays, s'il a reçu des armes pour cette 
défiftise. ' 

« C'est. en foulant aux pieds l'or^re^ et les-lois,. c'est en ou- 
trageant |e prince qui ^ reçu ses senoents, et la -FAnce qu'il '' 
entri&ait dans lés conséquences dô son crime, que le pre- 
ipi^rdes accusés a été o^'eux à tous les hommes de bien. 
Toujours aine trahison note d'infamie celui qui s'en rend 
coupable. Quoi de plus grave, en effet, qu'une insurrection 
militaire I Quoi de plus danc^ereux qu'un soulèvement qui 
inei^açait là France tputenmre! Siiié sanê, parv.un-hasard 
inoiâ, n-'à pas coulé/ ce n'est pas aiix. factieux qu'il faut en- 
montrer de la reconnaissance ; si le sang n'a a>as couM, c'est 
guri])S^ni trouvé eux7mêmes assez d'éneigie ogois leur esprit 
ae^rjévoRe, on bien- qu'ils ont rencontré desobstaeles plus 
puis$^nts-que cet espnt dé révolte Im-même. 

'«^-Qftevousdirenl les acicus^s? Qu'ils avaient^fait le«er- 
mMtfdédéHvrar-kui' jpatrîe. Mftis quand il serait vrai, au- 
tas^qu'â %8l absurdé-ue le croire, que la j[>atrié çétnU. sous 
luabjoug oppresseur f quand donc estru permis de délîVr^ son-' 
pa7»î)ar ia! trahison r £st-il ^si loin de nous lé tem]>s où un ^ 
pe«pM,If(}r{Hie sa voloiité^ de son, courage, de la juslice ddsa ^ 
caéso', se leva tout entier pour placer ime royauté nouvelle 
sur les débris,d'il&ei;oyautë renversée -par ses mains f 'Mais^v 
ce people neconaj^raît pas; ce peuple ne faisait que se ^é- 
f enraie contre eèiiz<nû avûent conspirera ruine de là patrie > 
et de^ ses liAertéî. uë peuple se battait pour ki déieBBt^eiik' , 
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lois. Quel était> au contraire, le mobile des accusés? La lé- 
gitimité des droits du prétenclant ? Mais il n'en a jamais en. 
Supposons qu'il en ait : ces droits ne dateraient pas d'un 
jour; et dors, comment justifier des serments prêtés à un 
autre souverain? des grades acceptés et peut-être sollicités ? 
Ah 1 je le conçois : si les soldats du 4* avaient vu revenir à 
eux ce héros qui les avait menés tant de fois à la victoire ; si, 
saisis du même enthousiasme qui porta l'aigle aussi rapide 
que la foudre du golfe Juan à Paris, je conçois que leur 
chef, oubliant ses devoirs, eût pu mêler ses honmiages à 
leurs hommages. Mais ce jeune homme inconnu, quel était- 
il? Aucun exploit ne l'avait fait connaître, et du héros il n'a- 
vait ni le sang dans les veines ni les droits en héritage^ En 
vain les organes de la défense viendront^ doués d'un beau ta- 
lent, faire valoir des considérations turées de l'absence du 
principal accusé. Ces considérations, étrangères à la cause, 
ne seront d'aucun poids pour vous. 

« Vous avez compris toute l'importance de cette affaire; il ne 
s'agit pas d'un délit particulier, mais d'un complot ourdi par 
une poignée de factieux; d'un complot dont le premier efiét 
eût été de livrer notre belle province à la guerre civile. L'é- 
tendard de la révolte a été déployé, les devoirs les plus sa- 
crés ont été méconnus, des ma^stratsont été arrêtés, traînés 
en prison..,. Il faut aux lois violées une satisfaction écla- 
tante. 

c Chaque jour des feuilles répandues avec profusion vous 
ont dit qu'il . fallait acquitter les accusés, qu'il y allait de 
l'honneur du juir alsacien : « Parmi les accusés, disait-on, 
c il en est un qu on a osé soustraire à votre justice. Vendez 
« la morale outragée par cette inconcevable atteinte au prm- 
« cipe de l'égalité devant la loi ; vengez-vous vous-mêmes I > 
Et moi, messieurs, je vous dirai: « Laissez une question 
doni vous n'êtes pas juges : qu'aucune influence pernicieuse 
ne corrompe votre jugement dans sa source; n'accordez pas 
aux coupables une impunité dont le danger ne saurait être 
compare qu'à l'attentat lui-même. Ainsi vous prouverez è 
l'Europe entière que s'il n'est pas de pays plus libre que la 
France, il n'en est pas non plus où les principes d'ordre et 
de stabilité aient jeté de plus profondes racines. » 

Dès que M. le procureur du roi a cessé de parler, l'intei^ 
prète présente en allemand une traduction abrégée de ce ré- 
quisitoire. M. Karl, substitut du procureur du roi, a la pa- 
role. 
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« Messieurs, dit ce magistrat, 
« Nous avons besoin de vous exprimer la profonde dou- 
leur que nous éprouvons à porter la parole dans cette affaire. 
N'est-ce pas un triste et aéplorable spectacle que de voir 
une poignée d'hommes exploiter au profit de leurs mesquines 
passions trente millions de Français. Honneur, patrie, vous 
n'êtes donc que de vains mots ! Quel est en effet cet insatia- 
ble besoin de trouble et de renversement? religion, morale^ 
on oublie tout ; Tégoïsme, l'ambition sont les seuls mobiles. 
Une agitation sourde et permanente s'est, il faut l'avouer, 
glissée dans la société; l'imagination délirante de quel- 
ques hommes leur fait voir dans une révolution les 
moyens de parvenir de suite à des honneurs et des ri- 
chesses auxquelles leurs talents ne leur permettent point d'ar- 



river. C'est l'empire qui n'avait qu'un mobile, l'ambition, 
qu'un leurre, la gloire; l'empire qui avait oublié qu'il y avait 
autre chose à faire d'une grande nation qu'un peuple de con- 
quérants; c'est l'empire qui avait commencé ce malaise mo- 
ral, dont nous sommes témoins; ce sont les souvenirs de 
l'empire qui produisent ces agitations continuelles dont nous 
sommes encore les témoins, et que ne peuvent calmer de sa- 
ges libertés. 

« Il est, messieurs, une ambition légitime, c'est celle qui 
a pour principe l'amour de la patrie, pour désir la félicité 
publique. Si la paix nous refuse aujourd'hui la gloire des 
combats, d'autres routes ne sont-elles pas ouvertes.au mé- 
rite ? Qu'il y a loin, messieurs, de cette ambition qui est la 
vertu des grandes âmes à celle qui a fait agir les accusés ! 
Que voyez-vous en effet ici? quelques jeunes gens, quelques 
nodlitaires mécontents de leur position, qui veulent trouver 
dans une révolution des titres et des richesses, ne s'inquié- 
tant pas du déshonneur qui doit les couvrir quelle que soit 
la suite de l'entreprise. 

c Âh I messieurs, bénissez avec nous la Providence qui 
déjoue les tentatives criminelles que les factions ourdissent 
contre notre pays. Mais n'oubliez pas surtout qu'il faut op- 
poser aux mauvaises passions un frein terrible pour les 
retenir. 

« L'orateur qui nous a précédé vient d'établir l'existence 
de l'attentat, il nous reste a constater la part plus ou moins 
active que les deux accusés de Querelles et de Gricourt 
ont prise à l'attentat, et celle qu'a prise an complot l'accusé 
de âruc. » 



M. le substitut examija^ toutes las charg<ç|s qui pèsent sur 
raçpus4de.3rup- ÂrriV^t^ MM. de iQuerelleis, et Gncqurt, 
il ^jput© : . \ ' 

« L'^usation, .mes9ieui;s,,;ae doit p^intles i^épfirer.. Le 
cofl^loi .et 1 attentat, pour euîç .ausj^î^ /sont ^o^-sélleineIlt 
pç9ttYés.»jaiaîs ayoflés. , C'est ^de.Querellps, ainsi, (jii^e vou^le 
sJiy^R qui /s'est procnr^ l'*%^P: î^P^P^fi* 

Âpr;Q§ aT^pir rappelé Je$ laiûf, le mifi^^tère public termine 
«ijWi ... 

« S'ilsp fût^tPQuyé.liJ* paçem,?, d'Aus^jUtz uç hou^me de 
CQi^rige et d'èn^gie qui eût, arrêté le colonel Vàudrey, le 
4î4'artiHerip n'eût, pas suivi son colonel. Où en serions-npris 
si. jL^s pfticiçrsf du ,^6* , eussent raisonné comi^Q les officiels du 
rég^ipiiB^t, insurge 1 M^^is jetons j^yoije sur cq tableau déso- 
lai^ m^ssieiurs ; nqus troi^yons. dans les paroles échappées 
à^, d^ |Q|ipréUei^ dapç lès, premiers xnoments de son arres- 
taUftn^un, çrandjmfltif d'espéjanpe,' M, de Querelles a dît ; 
«Xpnis.-PmJippe,régçu)ra longtemps si^ la France^ car son 
« ,plua, gjran4, ennemi Jetait Louis Bonap|^te.,» Espéi^ons que 
Taocn^ériçi^ ^é $er,^pgint,trpi)^é dans seç pré^^isiops, et que 
lei.]?aj^^^ &|tiB4e$.ai^.divise;it notrç beau^pa^spQ tarderont 
pas à s^éteindre. Et que pourrait contre le roi là rage de ses . 
e]^pfiiQi^..les.plus^acAp,rnésJ:La Providence elle-m|me ne ' 
semple-rtrelle, pas ayozr pris sou? son, égide la pçrsqnn^,sa- 
ci^ftjlu^onarquQ^ 

« Il y ay..mesçieur^ encpre en France «dejS I^pm^Qies de çou- 
ra^e^qui repçiussç^pnt toujours les mauvaises doçtrinpç^ et 
gui^fioijitifnafont au.prix de leur pang.la grandp créatidn.de 
/ juillet à laquçUb ils,. ont ..contribué. Les souvenirs que Ton a 
ln,yoq^és ne sont,|que des inventiqns pour le besoin. de la 
déipij^sp,, Peut-être pn 1830, si le fils de Êopaparte se fût 
pç^jjenté, lorsque Xa.France e^pulsaiV.de son. territoire un roi 
parjure, aurait-il eu quelque changé de succès. Mais au- 
jOM^'huile8,libertés^ns Ipuj développement progrpssif re- 
ppuaspnt tout sônyénir impérial. Vous, l'âvèz remarqué ce- 
pepdai^t avec do^leui; : depuis quelque temps on s'applique 
a yanter les ^ctipi^s^les plus Iionteuses ; on loue tout, excité 
le bien; et à force de repéter' qu'au haut de la chaîne sqciiJp . 
se.:^roi]Lveï|t,le,yiQp^et la.corruptiop» pnmipeJles.,btU}.p|8aela 
80(:jièté. Des écrivains ont l'inconcevable courage de. trouver 
dpcf.^oges pour )a/ranphise audacieuse d'ui^Iiacèi^airey d*uu 
Alibauçi.'S} dpç, associations. secrptes ourdi;ssçnt,en silence ^ 
guerre civile, ce soilt des crimes politiques, la loi^np.dpit 
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point les punir! Si pour la honte de notre siècle, des assas- 
sins dirigent nne arme homicide sur la personne sacrée de 
notre roi, riiïdijgnation et la douleur ne trouvent, pas d'échos 
partput; et c'est ainsi, messieurs, que l'on parvient i détruire 
tous les principes. 

t Pîfuvre peuple, qui croirait travailler à son bonheur en 
sacrifiant son ' avenir aii profit de quelques ii^trigants ! La dé- 
fense voudra vous faire. croire que vos attributions sont plus 
IsÇrges qu|8 celles de ]& loi.; vous entendrez un frère vous in- 
voc[uér au nom d'un frère; vous serez accessible à la pitié ; 
mais vous vous rappellerez que vous êtes juges, et, rentrés 
d^s la chambre des délibéri^tions, vous saurez remplir votre 
deyoiri ^îprhs le momept de la justice, viendra le moment de 
la démence. Le roi sait tendre la main aux malheureux qui 
au];aiênt recours à ses grâces. Mais vous, vous devez avant tout 
à la socilété la condamnation du crime. » 

L'audience est ^suspendue. Le bruit se répand dans la salle 

Se M* Barrot vient de recevoir xme assignation devant 
. Kèm, juge d'instruction, à l'eSet de déposer la lettre 
dont il a été question hier aux débats ^tgui était adressée au 
colonel Ydudirey. fiier, après la séance, M.' le procureur du 
roi ayait demandé à ^* -Barrot s'il consentirait a remettre la 
léttiçe, pt le défenseur, q.vait répondu que, d'après l'arrêt qui 
venait d'être rendu, lil ne croyait pas devoir faire cette remise 
sans y être contraint judiciairement. 

il parait qu'aujourd'hui M* Barrot vient de déclarer au 
juçe d'instruction qu'il ne remettrait pas la lettre. 

A la reprise de l'audience, M« Ferdinand Barrot a la 
parole; 

Plaidoirie de M* Ferdinand parrou 

c Ce n'est. pas, ce me semble, le défenseur du colonel 
Vâtidreyi qui devrait se lever le premier devant vous et 
prendre rang dani^ la lutte eugagée. A un autre appartenaif 
cet avant-poste fie la défense. Celui-là avait la plus sûre con- 
science des ^its cruï servent de base à Taccusation, et de la 
responsabilité qu^ls entraînent pourles «iccusés., Tout, dans 
les débats que vous avez entendus, a procéda de lui et sem- 
blait devoir retourner à lui; il était, à vrai dire, la raison et 
la fixï de. ce procès : il en était le chef. 
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« D'oùvientqu'il est absent, que sa mission nécessaire reste 
inaccomplie et que sa parole manque ici à vos consciences, 
messieurs? I^t-ce donc cpi'il a fui? Est-ce donc qu'il a voulu 
se soustraire à votre lustice, laissant pour otages a la vindicte 
publique ceux qui s'étaient jetés à sa suite dans une aventu- 
reuse entreprise? Non, messieurs, mille fois nonj votre jus- 
tice, il la demandait, U la voulait ; il avait compns que dans 
tout état social, celui qui fait appel à la force, et qui suc- 
combe, doit rendre compte à la loi. Né prince, il sentait 
couler dans ses veines un sang impérial, le plus illustre sang 
des temps modernes, et cependant il n'avait point songé que 
sa tête lût placée au-dessus des lois, et que celles-ci dussent 
jamais fléchir devant lui. Il était résolu à subir la destinée 
commune et prêt à prendre sa part dans la solennelle expia- 
tion qu'on vous demande.... Mais d'autres se sont trouvés, 
qui, gardiens jaloux de droits inconnus et de privilèges su- 
rannés, se sont empressés de soustraire à la justice humaine, 
conmie une souillure, ce neveu d'empereur auquel ils ont 
livré passage. (Mouvement.) 

c Ces doctrmes, messieurs les jurés, il faut en convenir, 
conduisent à la violation de notre constitution. En effet, ces 
hommes où vont-ils? Admettre que quelqu'un peut prétendre à 
la royauté, n'est-ce point admettre qu'il y a au monde des 
hommes qui pourront par ruse ou par force arracher la cou- 
ronne de France à celui qui la porte? Gela nous conduit à 
dire que notre sol de France peut servir de champ clos à 
tous les prétendants, et que nos lois doivent céder devant ces 
tournois de princes. 

* Il n'y a point de loi qui puisse prévaloir sur l'égalité 
devant la loi, et le prince Loms repousse aujourd'hui avec 
l'énergie d'un cœur généreux le prmcipe d'illégalité qu'on 
veut lui appliquer. Ne tremblez-vous pas en songeant que 
les prétendants de vingt dynasties peuvent se présenter armés 
de 1 impunité au'on leur assure. C'est bien le droit des pré- 
tendants que 1 on fiiit prévaloir ici. Et vous allez voir que 
lorsqu'on vous parle clémence, on n'est pas assuré de la qua- 
lification qu'il faut lui donner. Je ne me permettrai d'appeler 
dans ces débats un nom qui doit rester hors de toute discus- 
sion, mais je pourrai soutenir que le droit de grâce ne doit 
jamais faire fléchir la justice I Et puis, messieurs, ne pour- 
rais-je pas m'étonner aussi, dans le temps où nous vivons, 
de la facilité et de l'empressement avec lesquels on a imposé à 
celui qui ne la demandidt pas la grâce dont on parle. Assuré- 
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ment, je pourrais, m'appuyant de l'exemple cité par M. le 
procureur-général, vous prouver qu'il y a une énorme diffé- 
rence entre Tanmistie et la çrâce. Mais l'amnistie dont nous 
a parlé le ministère public était une mesure générale ; mais 
dans le fait dont il s*agit il n'y a eu ni grâce, ni amnistie. Le 
droit de grâce est un fait qui doit être positif et déterminé ; 
eh bien ! dans le dossier de la procédure est-il une seule fois 
fait mention du droit de grâce? Vous n'y trouverez qu'une 
ordonnance ministérielle. Messieurs, ne vous y trompez pas, 
il ne s*ag[it ici que d'un fait ministériel que j'ai le droit d ap- 
peler arbitraire. ...» 

UNE VOIX DANS L' AUDITOIRE. BravO I 

M. LE PRÉSIDENT. Faites sortir l'interrupteur. 

M* BARROT. Aussi, messieurs les jurés, vous ne reconnaîtrez 
pas cet acte émané du pouvoir. Je demanderai, par exemple, à 
M. le procureur-général si toutes grâces ne doivent pas être 
entérinées. Cette formalité n'a pas été remplie. La levée de 
l'écrou a eu lieu sous la responsabilité des autorités de cette 
ville. Ainsi nous restons toujours sous l'empire d'une viola- 
tion de la loi. 

« La conscience des juges emprunte à Dieu la justice de 
ce monde; aussi est-il impossible d'admettre que la justice ait 
deux manières d'agir pour deux faits identiques qui se sont 
passés dans des circonstances identiques. Un crime est com- 
mis, la vindicte publique s'arme et s'apprête à punir; et voilà 
qu'un pouvoir sans droit, sans juridiction intervient et s'ar- 
roge le droit d'entraver les pas delà justice ! C'est-à-dire qu'un 
homme existe, qui a été le principal auteur d'un crime; c'est 
pour lui et par lui que s'exécute une entreprise, et on vous 
enlève cet homme, et la complicité n'est qu'un cadavre qu'on 
livre aux tortures de l'accusation 1 Le pouvoir a séparé vio- 
lenmient ce qui devait rester uni ; mais s'il a jeté son influence 
dans un des plateaux de la balance, vous jetterez votre verdict 
d'acquittement dans l'autre. 

< Oui, je me rassure, en parlant devant les nobles et loyaux 
habitants de l'Alsace; je compte sur cette loyauté : et auand 
j'entendais chacun de vous, au commencement de ces débats, 
prêter le serment de juger avec conscience, je me suis dit 

Îu'il était impossible qu'elle ne se révoltât pas en présence 
u mépris avec lequel on traite vos droits sacrés, 
t Mais croyez que je suis plein du sentiment de mes devoirs 
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. et que rien ne me fera* dépasser les limités que je serai obli- 
gé de toucher. Mais je conteste à Taceasation lé^ droit -de li- 
vrer à la flétrissure cinquante année» de prabité et d'homieiir; 
et chaque fois qu'on usera de cette arme^ je saurai? la'Joiieer 
dans les mains de Taccu^ation. 

« Quel est cet homme? c'est un homme qui, xlit-oa, doit ses 
grades, non pas à son courage, mais à la bonté du roi I Je 
n'ai, pour repondre, qu'à ouvrir les états de service à»^X 
homme. En 1804, le colonel Yaudrey centra au service- de 
TËcole polytechnique. En 1806, il fit pa^ie de l'armée^active, 
et nous arrivons en 1809 : c'est alors que le lieutenant Yandrej 
fait partie de l'armée d'Italie et qu'û prend: pai^t à Tune de 
nos guerres d'Autriche les plus glorieuses. l)ans le'TyroI, un 
jouri perdu, enfoncé dans les montagnes, il tombe olessé et 
il est fait prisonnier. En 1810. il est nommé capitaine* - ïhi 
1813, dans cette campagne ruae et difficile, devant lewai^e 
d*une ville, il fit une de ces actions qtd ennoblissent tonte la 
vie d'un soldat. Il défendait une batterie,- entourée d^nn es- 
cadron de dragons. Ceux-ci faiblissent, Vaudrey rallie autoor 
ae lui quelques-uns de ses soldats, et, à leur téte^ arradke & 
Tennemi les canons qu'on venait de lui prendre^ 

« Il tomba, lui, baigné d^ns son sang;- mais l^Emperear 
le releva en lui donnant l'étoile du courage. A ceu çpi ont 
dit que Ce n'était pas^un brave officier ; à ceux4à, il peut ré- 
ponare par cette glorieuse activité dont il adonné de silielles 

Jreuves: il peut leur dire : J'ai acquis trois croix en six ans; 
vingt-nuit ans j'avais la poitrine décorée de la croix et'oou- 
verte de blessures. Non, colonel, vos en&nts n'auront pas à 
rougir de vous; non, l'accusation de félonie n'entacherapas 
leur nom ; ce nom qu'ils tiennent de vous sera leur idos noUe 
^•- Il 



« On nous disait tout à l'heure que le colonel, si vous Vac- 
quittiez, aurait le droit de recevoir le salut militaire sur -les 
places par ses soldats, lui, cet infâme I Je dirai plus, moi: 
on peut dégrader le colonel Vaudrey, l'accuser 4evant nos 
soldats ; il suffira de lire ses états de service, et pas oa ùe ré- 
visera de le saluer. 

« Je n'ajouterai pas un mot pour le laver d'un reproche qui 
est venu mourir à ses pieds. Il a commis des erreurs, je ne 
le nie pas. Mais on a voulu fouiller dans la vie privée du co- 
lonel, on a relevé des faits intimes qui ne regardaient que 8a 
famille. Y a-t-il beaucoup d*hommes qui puissent se montrer 
si sévères à l'égard des autres. En vieiUissant on devrait se 



xhoîitréf indulgent, paûs les faiblesses ml'ôù lui a rëprbcllées, 
je n'ai rien vu qui ])ût seifvir de corollidres à raôcusation 
qu'on élève contre lui. » *feiSa 




11 quitta son lit et put.voii' tombiBr sdus les coups de l'iti'va- 
sion la gloire impériale à laquelle 'II euV le niktnëtir de Vtm- 
loîr se rattacher^ ûagdère/ Et. J>uis lorèqtie' la' fkinîljé^ dô» 




un àetiùetiV qu^Os' avaient prêté aux Bourbbns. On les appela 
^àùssi féloiois ôeux-là; ils àvàie&t pôTté la cocarde U&ùchei ils 
avaient courbé le frônf sbus le drapeau blanc. La* Restaura- 
tion dit kiissi ()ue 'è'étàient'des liôàimes qu'il fallait côiidïUn- 
^er, et ils sont tombés sous les épithètes d'infâmes et^e 
fraîtres. (Agitation.) Aujourd'hui ce sont là des noms qu'on ne 
Bétrït pas, Ihais qui flëtnâi^nl; leur cohdaiùnâtion. Ehî mon 
^feu. il h'y d Wuri instant, il y avait là ut ïllulsrtre'ttiîlittlîïe 
pi. EicelmaLUs) qui, lui aussi, a protesté tm jour'''Côiïtre la 
justice qui ptitiit roublî defs Senùents ! 
' M' F. Barrot àMVe à 1830; il dépeint le' zèle que mit à 
Strasbourg le colonel Yaudrey à organiser l'iiDsurréction con- 
ife le pouvoir auteur des ordonnances. Cependant le colonel 
ne prit pas sur lui le mérite d'une responsabilité au inonient 
où elle n'était plus dangereuse, mais il signa une {$ro6lahla« 
tion que chacun refusait de signer, alorà qû6 la' réàiÉ(tànce 
pouvait être terrible pour ceux qui là' tèntaifent/îl arma la 
garde nationale, il organisa l'oi^dré, cet homme qui ùe voulait 
que pillage et massacre. 

G est après ces actes qu'il iut nommé èblonel. CTôst la 
bonté du roi qui lui donna ce grade,' mais la bonté dtt roi y 
^tait excitée par l'opinion publique. A cette époque aussi, le 
colonel Yaudrey était ud traître et'tn fëlon. Alors, il y avait 
beaucoup de ces ti'aitres. Aussi {kut-il en conclure que le 
sticcès absout et qtie les âerments ne se gardent que lors- 
qu'on peut les faire servir atir intérêts du pays. 

c Nous sommes fâché, dit le défenseur^ de n'avoir pas 
])lus d'éloges à iaire au serment politique. Le serment poli- 
tique est tombé dans le domaine des transactions humâmes. 
Tant de gens sont si habitués à en prêter, qu'on n'en a pu 
faire lé texte d'une oraison morale. (On rit.) Si un homme 
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n'avait jamais prêté qu'un serment, je lui permettrais de 
venir insulter le colonel Vaudrey. 

« Le colonel a dû subir la participation qu'il avait prise à 
. la grande insurrection de juillet. Exposé à tous les mauvais 
vouloirs des inspecteurs généraux du comité d'artillerie, il 
demandait un commandement ; on l'envoya à Bastia d'où il 
revint par la permission du roi, et il en a eu la reccmnais- 
sance qu'il devait. On lui donna le 4* d'artillerie, et à la tête 
de ce régiment il remplit tous ses devoirs avec activité. 

« Je pourrais ici donner lecture d'une lettre adressée ces 
jours derniers par Tacciii^é à M. Yatout. Je pourrais dire 
aussi que dans des élections à Semur, M. Yatout ne l'em- 

Ïorta sur M. Yaudrey que de sept ou huit voix. M. Vau- 
rey, il est inutile de le dire, était le candidat de ropposition. 
« Enfin le cœur déchiré, il aUa à Bade, il vit le prince 
dans une salle de bal, et c'est le colonel Eggerlé qui le pré- 
senta. » 

M« Ferdinand Barrot continue sa défense ; il relève le mot 
de M. le procureur-général, le système représentatif est es- 
sentiellement corrupten/r ^ et ce terme une cantatrice^ que 
M. Bossée a employé ôomme un mot méprisant. « C'est un 
mot bien malheureux, dit-il, dans un moment où l'Angle- 
terre et la Belgique se disputent par ambassadeur les restes 
d'une illustre cantatrice. » 

M« Barrot rapporte l'entrevue du prince avec le colonel, 
dépeint les irrésistibles séductions auxquelles il a dû céder. 
« Voici, ajoute le défenseur, un acte qui honorera le colonel, 
et qui prouvera qu'il n'est pas un ambitieux avide. Le prince, 
lorsque le colonel lui fit sa promesse, lui montra un papier 

Sar lequel il assurait 10 000 francs de rente à chacun de ses 
eux enfants. Le colonel déchira ce papier : « Je donne ma 
vie, mon sang : je ne les vends pas! » dit-il. 

Le défenseur arrive à la déposition de M. Tallandie^. 
Comment supposer que M. Tallandier aurait osé prendre le 
colonel au collet. Les artilleurs étaient exaltés; le témoin 
avait des pointes de sabre en face, et les soldats auraient 
souffert qu'un tel affront fût fait à leur colonel! 
M. TA1XANDIER. Je demande la parole. 
M. LE PRÉSIDENT. Le ministère public répondra pour 
vous. 

M. TALLANDIER. On attaque mon hounour ! 

M« BARROT. Permettez-moi de m'expliquer; je n'ai pas 
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attaqué votre honneur, mais quand je défends la tête d'un 
accusé.... 

M. TALLANDIER. El mou honueur! 

M« BARROT. Et l'honneur du colonel! 

Un débat assez vif s'engage entre le défenseur et M. Tal- 
landier. M. le président suspend Taudience; M« Barrot 
s'approche de M. Tallandier et lui donne des explications ; 
fcelui-ci prétend que cinquante témoins peuvent attester la 
vérité de ce qu'il a dit. On fait cercle autour d'eux. 

L'audience est reprise, et M« Barrot, après avoir rendu 
hommage k l'honneur de M. Tallandier, qui s'est mépris 
sur ses intentions, reprend sa plaidoirie et continue ainsi : 

« Je me contenterai de dire que le colonel a cédé à un 
sentiment spontané; et que, s'il s'est rendu, c'est qu'il l'a 
voulu. Vous vous rappelez que le peuple entourait la Finck- 
matt, qu'il jetait des pierres contre le 46% et que M. Tal- 
landier, jpoussé à la dernière extrémité, fut obligé de faire 
feu sur le peuple. Alors les canonniers avaient leurs armes 
chargées, et ils auraient pu s'en servir; ainsi, sans avoir la 
prétention de faire un cours de stratégie, je déclare qu'il y 
avait possibilité de forcer la grille et de gagner le pont de 
Kehl; j'en appelle au colonel Tallandier, et sans m arrêter 
au témoignage du capitaine Petit-Grand, auqpel l'avenir 
peut réserver de la gloire, je dis que le colonel Vaudrey, 
qui a fait tant d'actions glorieuses, ne se serait pas renau 
sans résistance, s'il eût pu être accusé d'avoir cédé d'une 
manière peu honorable. » 

Après s'être livré à quelques autres considérations, 
M' Barrot termine ainsi : 

c Messieurs les jurés, permettez-moi de vous le dire, je 
me suis trouvé dans le cours de ce procès sous le poids d'une 
impression pénible. Au moment où j'arrivais, le prince tou- 
chait au sol de l'Amérique, pour lui le sol de 1 espérance, 
pour loi le bonheur. Déjà son esprit est plus calme et plus 
paisible, il respire en paix ; déjà une mère peut aller le con- 
soler et sécher les pleurs qu'a dû verser son entant. Mais 
regardez de ce côté, les chagrins, les angoisses de la prison ; 
de ce côté tant de malheurs.... Mais pour eux toutes les 
voix ne seront pas muettes, tout à l'heure la voix d'un frère 
vous demandera justice.... 

STRASBOURG. 10 
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c Messieurs^ il y avait ici un prince, parmi les acGoa&B^ 
et pour parler comme l'accusation, la barUé royale l-a mis en 
liberté; elle vient d'ajouter une noole action à no(xe histoire. 
Mais vous, citojRens» vons, les organes de la loi, et noa pas 
Ids soutiens de- la force, vous voug montrerez dignes de la 
mission qui vous eat.confijée. Vous acquitterez^ et ^otre dâ- 
ctsiofn s'inscim dans les plus belles pages de nos annafes 
judiciaires; oar il est un principe étanli.dans noa moaiira : 
m pnndqpe c'eaft ju^ice égale, pour tous ! 



Audience^du 15 janvier. 



Lfàudience est owerte à neuf beures. 
M" Tbieriiet, professeur à la Faculté de droit de Steas- 
bourg, défenseur de Iiaity, s'ezprime en ces. termes : 



Plaidoirie de M^ Umriit. 



« Mesaieura les luréa, si vous éprouvez quebpie surprise i 
entendre aujourd'hui uiie voix (|tii vous est inconnue, j'ai 
éprouvé de mon côté une émotion bien natuielle, lorsque 
j'ai été appelé, du fond de la retraite où je me livre à des 
travaux, paisibles, à défendre le lieutenant Laity. Mais dans 
cette voi^ d'un accusé qui faisait un aj^el à ma conscience, 
j'ai trouvé un appel respectable et sacré qui m'alla droit au 
cœur. U serait, indigne de la toge que nous avons l'hosneur 
de porter, celui qui serait resté sourd à cet appel. 

« J'ai été flatté de voir d'honorables confrères m'ouviir 
leurs rangs et me convier à prendre ma place sur ce terrain 
qui est notre champ d'honneur. J'ai été honoré de m'aaseoir 
entre deux hommes dont l'un porte un nom si cher au bar- 
reau français et qui a soulevé hier vos émotions avec un ta- 
lent qui rend ma tftche difficile, et dont l'autre, déjà vieille 
illustration de ce même barreK^lA^ va répondre à l'appel fra« 
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connu cette cause si riche en ressources, quand j'ai pu des- 
cendre dans le fond de son cœur, où je n'ai trouve (picdes 
sentiments purs, généreux, désintéressés. Api^ tant d'acta*- 
qpids où l'accusation a reproduit sous tontes les formes, sous 
toutes les faces, les gnefs élevés contre les accusés, ocd, 
Laity, je viens vous défendre avec la conviction d'une haute 
conscience, dont personne n'a le droit de douter, et je vobis 
défendrai avec tout le cahne qui m'est nécessaire. 

« Armand Laitv est né à Lorient ; son père a consacré 
toute sa vie h k aéfense de la patrie: parvenu au grade de 
capitaine 4e frégate, il est mort en retraite. Sa veuve avait 
un fils, elle avait un fils l'espoir de ses -vieux jours, que 
dis^, eQe avait, elle aura un fiUi, car vous le lui rendra^ 
messieurs tes jurés. Ce fils se livra durant toute sa vie à des 
études sérieuses. Admis à l'École polytechnique, il a pmS 
deux ans h Metz, et au sortir de TÉcote, il est «ntrë dans le 
régiment de pontonniers dom il fait encore partie. 

« Le voilà donc livré à lui'-mëme avec une 'ftme ardente fit 
fière, et une vieille eimérience de vm^trcds ans. Laity avait 
tout de suite acquis 1 eràme et Taontié de ses chefe : vous 
ayez tu comirien l'acte d'accusation aime à faire des excur- 
sions dans le domaine de la vie privée; eh bien! messieuriE^ 
pas un mot n'a pu frapper sur mon dîent ; et cependant que 
a*hijures ont Irappé vos oreilles I un "vieux mifitaire a été 
traité de Iftche, tous ofet été calomniés, et parmi tous eds 
traîtres et ces félons, il s'est trouvé ausaî une cantatrice, 
c'est-à-dire une femme qui cultive les beaux-arts et use éels 
charmes de sa voix. Une cantatrice 1 mais le procureur-gé- 
nénd a oublié qu'en 'Gfèce on semait autrefois des fleurs sur 
leurs pas, et qu'efiss étaient totft à la fois admirées et rei- 



« M. le procuB9ur du roi vous a dit encore : fiegardez-les, 
ils se posent comme des héros. Ah I messieurs, si vous les 
aviez vus renier avec fiablesse les faite <pji leur sont impiu* 
tés, on vous lefi aurait représentés eomme «des hommes pu- 
sillanimes; ils se sont posés en hommes de cœur, et ron 
voudrait leur reprocher leur couraj^. Ce n'est pas tout en- 
core, l'accusation n'a rien oubhé, nen, que tout ce qui pou- 
vait Atre favorable aux accusés ; eh bien I messieurs, pas un 
met n'a pu frapper Laity, et cependant à quelles odieuses 
insinuations n est-on pas descenon? 

« On a trouvé moyen d'introduire dans cette cause le nom 
infâme de Fiesehi ; M. le procureur-général, dans son exposé 
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préliminaire, a parlé des attentats qui se renouvellent ao- 
jourd'hui; M. le substitut a été encore plus explicite; il a 
dit qu'il y avait des hommes qui ne condamnaient pas Ali- 
baud. Eh bienl messieurs, nous le condamnons» nous le 
condamnons au nom de tout ce qu'il y a de noble, de géné- 
reux et de franc. 

« Que voyons-nous faire au jeune pontonnier? 

« Il rêvait, plein d'enthousiasme, pour le glorieux sou- 
venir de l'Empire, pour les hauts faits d'armes de la grande 
armée. Quant à l'ambition, il n'en a point. Il avait pris, 
a-t-oi;! dit, le commandement du bataillon ; mais il n'avait 
pas changé de grade; seul d'officier çarmi tous les ponton- 
niers, il devait marcher à leur tête, il devait prendre leur 
commandement. 

« Oh ! si ces sentiments Tout égaré, vous conviendrez, du 
moins, que la source était pure. En effet, messieurs, mon- 
tez dans les palais des riches, ou descendez dans la chaumière 
du pauvre, parcourez l'Europe entière, et, du sommet des 
Pyramides jusqu'au rocher de Sainte-Hélène, vous enten- 
drez répéter partout le nom glorieux du grand Napoléon; 
partout vous y trouverez l'image du grand capitaine. 

« Eh bienl c'est dans cet état de choses que le 25 juillet 
un ami est venu au nom du prince Louis-Napoléon lui rap- 
peler ses projets. Il accepte avec enthousiasme ; ce n'est pas 
,tout encore, un mois après, Louis Bonaparte arrive à Stras- 
bourg, Laity voit le neveu du grand homme, celui ci lui dit 
qu'il est sûr de l'armée, il lui lit ses proclamations avec les 
larmes dans les yeux et dans la voix. Gomment voulez-vous 
qu'il recule I Âhl il préférerait mille morts à lapins légère 
lâcheté! 

e « M. le procureur-générifl vous a dit que le prince avait 
été entraîné, mais le contraire est par&itement prouvé, et 
d'ailleurs si l'on n'admet pas ces preuves, il faut faire venir 
ici un témoin qui lèvera tous les aoutes ; ce témoin, c'est le 
prince. » 

Après avoir discuté les faits principaux à la charge de 
Laity, M* Thierriet continue ainsi : 

« Si vous nous condamnez, nous, agents secondaires, cela 
serait indigne du cœur français. En général, les privilèges 
sont odieux, mais il n'en est point de plus odieux que ceux 
qu'on voudrait introduire dans le temple de la justice. 

« Et qu'arriverait-il si le prince, s'échappant des mains de 
ceux qui le conduisent au delà des mers, entrait tout à conp 
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dans cette, enceinte; s'il venait tout à conp s'asseoir sur ce 
Lanc? C'est alors que vous n'oseriez pas condamner; non, le 

Ï grince serait mis en liberté et nous entraînerait tous avec 
ui. * 

« Voilà de quoi on nous prive I . 

«c Ce qu'on a voulu, c'est consacrer pour les prétendants le 
droit de combattre pour leur ambition. Déjà on a renvoyé 
la duchesse de Berry au lieu de la juger. Demain le duc de 
Bordeaux peut mettre le pied sur le sol français, il a son. 
brevet d'impunité dans sa poche (hilarité). Il en serait quitte 
pour un voyage sur mer aux frais de l'État. » 

Le défenseur cite cette phrase de Cicéron (De Officiis) : 
« Il faut bien prendre garde que pour la même cause les uns 
soient punis, et les autres ne soient pas même Techerchés. » 
n cite également plusieurs passages de d'Açuesseau sur 
l'égalité de la justice; il lit enfin le discours de M. Dupin 
au roi, le 1* janvier. 

« Lors du procès d'avril, la question d'amnistie fut portée 
à la tribune de la Chambre des dé{)uté8. Le même juriscon- 
sulte, M. Dupin, qu'on peut bien, je crois, mettre à côté da 
M, Bérenger cité avant-hier, M. Dupîn s'opposa à l'exercice 
du droit de grâce : « Prenez-y garde, dit-u, ayez de l'in- 
dulgence pour les accusés, manifestez pour eux de la bien* 
veillance ; mais vous vous trompez en demandant que grâce ' 
soit faite aux accusés. Le roi ne peut pas faire grâce avant - 
jugement : on jugera les accusés, et jLlors le roi pourra exer- 
cer sa noble prérogative. » Et vous le savez, messieurs, la 
Cour des pairs subit les embarras de ce long procès. Les 
principes ne sont pas de ces idoles qu'on exposait aux oeuples ' 
pour les briser ensuite. Les principes doivent être appliqués : 
ils doivent rester debout !» ' 

M* Thierriet rappelle la qualification donnée en pleine 
pairie par le général Excelmans à la condamnation du ma- 
réchal rfey. « En est-il un parmi vous, messieurs les jurés, 
qui voudrait avoir versé ce noble sang? Aujourd'hui le gou- 
vernement fait une pension à sa veuve. J'^irai plus loin : à 
cette heure, tous les chefs vendéëhs se rendent et se pré- 
sentent aux Cours d'assises: eh bien! on les acquitte.^ On 
comprend qu'il faut aujourd'hui oublier ces lut' es déjà vieilles - 
et pardonner à ces hommes qui cependant ont versé tant de 
sang^ ont ordonné tant de massacres, tant d'incendies, tant 
de pillage; et nous, serons-nous condamnés; nous qui n'a- 
vons pas versé une seule goutte de sang I (Mouvement!) 
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« Quel gonvernement auriez-yons établi, demande l'accn- 
MlioD, si V0128 wrieiréu si? Koasn'en savons lien. H s'agis- 
sait 4e coBslUnar de BOUToau le principe de la somyeranetë 
rapnlaiare, et d'en appeler à la majeeté dn peifde. iki atten- 
dant votre vote universel, a-t-on vu quel gouvernement aniait 
pu vous assurer du repos de laErance T Eh ! masBÎenrs, quand 
bs vaûiqueurs 4b jinUet imprevisireot un ^onvememant 
piovisoûrey omyea-voiis «pa'ilfi avaient tout prévu? Yook»* 
vous (fue je veas dgaale snaiaftenant le véritable dannr qna 
Je ^u>i» dans «aei? Avec la dacttina qae l'onivons jpre&sBBy il 
eatilabU que tons len prétendants peuvent vemr sncc — â « 
vement ravageria îFcance. Leurs héntiars voirt venir diviav 
la SVanca, aomme don Garka a divisé PEspagna; que vetre 
pi^ «oit abiauvé de aaagl... 

. « J^ai fiai ma tâebe, dit eH tarmiBant le-défanseiir. Pnia* 
sent mes bibleB effoits^ne pas avoir^été împuissaaÉs. J'abin- 
doane LaHy à vetw justice et à votre huaaanité. Gonfiidfett 
que cette entreprise n'a pas eu de résultats, considérez f a- 
veaJir ^e moa client détituit, si vous ne le protégée; son- 
gearàr^^ava tenible <ie ces débats, eufficnnts poor pH>- 
voqner les plus sériasses léflaxieag âa œ jeone konma. 
Readea4a-mei 1 fue je puisse le renvojfier à «a wèmi Ja 
VOHB en césure par tcut ce qu'il y a de |)lns sacra; ja 
vous en coaîure au aam da vas enfantai Soi^esk eetta pai 
vramèneiy qui me dirait : « Je vous ai confié man fils, ^'e 
aves-^voaa ùixl » Readca-fe-mei, aar ie dédùseraîa ma tog 
etil /me ftodraii fàà h barieau. Aiii ja vana en mcpp 
eaeose una loia^ par l!intérdl q^e îa parle à ca jaow 

bferait laauài 



homme» par le désespoir dont m'aocablerait laauâiadrè < 
damnation ! » 

K. u mte9uau Le dMmeeur .Parquia a la parila. 
(Profond silence.) 



Haidahrk de ih Pmquin. 



M«Paiquia se ièva,iet.d\iae veiz<émne eommenee en dis 
termes.: 

c MeseieuiB^ 

« Je aaîavenn aeoamplir un pieux devoir^.»* ja suiaTean^ 
dans cette casse gsave at aaleaaaUe^piiêter laaeDoam âe aoa 
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voix au compa^on, à l'ami de mon enfance, à mon frère, à 
œ Ghftfles cm mr «le b«able ëisalstion s'éfoit dbargé de 
ooumr à*imâ dama la carriàre des armes un nom qat je 
xn'vftNrçaisée ne pas porter sans quelqme estime «a barreau* 
A la sonTelle du fatal oomplot, je fos •eonsterné, anéanti. 
Biezi^ je das sioyre deux inspirations différentes sans être 
ooDtnâres et dont les âmes généralises compcandront k li* 
midtanéité: k paemîère de m'adbssser au sonimrasn, de <dé* 

nr au pied m ifarône Tetpression de ma proflnide doaleur ; 
Kscmde d'écrire à mcm tvèce maliaieuroux et dans les fen : 
€ Charles, venx-tu de moi pour te défendre? » 

« dette défense, iiéte! lau tmornsnt oà je l'offinîs mai- 
même, je w la eomprends gaère : le crime n'ëtait-il pas 
flagrant? F^étendard aé la TébeUii» n'avdt-il pas été le^é f 
Pnopiin exalté |>ar le fanatdsmie des £ouvemrs de l'Empire, 
n'Eyait*-il pas tonmé iconti» île igemvemem«cit de son pava 
r«nne qm lui «vaît été coofiée pour le servir?.... Aucune m 
ces difScaMB, œesaîemrs, ne se montrait à mon esprit;... 
Parqnin est accusé.... Panpiin a besoin d^ défensear..,^ 
je veux, je dois tos ksîeia..^. Qm donc poorsait ne pas^im 
ténohé des Barder td%a firèareil..^ On frèrei... Mais G*e^ un 
défenseur doimé |nr la mtnré. .. . tel moyeu serait insfBvace^ 
tel argument seraôtdéooloié dans la boucha du ptas éhupient 
des tdé&misenrs, qui ^end de k cetasistance^ spii acquiert 
une sorte d'iaflueBce magique dins la tencbe d'un frèw». », 
Ou puanuet itout^ coi maése tout à un frèM*.*. Av fend de mon 
coeur j'eoteudais déji Bésesiner ces mote qui dément ae 
rencootrar {daatard placés sur dealèTres augastes : « Ia dé^ 
c iense d'vœ accusé eet «a devcrir aKPé;(Gand)îeu ce «deveir 
« m'e«b-â paa pkn impérieux lousqu'ii «'agit d'un frère l » 
(Stusatsen igénétale.) 

■ Me vQuk idoDc! A moi de ion8>appreiiilre, messieurs lea 
jutoés, par quoi teresasut l'un des plus beaux «Garaetèraa 
gusmeES de «ettet époapm a fra (tomber dans remlter oubii d& 
ses dufoirsi A iDsoi de ^out Ivausnettr» dea détaib qui n» 
sont pas dépourvus d'intérêt et qui, s'ils le laissent tougouj» 
sans lustification et sania eacusa^ ne kisaaront pas du moins 
ineapiiqnée sa fourlâcipaliou i rattenlat..^ Ma», pour eek^ 
. il isut 5pie je reprenne «d'tm peu kaut la rie de rbomme qtn 
est maisÉenaiit uevantinsus**!.. Mon expeséuera lupide : je 
ne i£rai qne oequi aebra uiâle^.. «certain d'uilleursque, daû 
ce para, «n m'aocAnsillem en «enodénitiou mAme du notif 
qémf oendittt 
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< Denis-Charles Parquin, au sortir du collège, embrassa 
le métier des armes. H aurait pu fake son apprentissage dans 
quelques-unes de nos écoles militaires; il ne voulait point: 
u crut que, pour devenir bon officier, il fallait commencer 
par être simple soldat. C'était le temps oh nos guerriers, 
rarement en garnison, à l'armée presque toujours, comp- 
taient leurs années de service par leurs campagnes. Par- 
mûn eut cet avantage que chacun de ses grades fut le prix 
aune action d'éclat : tous il les conquit sur le champ de 
bataille. 

La presse, avec une bienveillante sollicitude, a déjà repro^ 
duit quelques-uns de ces hauts faits, qui, disséminés sur 
plusieurs existences militaires, suffiraient pour les illustrer 
toutes, et qui, réunis, groupés en une seule, font que bien., 
peu pourraient lui être comparées. Pourquoi des traits si 
dignes d'être signalés à l'admiration publiqaene trouveraient- 
ils pas leur mention ici? Ce sera une compensation natu- 
relle et fort légitime aux rigueurs, je pourrais dire aux in- 
justices, de l'acte d'accusation. » (Très-bien!) 

M* Parquin trace un tableau intéressant et rapide de la 
vie militaire de son frère. Il raconte les actions d'éclat qui 
le firent distinguer dans la Péninsule espagnole. 

n décrit ensuite quelle fut la conduite de son frère dans 
la pénible mais si glorieuse campagne de France. 

« Dans le courant de mars 1814, l'empereur marchait de 
Vitrv-le-François sur Troyes; le général Sébastiani donne 
l'ordre au capitaine Parquin, qui était à l'avant-garde, de 
chaîner à outrance sur une batterie de dix-huit pièces de canon • 
que l'ennemi avait établie en rase campagne. La charge est 
exécutée avec une telle audace et un tel succès, que le gêné-, 
rai Sébastiani, dans le compte qu'il rendit à l'empereur de 
cette affaire, disait : « Il y a vingt ans^ Sire, que je suis of-, 
« ficier de cavalerie, et je n'ai jamais vu chai^r plus intré- 
« pidement. » Paroles bien flatteuses pour le jeune capitaine 
Parouin.^ 

c Voici maintenant comment il obtint la croix : 

c L'empereur passait une revue. Un jeune lieutenant de 
cavalerie, dont le régiment venait d'être inspecté, descend de 
cheval, et va se poser à l'extrémité du front de bandière. Na- • 
poléon remarqrue la taille élevée et la belle stature de notrs 
officier, auquel une blessure à la lèvre supérieure donnait un 
aspect encore plus martial. Un instant après, le même 
lieutenant se retrouve sur le passage de l'empereur. La 
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troisième fois^ fatigué de cette interpellation muette. Napo- 
léon lui demande brusquement : « Qui es-tu? Que me 
veux-tu? — « Vingt-six. ans d'âge, onze ans de service, 
« onze campagnes, cinq blessures, la vie sauvée à un nâaré- 
« chai de France, cinq drapeaux pris à l'ennemi. Je désire 
« la croix. » A de tels récits, je le demanderai encore, est-il 
beaucoup d'existences militaires mieux et plus glorieusement 
remplies? 

« Xa Restauration survient. Napoléon banni de France, 
mort pour la France, Parquin, comme tous les braves qui 
avaient combattu sous ses ordres, surtout comme ceux qui 
avaient servi dans la garde, avait voué une sorte de culte à 
sa mémoire. Parquin avait été soupçonné, non pas d'avoir 
trempé dans la conspiration du mois d'août 1819, mais de ne 
l'avoir pas révélée en ayant eu connaissance. C'est à cela pro- 
bablement que le ministère public fait allusion, lorsqu'il 
suppose que Parquin n'était pas d'ailleurs à son coup d'essai 
en fait de tentative sur la fidélité des troupes. Dans cette par- 
tie de l'acte d'accusation, le ministère public se trompe, 
comme presque dans toutes les autres. Jamais Parquin ne fut 
même mis en prévention, comme ayant cherché à tenter la 
fidélité deTs troupes. Au contraire, il fut constaté par l'instruc- 
tion qu'avant, longtemps avant la découverte du complot, 
Parquin avait refusé de recevoir l'uniforme de capitaine de 
chasseurs à cheval de la ^arde impériale qu'une main restée 
inconnue lui avait expédié ; aussi ne fut-ii l'objet d'aucune 
recherche, d'aucune poursuite. Seulement, par excès de pré- 
caution, on le mit au traitement de réforme. 

« Rentré dans la vie privée, Parquin connut Mlle Cochelet 
et l'épousa. 

« Ce fut au château d'Arenenberg, ce fut dans la cha- 
pelle de Mme la duchesse de Saint-Leu, que le mariage se 
célébra. Arenenberg, que l'acte d'accusation prétend avoir 
été choisi par les deux princes, fils de Louis-lsapoléon, < à 
« peu de distance de nos frontières, à la proximité de l'Italie, 
« pour demeurer sur le point qui les mettait le plue à 

' ' lei " ■ 




est habituellement la vérité des réçjuisitoireslll Arenen- 



berg, oh 1 le n'oublierai jamais tes délicieuses veillées; quand 
je goûtais les charmants entretiens de cette reine, gui ne l'est 
plus; de cette femme si spirituelle, si bonne, si simple dans 
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8& retraite ; cpiand je pouvais puiser dans la conversation in 
prince Eugène, imvé de Munich exprès jpour le matîuBy ds 
si sages, de si instructives leçons; «niand j'admirais rania- 
bilité, les grâces de oe jeune prince ijouis, qui -échappait à 
peme k l'enfance; qu^abrs jetais loin de prévoir qu'en- 
joove quelques années , et le malheur s^appesantirait snr k 
nouvelle famille ; que Mme Charles Parqum mourrait aruit 
le temps, mère d'une fille au plus haut degré intéressante, 
et que sa mort précéderait de peu de mois celui oti mon 
«firère, le valeureux commandant Parquin, serait jeté dans 
une prison, eomasoe coupable d^ttentat contre le repos de 
ion pays 1 

« Les destins Tcort donc voulu 1 Pendant qinnie années en- 
viron, Parquin va devenir i'amd, presque île commensal ds 
jeune prince. Les termes dans lesquels MUe Goohelet myA 
constamment vécu avec la mère sont oemx dans lesquels il 
vivra dorénavant :avecile fils. Un beorenx natarel grandit, se 
développe : Par<iuin de remairque et Ven applaudi. Mais il 
j a ponr le séduire quelque chose (& plus que le tsoncoaHB de 
tant <de qualités aimaliles : le nom vénén^ les étonnantes 
merveilles 'de Napoléon, vibrent sans cesse à -son oreille* 
C'est, dn matin au soir, l'objet perpétuel da lems «fiscofirBL » 

M* Parquin expose qu'il ne doit peint paraître étonnaaft 
dès ioors que son Irère ait pu se laisser entratuer par les sé- 
ductions qu'exerçaient sur son esprit les sauvenirs de TEm* 
pire, les paroles du prince Louis. H donna lecture de difié* 
rentes lettres du conmiandant Parquin, écrites en 1835 et en 

Juillet 1636, c'est-àrdire trois mois avant T^énement, et dont 
e texte démontre que non-seulemeot Parquin était entièra» 
înoit étranger h toute idée de complot^ à tonte pensée hos- 
tile au gouvernement, mais encore qu'à professait un vétitap 
ble attachement pour le roi et la famille royale. 

« Voilà donc, écrivsil*il de Walsbetg, après Tattenlat d'A« 
iftaud, voilà donc k im échappé à l'arme à £bu d'un assa»* 
flin. Heureusemeiity le g^ie de fat France 1^ préservé. J'ea* 
père qu'il en nsera jtonjours ainsi, si Wb tentatives sa renoui> 
veUent ; mais j'aiane à croire que la punition du crime servira 
d^exemple, et fera dore k liste da ces af reux forfaits. J'édds 
sur la pomt de prendre ht poste et de ratoumer i Paria; 
mais k roi et safunîlk étaient en bonne samé, Paris tran- 
quitte, atc. » 

«Jen9pu»pfl»,aiouteM«Fiaiiquin,meniporterkIadslg 
den^tlB lettra <l-6 juiiiet 1636), sans être «oppressé par la plus 
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douUinnuse, la plus cruelk des réflezioBS i c'estoua, 8*ilj| 
ai eu QD&conrs de mon frère aa complot du 30 octoBre» moi^ 
morpeut-étre (fort innocemment, à^myërijtéj^j'en suis le pne- 
miec, le principal auteur. 

« Le congé de M. Parquin allait. aspires à cette époque,^, et 
ee n'est que sur mes instances qu'il a. obtenu, la prolongation 
d'^n.caneéquiliii est devenu si fatal depuis* » 

Après rezposé de ces.faits, M^ Parqmn continue ainsi : 

« Yoiiày messieneSy ee que je livrerai» à vos conscienoes, 
sL vous pouviez i^renoncec line condamnation plus ou moins 
fbrte^ selon cpi'ils paraîtraient plus ou moins coupables»... 
Mais «près la mutilation, après l'échec. (ju'une grande me- 
sure politique a fait mbir à rinstmction, je le déclare haute- 
ment^ ce qui vous reste à faire, sans descendre dans aui^uxt 
détail, c'est de les acquitter tom. Vous pressentez qjiB je veni 
?oufr entretenir de la mesure, prise au sujet du prince 
Lonifl* 

c i/autorité, dans une hante pensée gouvernementale^, n'a 
pas cru devoir permettre qwà le prince^Tâme du complot, ,fih 
Cûni{iris dans les peuisuites dingées contre les autres conju- 
Tés : elle Ta retiré de la. prison; elle l'a envoyé au delà des 
meits^.Side:cette mesure,iparacted!aocusation signala comme 
un trait de clémence destmé à prendre place dans les plus 
belles pagM de l'histeire ccmtemporaine, il m'est demande ce 
que je pense, je répondrai : comme trait de clémence, avant le 
procès et même avant toute instruction, la mesure ne serait 
nullement dans mes sympathies. La justice doit d'ai)Of devoir 
son cours;, la clémence ne peut venir qu'après. 

c Est-ce qu'on peut user de clémence envers celui qui n'est 




voulait pas, sans letties. patentes du roi, sans arrêts, et qui 
n'est mâne constatée que par des injonctions ministérielles f 
Mais si sous ce rapport je diff^e d'opinion avec le ministère 
public, sous d'autres rapports, j'en lais l'aveu, la mesure a 
toute mon approbation : c'est à cause surtout de sa portée 




[ approuve l'acte qui a soustrait la duchesse de Berry 
juridiction des tribunaux, ^ui Ta reconduite hors de France.» .. 
une fois ce précédent admis, une fois qu'il avait été érigé en 
principe que les membres de la branche aînée, privés de l'ap* 
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pui de nos lois, ne pouvaient pas être tenus d'en subir les 
rigueurs ; qu'une sorte de pudeur, sinon d'inviolabilité, les 

{protégeait encore; que c'est par des mesures politiques, seu- 
ement par Texil, par l'interdiction de posséd 



1er en France, 
qu'ils devaient être atteints, le gouvernement avait ,pour le 
prince Louis sa marche toute tracée. 

« Le prince Louis appartenait à une famille dont le chef 
avait régné glorieusement sur nous. Gomme la duchesse de 
Berry, il avait rompu son ban; comme la duchesse de Berry, 
il était venu réclamer son droit prétendu à la couronne. Ne 
pas lui appliquer la règle qui avait été appliquée à la du- 
chesse de Berry, traiter l'un et l'autre différemment, se con- 
tenter d'exiler .celle-là, tandis que nous aurions vu celui-ci 
livré comme un simple particulier à toute la vindicte des lois,- 
c'eût été proclamer, à la grande satisfaction de certaines mo- 
narchies européennes, que Napoléon n'avait été qu'un aven- 
turier heureux; que s'il avait régné en fait, il n'avait pas ré- 
gné en droit; que n'ayant pas pu se conférer la souveraineté 
à lui-même, il n'avait pas pu davantage conférer le litre et 
Fimmunité d'un prince à son neveu. En plaçant le prince Louis 
et la duchesse sur la même ligne, en les traitant de la même 
manière, en leur appliquant la même mesure, en confondant 
les vieilles et les nouvelles dynasties dans les mêmes égards, 
on honorait les unes à régal des autres; on proclamait de- 
vant toute l'Europe que Napoléon détrônant 1 anarchie, fon- 
dant un grand empire, rétablissant l'ordre, faisant régner les 
lois, conduisant le pays à toutes les gloires, conquérant et lé- 
gislateur, avait occupé le trône de France aussi légitimement 
gue s'il y eût été appelé par le droit divin.... Honneur, tou- 
jours honneur au gouvernement! 

« Il est sorti heureusement de cette épreuve délicate. Le 

? rince Louis soustrait à la iuridiction criminelle , seulement 
loigné, banni, comme la auchesse de Berry elle-même l'a- 
vait été.... non, non, ce n'est pas Ih un acte de pure clémence, 
c'est un acte de haute convenance, de grande et belle pensée 
politique : rarement la révolution de juillet avait encore 
mieux fait. 

« Mais, de même que le gouvernement a eu raison d'ac- 
cepter la responsabilité de cet acte devant les Chambres, 
il faut qu'il se résigne à en accepterr les conséquences devant 
le jury. Ces conséqences, quelles sont-elles, et ne les ayez- 
vous pas devinées?... L'éloignement du prince doit-il être 
sans action et sans influence sur le sort des accusés? Dites si 
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on a pu le transporter en Amérique impunément pour la dé- 
fense; si sa présence, ses déclarations, ses explications indif- 
férentes au procès, n'eussent pas servi à y répandre la moin- 
dre lumière ; en un mot, si chacun de vous peut dans la 
sincérité de son âme affirmer que le prince présent ou le 
prince absent, son verdict, au regard de tous les complices, 
aurait été le même.... Prononcez, prononcez de bonne foi : 
est-ce que cette prétention a quelque chose de raisonnable? 
Est-ce que Ton peut soutenir sérieusement que Téloignement 
du prince est sans inconvénient, sans dommage pour les ac- 
cuses? 
« Par loi seul fait de cet éloignement, l'instruction est in- 
^ complète, les débats sont mutilés, tronqués. 

« Qui donc, sinon le prince accusé^ d'avoir préparé le com- 

Slot de longue main, aurait pu expliquer son origine, son 
éveloppsment et ses progrès? qui aurait pu expliquer, sinon 
le prince, comment les accusés avaient été entraînés ; et la 
résistance qu'ils avaient opposée d'abord et le concours qu'ils 
avaient consenti à prêter ensuite? qui aurait pu expliquer, 
skiQn le prince, les instructions par lui données le 30 octo- 
bre, pour Tarmement des troupes, pour la formation et la 
conduite des détachements, pour l'arrestation des autorités 
supérieures civiles et militaires? S'il est, je ne dirai plus un 
coaccusé , mais un témoin dont la présence doit être envi- 
sagée comme nécessaire, indispensable, c'est le prince : sans 
lui tout est vague, mystère, incertitude; et en l absence du 
prince, dépouillés comme vous l'êtes, de tous les documents 

Si'il se serait empressé de vous fournir, réduits à vos sim- 
es conjectures, vous croiriez, vous, hommes honnêtes, 
vous, esprits droits, vous qui vous reprocheriez éternelle- 
ment un verdict rendu à la légère et sans le plus mûr exa- 
men; vous croiriez, dis-le, que vous n'en pouvez pas moins 
exercer de redoutaoles fonctions 1... Le pnnce, par la na- 
ture^ par le ton même de ses explications aurait dirigé vos 
opinions : à celles qui sont le plus fortement arrêtées il au- 
rait imposé Quelques modifications. Ignore-t-on de quels élé- 
ments lugitiÊ et variables se compose la décision d'un jury ; 
comme il reçoit de profondes, de durables impressions des 
choses même en apparence les plus incertaines ? Le jury, je 
l'ai défini quelque part, c'est le |uge fait homme. Le geste, 
l'accent, le jeu de la pnysionomie, jusqu'à l'inflexion de la 
Toiz, pour lui tout est source de conviction. Souvent, il seraic 
fort embarrassé s'il lui fallait rendre comptCi soit aux au- 

STRASBOURG. 11 
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tftf y5ftoîljà luii-mfinie^ de «e:qiiii forme» ide^^qu cMtexgmne 
lasinne. 

c« Ja (raispar^:gtieitf croit, c'e»t là sa Beofa ripome.... 
Jjgx mdsiSj^.et iml >iiele oient, la plus petite Tarittion dans 
i^re ?erdifity aitoait pu êtoe le «eisiiiEkat des «Kplioations du 
juinoe và^lôitr défaut ;Yoas n'avez pins, ^our- vovs ^laiver, 
cpi'oneipvMédnrfiBMitilëe, mfopme, xda euffit; m>nideiw»s 
voua sont iiidicpiéfret conAUB.EKpooës iAir<iiBe woeostanee 
qui ne poul pafi veaa fttre.uttrîbii^e^jà prononcer 'contpe 
qttiil(}aestun8 aesiaocusés, peut-étse méine ^contre tons, saiM 
règle d'infaillible justice, yous êtes assujettis à robligaitio& 
rigaoceusadeJ^^iCDodamAer aneun. 

c Encore si le pRne9LAwt>pn,:ayantadd s^éloigoer^ibiiKiiir 
quekpies éelaji^jsseinents à la jiutic»; ai même, 4ie poudrant 
pas loTctQiâr, îajjnatioeieftl à apn (égard procédé par coato- 
mace.I xnaisriQ&.a6^^emhlable., pas «niçterrogatoireyi^ycime 
instriiction; iun seul DiûoèsHrerbal pour coeatater TenlèYie- 
mentl £n ^dU jours (le prinoe a été arrêté le matm iu 
30 octobre, et il n'a disparu que dans la soirée du 9 noffem- 
bse), <>n (lej'a paa conduit lUueaBulet. fois. deraot le consaîL» 
ler-commiâ^ire. U n'a été soumis à «acune o(m&ontatiw.«.. 

ou w Im a j^as demandé de piiofàrer une seule 'jMkrole 

Gommeffit! est oecpbe ps^ hasard on aurait pu oramdre qu'il 
parlât? Moissieurs, «uppoçez ua gouvernement- moins prabe 
que ne Test le nôtre, ayant pour se guider dans ses actes, defi 
maximes moins sûres d'honneur et de foyaujbé. Supposea oa 
gouvernement, qui, averti des desseifis db prince, et a£^ >de 
mieux les déjouer, lui eût tendu un piège, l'eût attiré «n 
France, cnoyaut (non sans q^elqueiondemeQt) qu'il est des 
complots comme de certaines maladies moins oangereuaea 
dans leuraiOffets» si au lieu de 1^ attendre,. en a pris^aorn de 
les inoculer : supposez enfin un gpuvem^neot ifui «dtde 
justes raisons de redouter les explicatieiis du prinee.... Je 
m'arrête, messieurs, je ne veux ^s pouaaer plus loin nue 
hypothèse absurde, révoltante pour un pouvoir aux inten^ 
tiens duquel je ne saurais rendre unftrop>ealatanthonim4|ge..« 
Mais cependant, si les cas diffèrent, les priacipea ne oËt»« 
gent pas. Or, le prince (qui fi'avait enecire aubi- aucun in- 
terrogatoire), enlevé uniquement pour éviter qu'il ne doBPêt 
de dangereuaes explications;... un jury sage et ooMcieneienz 
devrait absoudre à Pinstant même tous les complices. (Mou- 
vement.) 

« La thèse généirale, l'absenca du prin<»pal «xmaé, ne 
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peut devenir la cause déterminante de V&Bolxttian des -an- 
tres. A ce compte le crime obtiendrait trop souvent f impu- 
nité. L!autenr du crime se dérobe à toutes les recherches de* 
la;jttstice, il s'ensuivrait que ses comi)lices ne pourraient 
plus être poursuivis ni condamnés;. mais nous sommes ici 
dans une sphèrq particulière ; car en fait^ par la volonté de 
qui le prince a-t-rj disparu? Par le fait^ par la volonté du 
gjouvememjent. Ge n'est pas le prince qui a cherché son sahlt 




. pas voulu qu ( 

piûcéd&t contre InL Ta fait partir furtivement, a mis entre 
l'auteur principal de l'attentat et les accusés, l'intervalle d'uu 
monde! c'est le. gouvernement qui a privé le jury de sa pré- 
sence! 

c £hl quoi, l'on arrache à des malheureux l'imposant té- 
moignage qui devait les couvrir et les protéger^ et Ton se 
croit encore le droit de poursuivre leur jugement, leur con- 
damnation! 

« jyiessieurs, tous les jours, dans ces procès criminels, la 
comparution d'un témouoi peut sembler, a des accusés, utile 

Sour leur justification. Ils la réclament; ses déclarations 
oivent jeter le plus grand jour sur des faits encore douteux. 
Qu'il soit entendu, et de sa Jbouche la vérité sortira entière,, 
aansnua^e. 

c Mais le ministère public de s'écrier: « Ce témoin, sur 
« la déposition duquel Vous insistez, . nous l'avions à notre 
c disposition ; un mot de nous et il comparaissait. Il ne nous 
« conment pas qv!U comparaisse^ nous l'avons expatrié, le 
« procès se jugera sans lui. » Messieurs, ce sont vos convic- 
tions que j'adjure. Quel devrait être dans une occurrence 
Ïareille l'attitude d*un jury, plein du sentiment de sa dignité Y 
l ne vous convient pas qu un témoin, dont la présence est 
lëclamée hautement par les accusés, soit entendu. Vous 
l'éloignez à dessein... ; faites, faites un usage de votre omni- 
potence. Nous aussi, direz- vous, nous avons la nôtre; vous 
ne pouvez pas nous contraindre a trouver des accusés eou- 
paoles; nous absolvons. (Sensation^) 

« Yoilà, messieurs, comme vous répondriez tous; cette 
réponse serait accueillie aux applaudissements de l'opinion 
prmlique. Vraie, juste , consciencieuse pour l'éloignement 
arbitraire d'un témoin important, est-ce qu'elle aura perdd 
ce caractère, et même ne se sera pas convertie en une impé- 
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rieuse nécessité |)our un acte bien autrement grave, pour 
réloignement arbitraire du principal accusé? 
- « On nous dira peut-être que le renvoi de la duchesse 
de Berry ne fut envisagé à titre d'acquittement par aucun des 
nombreux accusés du crime de chouannerie.. Quelle diffé- 
rence! La duchesse de Berry avait violé la loi qui exclut de 
France les Bourbons de la branche aînée ; mais le fait de sa 
présence parmi nous était le seul qu'on pût lui reprocher. 
Qu'elle fût venue avec des vœux hostiles, qu'elle voulût être 
sur les lieux pour entretenir le zèle de ses adhérents, que son 
nom et sa présence dissent une excitation perpétuelle aux 
entreprises ae sédition et de révolte, qui en doutera? Tou- 
tefois elle n'avait, je le répète, que le fait de sa présence 
dans la Vendée. Du reste, nulle application prouvée, nulle 
correspondance surprise, rien qui la rattachât directement, ab- 
solument, à quelque mouvement insurrectionnel. Elle a été sai- 
sie comms une femme, après vint-quatre heures de recherches, 
derrière une plaque de cheminée. Où seraient donc les ac- 
cusés qui, lorsque son nom, s'il a été prononcé dans aucun 
■ procès, n'a pu l'être que d'une manière vague , générale, 
sans relation directe et absolue avecTaccusation, auraient pu 
s'afiecter d'une mesure dictée par de puissantes considéra- 
tions politiques, et qui ne leur en faisait pas grief? Mais le 
prince Louis, ce n'est pas pour le fait seul de sa présence à 
Strasbourg qu'il était susceptible d'être recherche et pour- 
suivi! Le prince I il a été saisi les armes à la main, à U tête 
des troupes qu'il avait égarées, donnant ses ordres aux con- 
jurés,, en flagrant délit. 

a Je m'attends à un autre argument : vous vous plaignez 
de la disparition du prince, on vous a fait tort en l'éloignant 
Il eût donné sur chacun de vous des exphcations &vorables. 
Eh bien! ces explications, donnez-les vous-mêmes, et on y 
croira. Elles passeront pour vraies. Elles auront autant de 
poids que si le prince les présentait à la justice. Y pense- 
t-on? Et quel rôle se propose-t-on d'assigner aux accusés? 
Devenir accusateurs! charger le prince quand il n'est point 
là, quand ses pas sont cloués au sol de l'Amérique, quand il 
ne peut plus parler II! Ge rôle indigne de gens d'honneur 
(car quelque soit ton égarement, non, non, tu n'es pas encore 
un infâme, mon frère!) ce rôle indigne de gens a*honnear, 
ils le repoussent : dût s'aggraver leur position, dût leur être 
réservée au bout de ce procès une peine sévère, la mort.... 
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jamais, jamais ils ne consentiront à se disculper, en accusant 
le prince. Le prince absent est sacré pour eux.... 

« Par l'éloignement du prince, il ne vous est donc plus 
permis de tout savoir. La vérité ne peut arriver jusqu'à vous 
que mutilée, incomplète ; maintenant la difficulté se réduit 
à ces simples termes : il a convenu au gouvernement d^en« 
lever aux accusés le bienfait des déclarations du prince; les 
en punirez- vous? Il ne convient pas aux accusés de se discul- 
per en accusant le prince ; les en punirez- vous? 

« Messieurs, toutes les fois que nos rois rendent des or- 
donnances de grâces, c'est avec la formule obligée : Sous là 
réserve du droit des tiers, salvo jure alieno* 

« Le droit des tiers veut toujours être respecté. Les lois, 
les ordonnances de faveur ne doivent jamais porter atteinte 
au droit des tiers.... Le prince (je répète votre phrase favo- 
rite) a été l'objet d'un acte de clémence destiné à prendre 
place dans les plus beUes pages de l'histoire contemporaine, 
vous n'avez pas pu être clément, généreux, libéral à mes 
dépens.... Dès qu'il est démontré, reconnu que le sort des . 
accusés peut être aggravé par l'éloignement du prince, il n'y 
a plus qu'un seul verdict possible, l'acquittement. Et cet 
acquittement q[ue tant de cœurs appellent, qui est-ce donc, 
messieurs, qui en souffrirait? » 

M« Parqum établit que, dans l'intérêt même de la France, 
un verdict d'acquittement prouvera sa puissance, son aver- 
sion pour la révolte, et l'indifférence avec laquelle elle voit 
s'élever et mourir ces folles tentatives qui l'émeuvent à 
peine. 

« Si l'avenir du pays, ajoute M* Parquin, ne doit pas 
souffrir de l'acquittement des accusés, la morale publique, 
du moins, en souffrira-t-elle? Non, messieurs, une voix élo- 
quente, une voix amie vous l'a prouvé. La morale publique 
recevrait le plus sanglant outrage de l'inégalité des condi- 
tions entre les artisans du même complot. Le prince mis en 
dehors du procès parce qu'il est de sang illustre ! les accusés 
traduits et condamnés parce qu'ils sont de sang vulgaire!... 
Eh 1 vous ne le voudriez pas! Est-ce que vous auriez à suivre 
une règle plus sûre que celle qui vous est tracée jpar la Cour 
royale de Clolmar? Quelaue habileté, quelque ténacité que 
M. le procureur générai ait déployées dans l'exposition de 
son système sur la mesure relative à l'élargissement du prince 
et sur les effets de l'acouittement des accusés, ce système 
monstrueux, la Cour de Golmar l'avait jugé, l'avait proscrit 
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d'avance; le prbce avait été, comme ses complices, compris 
dans Tarrèt d'évocation : un acte da gouvernement le loi 
dérobe; va-i-elle rester spectatrice indifférente (Fmi faitqni 
doit laisser sa justice désarmée; .impuissante ? Elle s'en garide 
bien: elle pfroteste ; elle ne veut pas tolérer sans contradtc* 
tîon. et sans réserve l'évidente violation du principe fonda^- 
mental de l'égalité devant.la loi. Vous, messieurs, voustous 
conformerez à son esprit; elle tous inspirera ToefUTre qu'elle 
n'a pu conduire à fin; votre verdict se chargera dé le com- 
pléter, de le parfaire; comme elle, en acmiîttant les accusés 
après que le gouvernement a affrancfai leur chef, vous ne 
croirez pas vous rendre coupables d'un crime; vous inscrirez 
sur votre bannière : fl^lité devant là loi I 

< A votre décision, impatiemmBut attendue, tout le monde 
gagnera : le pays, la morale pubEqiie, les principes et les 
accusés. Une seule personne courrait y ^Brdre,, le roi..., le 
roi 1 car il n'aurait plus, messieurs, cette occasion, adroite- 
ment insinuée par l'un des organes du ministère publniv 
d'exercer encore une fois sa haute clémence.. .« Afa) sans 
doute, celui qpn a compris de poignantes douleurs et qui s'; 
est associé; celui qu'une voix suppliante n'ajamaisonploréen 
vain; celui qui a ouvert tes portés dB leur cadiot aux insurgés 
dé juin comme aux rebellés de là Vendée ; celui qui a bnsd 
les fera des prisonniers de Ham, celui-lk n'eût pas dédaigné 
les vœux formés par les accusés de Strasbourg.».. Mais.assez 
d'autres circonstances lui seront offertes ; et que ce seraoS 
mal connaître son noble cœur, si l'on pensait qu^heureua seu- 
lement dans l'application du droit de faire grâce, il éprouve 
des joies moins vives, moins pures, quand des accuses sont 
absous par la justice, que lorsque, lés sachant déclarés^u- 
pables, û a conquis le beau {privilège de pardonner! » 

Un murmure approbateur accueille ces dernières pHToTes; 
Pendant ce })Iaidoyer, qui a produit sur l'auditoire la plus 
vive impression , le commandant Parquin est visiblement 
ému et cherche en vain à cacher quelques larmes. Au mo- 
ment où M> Parquin cesse de parler, il se retourne vers rte 
cusé, et les deux frères se Jettent dans les bras Fun dba 
Tautre. 

Cette scène émeut profondiémentraucliloire. Lesconfrêies 
de M« Parquin lui adressent de vives félicitations. 

Apres quelques minutes de suspenaon, Tinlerprète, qaf 
commence à paraître fatigué du rôle qull remplit depum 
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huit jours, traânii avacimpaBsibilité la plAidoiiie^ida M* Par- 
quin. Le public, que cette traduction sânhle iatérearser fort 
peu. a beaucoup de pein^.àgaidai k silence que Iniimposent 
W huissiers* 

SI. le présidentdonneiensuite la parole à M* Marti]^ 

M^. MARTIN* Je ne puis plaider en ce moment, et Témotian 
dans? laquelle malaissent les éloquentes plaidoiries qrxe vous 
Yenez. «rentendrei ua me permettent pas de prendre la 
parole. 

M. LE PRJÉsiDENT. Nous ne pouvous suspendre ainsi les 
aodiences; alors, que le défenseur de M. daOricourl prenne 
la parole. 

H« CHAUVIN. Ce n'est pas mon tour, et je n'ai ici aucune 
espèce de notes. . 

Après, un court iSti^, Tandience.est JsonvQiéA ap., lendor 
maîm.. 

Il est deux heures. 



AudiûnceLéu l£ jpumeîn. 



E'afQuence est aussi conaidéraJbleqiEieleajours^ précédants^ 

A^mt roirwitave* de < FaudÎMicef on s'.eniIretKnt de la me- 
sure administrative prise la veilfe par M. lie préfet à Tooca»- 
sîon des portraits des aconséSr H paraU. 91e te Courrier du 
BaS'Bhin avait fait faire ces lithographies,. afin de? les diator 
buer à sers* leeteus<Si Mtûs on' sait qu'aux termes de la loi du 
& (Septembre*, aucun dessin ne peut être publié sans l!autorK- 
fiwtion administratifa,. Qa dit. quc^ cette amorisation a été kncr 
m^ement' refusées- 

On parait généralement hlSlner' cer refntr; car la publlca^ 
tion de ces dessins ne pouvait avoir au/cun caraotèra poUtir 
çuek et avait umquemeitt pour but de. satisfusa'la curiosité 
publique. 

Quelques personnesseiCûmmuniquentim écxît autogiai^hié 

SI cootienamlun pcojiat djàMwm pvéparf^ pa»lê'pru»oe 
inS'^; 

1,, VoUi I9S principaux. paMages de 4atte > dfttoiiedpnt l'aiifli o m i e i K 
o!est pas établiîa : 

«Ce jQ'est pas ma vkque je viea4 déleadz9 deysoit vous^f yai roMOPoé 
en mettant le pied sur le.teriitoirafraPC^lai mais c'é9fc,siea;liAoniiir.fl 
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A neuf heures précises, l'audience est ouverte. 

M* Parquin demande la parole. 

« Messieurs, dit-il, je regrette de retarder un instant le 
plaisir que nous devons nous promettre du plaidoyer de notre 
confrère et ami M' Martin ; mais je le dois pour rectifier un 
fait qui intéresse essentiellement rhonneur d'un brave offi- 
cier. On lit dans Y Estafette, journal qui se publie à Paris, 
les mots suivants, comme faisant partie de Tinterrogatoire de 
mon frère : 

« D. Le prince ne vous a-t-il pas dit que le colonel Brice 
« et le régiment de cuirassiers à Haguenau seraient du corn- 



mon droit 1 Oui, messieurs , mon droit 1 Après 1830 j'ai demandé à rentrer 
en France comme citoyen, on m'a repoussé ; j^ai demandé à servir comme 
simple soldat, on ne m'a pas répondu, on m'a traité en prétendant ; eh 
bien! je me suis conduit comme prétendant. 

« Ne croyez pas cependant que je ne prétendisse qu'au désir de m'as- 
seoir sur une chaise recouverte en velours; mes idées étaient plus éle- 
vées. Je voulais remettre le peuple dans ses droits. Je voulais convoquer , 
un congrès national qui, consultant les antécédents et les besoins decha- 
cun, eût fait des lois françaises sans emprunter à T Angleterre et à 
l'Amérique des constitutions qui ne peuvent nous convenir. 

« .... L'empereur a rempli sa mission civilisatrice. Il a préparé les 
peuples à la liberté en introduisant dans les mœurs le principe (Tégalité 
et en disant du mérite la seule raison de parvenir. 

« .... Tous les gouvernements qui se sont succédé ont été exclusifs. 
Les uns s'appuyant sur la noblesse et le clergé, les autres sur Taristo- 
cratie bourgeoise^ d'autres enfin uni(juement sur les prolétaires. Le gou- 
vernement de l'empereur, au contraire, s'appuyait sur le peuple comme 
un général sur son armée. 

« .... Le gouvernement de Napoléon reçut quatre fois la sanction po- 
pulaire. En 1804, le peuple finançais reconnut par quatre millions de voix 
rbérédité dans la famille impériale. Depuis, il. n'a plus été consulté. 
Comme aîné des neveux de l'empereur, je pouvais donc me considérer, 
non comme le représentant de l'empire, car depuis vingt ans hs idées ont 
dû changer, mais comme le représentant de la souveraineté nationale. 
J'ai toujours regardé l'aigle comme l'emblème des droits du peuple et 
non comme l'emblème d'une famille. 

< .... Fort de ces idées et de la sainteté de ma cause, je me suis écrié : 
Les princes qui se disent de droit divin trouvent des hommes qui con- 
«entent à mourir pour eux, pour rétablir les abus et les privilèges, 
et moi dont le nom rappelle la gloire et la liberté, mourrai-je donc seul 
dans l'exil? Non, m'ont réponcTu mes braves compagnons d'infortunej 
nous mourrons avec vous ou nous vaincrons ensemble pour la cause du 
peuple français. 

« .... Ne croyez pas que j'ai voulu singer les derniers empereurs ro- 
mains , que la solaatesque élevait un iour sur le pavois et renversait 
le lendemain. J'ai voulu faire la révolution pta rarmée , parce qu'elle 
^^t plus de chances de réussite, et p^ur éviter aussi les désordres si 
iTéquents dans les bouleversements sociaux.... » 
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c plotî — R. Non, et cependant il aurait pu me le dire, car 
9 le colonel Brice était avec nous. » 

« Je ne sais si la miestion a été faite, mais la réponse ne 
Ta certainement pas été; Ce journal est le seul qui ait mis 
ces paroles dans la bouche de Parquin, et comme cette note 
peut compromettre l'honneur d'un brave militaire, j'ai dû 
m'empresser de faire cette réclamation, b (Marques unani- 
mes d'approbation.) 



Plaidoirie de Jf* Martin. 



M« Martin, défenseur de Taccusé de Querelles, a la parole. 
Il s'exprime ainsi : 

« Messieurs les jurés, après les trois défenses que vous 
avez déjà entendues et à côté surtout de l'avocat célèbre qui, 
en venant vous demander le salut de son frère, protège aussi 
les autres accusés. de la puissance tutélaire de son talent, il 
m'est difficile à moi de remplir convenablement ma tâche. 

< Et cependant, outre les explications que je vous dois sur 
le compte de mon client, je suis, moi, comme Alsacien, trop 
intéressé à la décision que vous allez rendre^ pour cacher les 
sentiments qui m'agitent. Les Alsaciens doivent garder en 
cette circonstance cette vieille réputation de justice et d'éga- 
lité qui a toujours honoré noire province. Ou si nos conci- 
toyens sont tellement dégénérés qu'un jur;^ alsacien puisse 
devenir le complice d'une si horrible iniquité, je le dis avec 
douleur, leur décision sera contraire au droit commun, con- 
traire au droit criminel, contraire à la justice de tous les 
peuple», contraire à toute mo^^le^ Je ne vous demande t^as 
d'examiner tel ou tel fait relatif aux accusés, mais s'ils d.oi- 
vent être condamnés pour tel ou tel fait qu'a commis Ie.prince, 
alors que le gouvernement déclare celui-ci non coupable. 
Telle est la seule proposition que ce procès offre à résoudre ; 
chacune des questions qui vous sera posée renferme au fond 
cette proposition principale. 

< Je sais bien que le ministère public place ailleurs la 
question; car pour lui, agir autrement serait déclarer que 
son accusation est insoutenable ; il veut mutiler votre droit 

•8 
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d'examen^ .il voudrait ^e vons ne pussiez paacompreoidte le 
droit de la défense. 




signifie cette ville et ces campagnes menacées du plus affreux 
carnage? quel a donc été Feffroi des habitants de cette cité Y 
quels ont été ces désordres militaires dont on a tant pailâ? 
Mais tout ce qui a été dit à ce propos est contraire à ce qui 
s'est passé, à ce oue sont venus afnrmer ici de nombreux té- 
moins. Ils voulaient le pillage et les réquisitions, ^et voilà 
qu'ils distribuent de l'argent aux soldatis pour éviter des 
exactions. Ils voulaient, le oaraiage^v efc voâà qu'ils négligent 
un matériel d'artillerie qui pouvait en un instant leur sou- 
mettre la ville entière; et dans le moment où ils peuvent 
encore vaincre^, le prince leur en refuse la permission pour 
épargner le sangl 

« lîon, tout a été exagéré, tout est mal fondé, erroné.' CTesf 
une addition qu'on a mte, c'est une aggravation des faits, 
déjà bien assez graves par eux-mêmes. Mais ces fiiits ont 
avec eux un caractère de douceur, de générosité mèine et 
c'est là une vérité qu'-en avait intérêt 3b battre en brècbe. ^ 

c Est-ce par la peur qu'on veut vous arracher un verdict 

qui ne doit elre qu un acte de vérité et de msticeî » ^ 

M" Martiii examine les antécâlents de son client, et 
r.., r. .. . ..V . . ^rtidu, 

me Fk, 

repm- 

qufiloQâSr 

cesies^ 

' *^^ P^ 
hauts grades par tous les moyens. < Eh I messieurs, s'e 
l'avocat, il a pu rêver qu^il deviendrait maréchal de France, 
comme le plus jeune de ims magistrats peut rêver <Vj^ 
deviendra gardé doB sceaux. »* (On rit. M.'Kad, subanhit^ 
du procurour du roi, partage cette hilarité.] 





seur ] 

cette mesure, et il en conclut comme eux cpie Tacquîti 

des accusés est la conséquence nécessaire de cet acte* Gètta 

mise en liberté est une violation de la Charte (gai veut Téga- 

lité pour tous. < Eh acquittant^ dit le défenseur,, voua Iait8& 

rentrer la justice dans la constitution. et en même tempavouff 



fàiïBB votre d&Yoir d'hommeE probes el libses, L'InstitutioPi 
du jury est la dernière de no» libertés, et si lef Jurés hésir 
tiûent a user de leur, dxoit, tout serait perdu. h% uQur rb]F«îe 
dft Gûlmar nVt-dUe pae elle-^méme protesté? car e'était we 
{irG^station que son arrêt; «à vous la vfitre maintraant ;. c'est 
vous, par votre dâeision, qui rétablirez les droit» conanefféf 
par la Gbarl!e,ie(t v^us seie;i.eu m&ue temps fidèdies àiV0SKset4> 
meuts. 

« Xa. mesure employée à l'égard du prince» voua eu trou^ 
verec la.défimtion âaiis,uoSv recueils de jurisprudence* : e'eet 
une lett^ de cachet.. Oui^Gette;mesure que vous dites iemff 
fournir une des belles pages de Tbistoire eontempereîjiei 
f^'est une lettre» de cachet! et c'est ea 1836, après quarante 
ana d'abolitioaS) que nous voyons se renouveler de pareils 
i^ns et des mag^at^se courber devant l'arbitmi^ I (Mour 
vendent.) 

M** Martia établit la différence qui existe entre la gnhmei 
l'amnistie, entre la grâce qui s'applique à la personuôret 
l'amnistie qui s'appb'aue au fait, suivant l'opinion de M- Le* 
^verendy juriacensulte, qu'avait cru devour citer l'acotteat 
tion. 

Le défenseur insiste pour prouver que Vax^ de miee ea 
liberté du prince est illégal. On a dté le renvoi de la duclmee 
de Berry? mais une illégalité n'en excuse pas une autror^et 
d'ailleurs si nous raisonnons dans ce sens, nous demanderons 
si l'on a jugé Us complices de la ducJliesee df Beriy ? Dion. 
£h bien I le bénéfice acqais à ces complices est acquis égi^r 
lement à ceux du j^riuee tiouis^. 

c De quoi s'agit-*il donc ici? D'un crime tout politiqu^b 
Lee ci^imes politiques sont des fautes amenées par lestciroon- 
«taïK^es^ il ne les faut punir que dane d'absolues néceasitéSi 
autrement c'est une reaction. N'arrive-t-il pas savent cm 
cea drconstauces sont créées piur le pouvoir qui pouvait les 
empdcher? Le pouvoir était averti de tout ce qui,60 tramait; 
M» le eapitaiue Raindre en a déposé. M. RaiÂdre a àMfU^ 
à M« k général Yoiml ce.qja'ii, aiiait> ef^piâs du coiipkA; 
M». U' fi^néral Yoirol en. a iAfenopoS le mmstèfe^^li emmâ^ie 
temps Te préfet du Bas-Rhin. La police set disait e». mesux^ 
et pourtant elle n'a riei% empêché] Ahï N'est*-il ^ vrai'fu'il 
pèie une gr^ve responsabilité sur ceu^ qp auraieait: pu évi- 
ter de grands malheurs,, et qui, par leur incurie, sont seule 
eftusa que des QFime0!polîti((|tte9iaiei]^ pu ee oontovimiur^ En 
raisou de cette ^spoue^ilité m^me^ qui pèse sur le peufrcw, 
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il n'y a plas de condamnation possible, et pourquoi condam* 
neriez-vous? serait-ce dans l'intérêt de l'ordre et de la séca- 
ritë publique? Ils ont été troublés par un préten<^ant et ne 
Teusseat pas été sans lui. Ge n'est pas pour eux-mêmes que 
les accuses se sont associés aux événements, c'est pour le 
prince, qui avait tout organisé, tout dirigé, tout commandé. 
C'était le prince qu'il fallait atteindre, dims l'intérêt de For' 
dre et de la paix publique; et puisque le gouvernement a 
cru ne pas compromettre cet orare et cette paix publiques^ 
en mettant le prince en liberté, ce n'est pas a vous qu'il ap- 
partiendrait de vous montrer plus sévères envers «eux qui 
n'ont été que des instruments. 

« Vous seriez le premier jurv alsacien qui aurait prononcé 
une condamnation politique. N'est-ce donc rien que cette 
probité politique, qui fait l'honneur de notre Alsace? C'est 
justice que nous venons réclamer, pure justice ; non pas une 
justice boiteuse, non, mais une justice égale pour tous, une 
justice entière I 

« Nous aussi, nous avons été réduits à nous écrier : Sys- 
tème représentatif, système corrupteur ! (Murmures au siège 
du ministère public.) Nous en cherchons depuis longtemps 
les causes. Est-ce le peuple qui est corrupteur? Non, la cor- 
ruption vient d'en haut, la corruption vient du pouvoir lui- 
même. ••• 

M. LE PRÉSIDENT. Maître Martin, on ne peut vraiment to- 
lérer de pareilles allégations.... 

M. LE PROCUBEUR GÉNÉRAL ROSSÉE. Nou , c'est intolé- 
rable ! 

M. LE PRÉSIDENT. On VOUS a douué hier, dans la défense, 
un exemj^le de modération et de sagesse que vous devriez 
mieux suivre. 

H. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Vous avez blâmé le pouvoir, 
la magistrature et l'administration. Vous avez dit que les 
magistrats avaient a^i avec passion dans cette affaire, vous 
avez dit que l'administration avait a^ avec incurie et que le 
pouvoir était corrupteur. Ge sont là des expressions que nous 
ne pouvons souffrir. 

M« MARTIN. Vous VOUS êtos mépris, peut-être 

H. LE PRÉSIDENT. Nullement, et je vous répète que l'exem- 
ple qui vous a été donné hier deyrait mieux vous profiter. 

M* MARTIN. Je voulais seulement dire que la corruption, 
de quelque part qu'elle vienne, doit trouver son remède dans 
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la morale et la religion. C'est par là que je voulais terminer; 
mais je veux ajouter encore qu'une condamnation prouve- 
rait que nouSy Français, ne tenons pas à notre liberté et 
serait une tache pour TÂlsace; c'est un intérêt important, 
rhonneur alsacien que vous devez conserver intact et que 
vous transmettrez ainsi à vos enfants. 

Une vive agitation se manifeste après cette plaidoirie, et se 
calme peu à peu pendant la traduction qu'en fait l'interprète. 

M. le président donne la parole à M« Chauvin, défenseur 
de l'accuse de Gricourt. 



Plaidoirie de Jf* Chauvin. 



M« CHAUVIN. Mon jeune client a voulu vous dire tout son 
crime, que l'accusation ne connaissait pas encore, ou con- 
naissait mal; et moi, messieurs, je n'ai pu me refuser à cette 
tftche si nouvelle pour mon ministère. 

« Et pourtant une autre voie nous était ouverte, moins pé- 
rilleuse, sans doute. Il semble même (ju'une défense bien 
aisée et bien sûre nous fut offerte, précisément par le mau- 
vais langage et les injures de l'acte d'accusation. Car nous 
pouvions bien, après tout, accepter cette jeunesse aventu- 
reuse et dissipée que M. le procureur général vous a faite si 
perdue de mœurs. 

<sc Imprudentes paroles! qui vont plus loin et plus haut que 
vous n'avez cru, monsieur le procureur général. Elles s a- 
dressent à tout ce qu'il y a de distingué, de plus haut 
placé dans la jeunesse de France. Et si vous savez les noms 
propres que je pourrais citer ici malgré Téloignement des 

situations et des intérêts politiques Oh I j'en suis 

sûr.... » 

H. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Si c'est un parti pris au banc 
de la défense, d'attaquer, de calomnier tout, nous ne le souffri- 
rons pas, et nous prendrons des réquisitions. 

M* CHAUVIN. S'il plaît au ministère public de prendre des 
réquisitions, qu'il les prenne. S'il veut retirer ses paroi es, 
je ne dis plus rien qui pourrait Tirriter. '^ 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. Je ne retire rien. 

11. LE PRÉSIDENT. Yous VOUS livrez à des insinuations per- 
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sannellesiortâocûiiirenaateset dont des hommes ^jui.se i0Qr< 
pectent.deyment&'àbstenir. Continuez votre défonee. 

Ht CHAUVfNU Si nous avions vouln, naos aurions représenté 
ce jeune gentilhomme ardent, fou^ dissipé, maiis gehëreuji^ 
ayant sucé le lait de la braiMme aînée et détestant cordiale^ 
ment les nouveaux. Bourbons, quoiqua en conscience ik res- 
semblent bien aux anciens. GentiJnomme de L'autre sièclfiL 
Ini ausây se jetant à Tétourdie partout où ily a des cou^ a 
donner et à recevoir; tirant Tepée dans rOaest,. pour ane 

I)rinc68se d'une race ointe et sacrée, et arborant en Alsace 
e drapeau d'une famille élevée dès longtemps sur le pavois 
populaire par quatre millions de suffrages. N^est-ce pas, mes- 
sieurs, que je vous ensse facilement intéressé à ce type deve- 
nu si rare aujourd'hui et pourtant si français, si longtemps 
français, du moins, qu'en vérité il ne faudrait pas le perdre 
tout à fiaiL Mais. cette, voie de salutr messieurs,, nous nous 
refusons à y entrer, et les moyens de . défense i qu'on a.iu:u 
mettre à notre portée, noua les dédaiçnona. 

Non. messieurs les 1urés,,Baphaêl oe Gricourt n^est p«f ce 
qn'on ra dit en ce libelle judiciaire mie vous avez entendu. 
C'est un jeune citoyen de fortune et de loisir, sans doute, naais 
par là même d'étode.et.de capacités Et prenez garde que sous 
ces cheveux, blonds, et cette n^e de 23 ans il y ait plus de 
sérieux et da portée qu'en men des tfites grises; voua en 
pouirez jug^r, messieurs, car mon jeune client eirîand bilan 
vous expliquer, à vous ses pairs, ses concitoyens de Stca&- 
bourg. tout le concours qu'il a donné à.raffaire du, 30 octo- 
bre. Et je n'ai pas moi-même d'antre défense à vous prér 
«enter. 

« Par son origine^, son éducation, tout ce q«î avait, en- 
touré et dirigé son emance^ Raphaël de Gricourt aboutisaail; 
naturellement au parti légitimiste, et c'est là ce que l'aficof- 
sation a exploité jusau'ft faire d'un enfant de^dix-huit aAS 
un chevalier, armé ae toutes pièces, et chevauchant vers 
Quimpec,. soutien des droits de Mme la duAbesse.daBecry. 
Mais en ceci du moins, M. le procureur^énéxal. n'^ona 
montré qu'un zèle d'intervention bien malhabile poux l'honr 
neur de la monarchie nouvelle. Car un légitimiste de nais- 
sance, qui remonte vers l'Empire, en passant sur. là corps an 
juste milieu, &it en cela même regretter la g^orieus^ pofitir 
que de l'Empereur, où les^ grandes famiUea a'associajient si 
loyalement aux masses nationales. Ces belles parolisa de JUbt 
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pûléon yoxLS annont été rjemises en ménioire^ bien înYoloBlair 
renxenl sans, douta, pair SL le procureur-général lui-même : 

« Ce SA sont pa& lea.noMeset lés émignès cjpi ont amené 
c: la restauration^, c'^st bien plutôt la restauration qjui a res- 
« fiusotté les nonlea et les émigrés. Fouché n'était pas \ak 
IL noble, Tallevraiid n'était. point. un émigré; Augereau et 
« Marmont n^étaient ni Fun ni Tautre. «Tài été trahi pac 
c Mnrat^c|iLe de. soldatravais Dut roi ; par Bertbier, espèce 
« d'oison , iiont rayais fait on aigla. Et les Macdbnald, les 
c Valence, les Mbntesquîou me sont restés fidële& jusqu'au 
c. dernier moment;» Et il n'y aTalt.pas d'autre politique & sui- 
« vre, ajoutait-il, l!or avait.tout corrompu, tout empoisonné; 
c Les tripoteurs obstruaient toutes les voies du çouyeme.T 
« ment. Ils avaient avili le Directoire et comptaient bien 
c. faine Jeur proie du consulat. Mais je fis rentrer dans le 
«méant tout^ ce clinquant doré de Uu&ura et de la fraude. De 
« toutes les aristocraties, celle-là m'avait toujours semblé la 
« pire. » 

< Maintenant, dit M^ Chauvin, que vous savez quel est 
Raphaël de Grîcourt, je me sens plus assuré de votre bien- 
veillance et de votre attention. 

c L'acte d'accusation, messieurs, saisit mon jeune client 
le 28 juillet 1835, au château d'Ârenenberg, en Suisse, en 
compagnie du prince Louis-Napoléon, et dans l'attente du ré- 

P"ciae qui devait se commettre sur le boulevard du Temple, 
PaiIs. Du 28 juillet au 30 octobre 1836, M. le procureur- 
glSnéral ne lui fait pas grâce d'un instant. Tous les attentatSi^ 
tous les complots, tous les crimes de ces quinze mois, Rar 
phaêl de Grricourt y est initié ; c'est M. le procureur-général 
qui l'a écrit dans son acte d'accusation. Si donc l'abominable 
Eièschi a construit dans Tombre sa machine infernale, djo 
Giioûurt le savait. Et <juaiui Alibaud se procurait avec tant 
dis précautions, et de pemes la canne-fusil de M. Devisme,.de 
GncQuxt ne l'ignorait pas. » 

M* Chauvin développe quelques idées sur Tindifférence 
politique de Pépoque , qui fait un devoir de llndulgence', 
dans im. temps, où une lépression sévëre n'est paS; utik.pour 
calmer les passioB£. H s'étonne qu'on prétende tout d'abord 
çi'ime dynastie quelconque est sans avenir national. « Q.ui 

rit jamais,, dit-il y plus dépourvue d'avenir, plus éloign^ 
toutes les chances de régner sur nous autres Français, 
qjie la famille des Bourbons en 18T2 T^Eb bien I en 181^, un 
vœilUrd parti d'Artwell posait son<]^ied goutteux sur la jetée 
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de Calais ; c'était le fils de saint Louis et d'Henri IV qui ve- 
nait régner sur la France 1 II y eut» sans nul doute, de l'hé- 
sitation et de l'effroi à l'aspect des armées étrangères. Ohl 
tout enfant, je frémissais au hennissement des chevaux de 
l'étranger! Mais, je vous le demande, messieurs, la France, 
au milieu de ses malheurs, ne fut-elle pas heureuse de re- 
trouver alors cette ancienne dynastie si mal traitée? » 

M" Chauvin termine en reconnaissant que la dynastie ac- 
tuelle a pour mission d'établir Tordre et la tranquillité, 
mais par des voies nouvelles, par des voies de concmation, 
par des moyens tout sociaux. Il finit en faisant, comme ses 
confières, un appel aux. sympathies des jurés pour une 
bonne justice 

L'interprète traduit. M. le président donne ensuite la pa- 
role à M» Liechtenberger, défenseur de Mme Gordon et de 
M. de Bruc. 



Plaidoirie de Jf« Liechtenberger. 

« Messieurs les jurés, dit-il, si Mme Gordon, que je 
viens défendre en ce moment, était accusée d'avoir pris au 
complot une part active et directe; si elle était accusée 
d'avoir rempli un rôle dans les événements de la matinée 
du 30 octobre, ah ! ma tâche serait déjà accomplie ; je resterais 
assis à cette place, ne sachant ce que je pourrais ajouter à ces 
moyens tirés Je tout ce qui peut émouvoir, échauffer le cœur 
d'un citoyen français, à ces arguments qui saisissent et sub- 
juguent, et qui depuis trois audiences ont excité mon admi- 
ration et électrisé mon cœur. Mais, il me faut descendre de 
la hauteur des questions politiques, de ces vastes théories 
qu'un admirable talent a fécondées ; c'est une simple discus- 
sion de preuves que j'ai à entreprendre. 

M^Liechtenbei^er s'élève tout d'abord contre les flétrissu- 
res que l'accusation a jugé à propos d'appliquer à Mme Gor- 
don pour étayer et renforcer ce qu'elle croit être les preuves 
de son crime. « On l'a appelée intrigante parce qu'elle écri- 
vait à M. Vaudrey : Je me lance à corps perdu dans Fintri- 
gue; mots inoffensifs et sans portée j saillie qui peut échap- 
per à la personne la plus ennemie de l'intrigue, et qui 
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s'explique si bien- par la vie aventureuse d'artiste. Est-ce 
dans ces mots que vous avez puisé la nécessité de livrer aux 
malignes suppositions du public la vie privée d'une femme; 
On a dit qu'elle était une intrigante, et cela pour arriver à dire 
qu'elle était sans fortune? Oui, ma cliente est sans fortunel 
elle l'avoue avec orgueil, et, dans un temps où l'on s'enrichit 
si fréquemment par toutes sortes de moyens corrupteurs, 
c'est un honneur pour elle. » 

Âpres avoir discuté la valeur de quelques allégations du 
ministère public, et prouvé, par un certificat, qu'en effet 
Mme 3or(U)n éprouva à l'épaule une luxation qui nécessita 
une opération très-douloureuse cEez M. Vaudrey, et qui fut 
la seule cause du séjour forcé de sa cliente dans la maison 
du colonel, le défenseur s'in ^igne qu'on ait cru faire honte à 
sa cliente en l'appelant cantatrice. « Sommes-nous doue en 
Béotîe, s'écrie-t-il, qu'on croie devoir fié rir le dévouement 
aux arts? 

« Le grand Frédéric était fier d'exceller sur l'instrument 
de la flûte ; et, après un concerto, il était aussi heureux de 
recevoir les félicitations de ses auditeurs, que s'il eût été 
complimenté après une grande bataille. Un des honorables 
défenseurs a déjà parlé de Mm^e Malib^a^; ne puis-je rap- 
peler que lorsque cette illustre cantatrice donnait des con- 
certs en Allemagne, le grand-duc de Saxe lui faisait porter 
les armes par les soldats de sa garde. Quand Rubini alla 
chanter en Angleterre, le roi de la Grande-Bretagne ne fit- 
il point battre aux champs sur son passage? Une cantatrice! 
dans notre pays un pareil mot à une femme qui cultive les 
arts I En France, on honore ceux qui les cultivent, on plaint 
ceux qui les méprisent et qui cherchent à les avilir. » (Mou- 
vement.) 

Pendant le cours de ce plaidoyer, Mme Gordon a versé 
d'abondantes larmes. Lorsque M* Liechtenberger a fini de 
parler, Mme Gordon se penche vers lui et lui serre affec- 
tueusement la main. 

L'interprète traduit cette plaidoirie. 

M. LE PRÉSIDENT. M* liechtenbergeT me fait savoir qu'il vient 
d'être saisi par un enrouement subit, et qu'il lui est impos- 
sible de présenter aujourd'hui la défense de l'accuse de 
Bruc. L'audience est renvoyée k demain. 

Le public se retire, et on aperçoit dans l'enceinte réservée 
des déJbris de volailles et de pâtés que quelques prévoyants 






Judisnee éku 17 JmvUr. 

L'afflaence est toujours considérable: elle semble^ même 
augmenter à mesm^ que tes débats a^prooh^at de. leur 
tenue* 

M^ Lieofatenbeiger, avocat de M. d» Broc, covlînae sa 
plaidoirie. 

c Mesfiieiics les jurés,. dit-il. nous aiiproclious enfin du 
terme^de cescionfis et fatigants aébats. G est pour la denûèi^B 
fois que la parde de la défense va se, faire entendre^ Gatts 
fois encore sa tâche sera bien facile: je viens vous pader de 
M»< da.Brac. 

«^ D'où vient que dans ce mémorable procès,, chaoun des 
défenseura s.^st cru, obligé, avant de commencer la disBusaion 
des points ca|iitaus dir pr4)cèS) de faire précéder la défense 
Aa diseufisiôns- suxies. personnes elles-'mêmBs! N'estrce pas 
que^dans cette, affaire, quelque chose d'extraoïdinaira &e ra- 
€onnatt à l'instant? N'est-ce pas que raccusatioa^ a^ant de 
s^e£forcer de livrer les accusés au glaive de. la. vindicte des 
lois, a essayé de les perdre dans Topinion publique 1 

« Et qui aie plus k.se plaindre de ces insinuatioBs:bo8f 
tilea-, et j'oserai dire immorales,, que l'accusé que je défenda? 
Contre qui.se sont amassés ces mots blessants,, ceir inducr 
tiens déshonorantes? L'accusation. dit qae M. de Bme est 
légitimiste. On ne lui en fait pas précisément un crima^ 
mais cette qualification a bien sa portée. Or, sommes-nous 
ici pour voir jt^er les opinions ?. Les opinions ne. sont-elles 
nas la propriété de l'hoàime, le domaine de la pensée? Ali l 
ropinion oe mon. client n'est pas la mienne , mais je la res- 
pecte parce qu'elle est basée sur de profondes oonvicdonsi; 
je la respecte, et le ministère public devait la respecter, 
parée qu il savait bien qu'il entraînait M* dorBiuc sur un 
terrain ardent et .où la défense eût été comme interdite. Le 
ministère puldic a-t-il oublié les lois de septeml^e ? ah I s'il 
les oublie, je lui en sais gré, c'est qu'il espère; comme, moi 
qu'elles ne prendront jamais racine dans, ce pa]^l {fiiame" 
ment.), 
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c Mk de Bmc itait commandant daDâ;la Vendée «n 1815; 
il n'était donc pas sans mécîte^ ce .jeune honune de dix-kuit 
ans à qui L'on confia.la. diredion de toute, la. cavalerie Yen>- 
déenne; M. de Bruc était, avant la révolution, de Juillet, 
centilhomnae de la maison du roL Âhi sans doute, Ghar- 
leaXy comme bien. d'autres rois (pi ont ré^é avant et de- 
pnik lui, a pa faire de mauvais choix., Mais: est-il. donc un 
aventurier, ce rqeton d^une des plus illustires familles de 
Breta^e qui, dans, les temps les pkis secul'és, a/ donné tant 
de lieutenants-généraux à laPrance I est-il. donc ua aventu- 
rier^ cet homme qui compte parmi ses alliances, parmi ses 
parents les plus prochea, les Montmorency, lesJVfortemart, 
Ie&. Gondé'Bri&aac I ITst *il un^aventuriêc,. le parent de.Louis- 
Philippe, car Mme de Gossé-Brissac^.sa/sœur, a pour proche 
BarenteMme de Rosthelain. d'Orléans, de la familledeft d'Or- 
léans qui. occupent aujourd'hui le trône de Fîrance« 

« Lorsque M. de. firuc a été an^té, il éta^t porteur de 
3300 fr.; mais cette somme n'était pas considérable poior un 
homme qui voyage, beaucoup , et qui. voyage touiours en 
poste..M..de Bruc,.ajpute7t-oii, est un. homme eninarrassé 
dans ses affiûres. Si nous avons dit tout à Hieure cmeUe 
était son illustration,^ maintenant je vais, vous dire quelle est 
as position sociale^ Son &ère aine esta la-têta d'une fortune 
de 200 000 fr. de rente; sa mëre, qui eidste encore, posBède 
une des plus belles fortunes de Fjrance. La fortune persour 
2udle de moa client est considérable enc jre; jenavous curai pas 
que M. de Bruc, véritable officier de hussards, n'a point. en- 
tamé son avoir. Mais, messieurs,. M. de Bruc n'est pas un 
homme ruiné, car. vers l'époaue où le reçu de 4500 fr. a été 
àçDé^ M. de Bmc venait oe faire une suiccession coaisi- 
âerabie.. 

c Voua eussiez été. un héros, s'est écrié le ministère por 
blic en s'adressànt à ML de Querelles, vous eusâez été un 
hénui, si vous vous étiez retiré du. complot avant son exécur 
tioii. M. de Querelles eût été un. héros I et ce fait que l'on 
aemble éleveriBi.haut dans la personne de: M. de Querelles, 
ce fait est celui qui se trouverait incriminé dans M., de Bruc, 
il s'est retiré lorsqu'il s'agissait d'agir, il s'est retiré en 
homme prudeot; en lâche, tranchons le. mot. M., de. Brucun 
lftche«...*.Ah I. messieurs,, que ne.puisrj^ déchirer les vête- 
ments, qui lotcouvrent et vous montrer soa corps sillonné de 
cicatrices.. A Breslau, il reugoit deux coups de lance ; à. Ha- 
naa, en.1813, une balle lui traverse le cou. à. Montereau,, le 
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I'eune ofBder de dix-sept ans s'élance sur un escadron de 
lulans, tue leur colonel de sa propre main, s'empare de son 
cheval et le ramène sur le champ de bataille, où il fut dé- 
coré. (Mouvement.^ 

c Dites, c'est un lâche, cet homme! Maintenant, messieurs, 
je ne vous dirai pas ce que M. de Bruc a fait pendant la 
nestauration, j'ajouterai cependant qu'il fit avec oistinction, 
comme chef d'escadron, la campagne d'Espagne, en 1823. 

c En 1830, après la révolution de Juillet, on a ofiert au 
commandant de Bruc le grade de lieutenant-colonel ; mais cet 
homme, sans honneur, crut cependant que son honneur était 
engagé à ne pas prêter un nouveau serment, et il refosa. « 

M* Liechtenberger discute ensuite et réfute les charges 
élevées contre son client. 

« C'est vers la fin du mois d'août oue, pour la première 
fois de sa vie, M. de Bruc arriva à Baae. Le prince Louis en 
était déjà parti. M. de Bruc revint à Strasbourg le 10 sep- 
tembre; il y resta jusqu'au 24 du même mois. 11 fit alors Ja 
rencontre de M. de Persigny. Il part avec ce dernier feiire un 
voyage de plaisir à Arau, où il reçoit une lettre pour le géné- 
ral Excelmans. Enfin, après divers voyages, M. de Bruc ar- 
rive à Fribourg. Voyons maintenant quelles sont les charges 
qui pèsent sur mon client. La première est un reçu de 
4500 fr. trouvé chez M. de Persigny, reçu dont la date re- 
monte au mois d'avril 1836. Que vous a-t-il répondu dans ses 
interrogatoires? Que cet argent était destiné aune expédition 
mi'il projetait. Yous ne l'avez pas cru; mais ouvrez donc la 
Gazette de France et le Messager , vous y verrez que M. de 
Bruc projetait dès longtemps une entreprise militaire sur le 
pachalick de Tripoli. Allez donc fouiller dans l'étude de 
M. Bouart, à Pans, et vous y trouverez le traité passé entre 
M. de Brac et Hussen-Bey, chargé d'affaires, à Paris, du 
pacha de Tripoli. Mais n entrons pas dans de plus srands 
détails et arrêtons-nous à la date, le 15 avril 1836, et 1 accu- 
sation vous a dit que cet argent devait servir à payer les frais 
de voyage du général Excelmans. Ainsi donc, M. de Persign; 
aurait remis, au mois d'avril, une somme pareille pour un 
voyage qui n'était pas prévu, gui ne pouvait pas l'être, et oui 
ne devait avoir lieu qu au mois d'octobre de la même année. 
« Maintenant, messieurs, que vous êtes convaincus qu'on 
assi^ait au reçu de M. de Bruc sa véritable date, il est im- 
possible de rattacher ce reçu à la conspiration* Je vous de- 
manderai s'il suffit d'être traîné devant la justice pour être 
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obligé de dévoiler au public tous les secrets de famille ; et si, 
lorsque l'accusation veut se livrer à de coupables intf rpréta- 
tions^ l'accusé ne doit pas se taire. 

« Arrivons à M. de Persigny. M. de Bruc a dit : fai im 
plan que je vous communiquerai plus tard. Eh I messieurs, 

Ï>ensez-vous que tontes les personnes qui ont pu rencontrer 
e prince Louis-Napoléon, lorsqu'il mûrissait ses projets, 
croyez-vous que toutes les personnes qui lui eussent témoigné 
quelque sympathie eussent été coupables de complot ? — Le 
complot est une résolution d'agir concertée en commun, c'est- 
à-dir^ il faut que les personnes qui ont simultanément 
conçu cette résolution d*agir soient tombées d'accord sur le 
mode d'exécution. Ne vous étonnez pas que la loi ait pris 
tant de soin de définir le com})lot ; songez que lorsqu'il s'a^t 
de complot vous sortez du principe de la législation crimi- 
nelle, caries pensées n'appartiennent qu'à Dieu, et Dieu 
seul peut les juger. Il faut donc, pour que le complot puisse 
être admis, que toutes les conditions prévues par la loi se 
trouvent réunies. — J'ai un plan que je vous communiqué 
raiplu^tardy qu'est-ce que cela veut dire? Gela veut dire 
qu'aucun plan n'avait encore été arrêté. Eh 1 messieurs , si 
M. de Bruc avait donné sa coopération d'apr concertée en 
commun, qu'aurait dit M. de. Persigny? Il se serait dit : 
Mais M. de Bruc se pioque de moi. il est donc impossible 
de reconnaître dans cette phrase l'existence d'un complot. 

c Et ce qui explique la non coopération de n^:on chent, ce 
sont ses démarches ultérieures. Il part de Fribourg le 30 au 
matin, il arrive à Kehl dans la soirée. Le lendemain matin 
où va-t-il ce conspirateur? Il vient à Strasboi rg. Quelle est 
sa première démarche ? Il se rend chez M. de Persigny, dans 
une maison devenue l'objet de la surveillance de la police. 
C'est là qu'il apprend la mite de cet accusé. Alors il se rap-^ 
pelle ce qui s'est passé, il se souvient qu'au mois d'octobre 




[ pas cette effrayante i 
tique oui établit que dans la capitale 20 000 personnes ont 
passé aurant le cours d'une année sous les guichets de la 
préfecture de poiice. Qu'a fait alors M. de Bruc? U a fait ce 
que vous auriez fait.... Il est parti. 

« Mais comment M. de Bruc a-t-il reçu la lettre pour le 
général Excelmans. U était à Ârau, et le prince était descendu 
dans le même hôtel que lui? Il le voit arriver, il voit un mi- 
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litaire décoré, la convBTsation s'engage, M^de'Br^c hriparh 
de son retour à Paris; le prince alors lui proposa de sa 
charger d'une lettre pour le général Excelmans. 

« Ek bien I messieurs, ne trouvez-vous pas là. quelque 
chose de très^rdinaire ; et tpiand le général excelmans yons 
a dit ici qu'aucune parole de M. de Bruc n'avait eu rapport 
à la conspiration; qu'interrogé sur ce que voulait le prince, 
mon cHent avait répondu : je n'en sais rien; après cette dé- 
claration, le ministère public a eu le triste courage de perse- 
vérertWs son accusation, cherchant à se servir des lois comme 
d'un lacet à l'aide duquel il voudrait entraîner les personnes 
qu'il suspecte. » 

Après une discussion habile et pressée xies autres bits.de 
l'accusation, Tavocat^ermine en ces termes : 

• Ma tâche s'achève et la v6tre commence, messieurs. Kous 
n'avons aucun doute sur le but où elle nous conduira. Je suis l 
heureux que la position particulière qu'occupent mes deux 
cUents dans ce procès ne m'ait^s réduit au aésesnoir de ré- 
péter ce que d'autres vous ont exprimé avec tant d^âme et de 
talent. ¥ous apprendrez à l'Europe entière combien, dans 
notre viezHe et franche Alsace, on aime la loi, combien ou 
est jjBloux de faire respecter la justice, Traie justice qui ne &it 
acception aucune des personnes. Vous rejeterez ce principe 
corrupteur, qui souvent a poussé à tant d'actes que la monde 
réprouve ; ce principe que les lois impuissantes contre les 
grands ne conservent leur efficacité que contre les petits. 
Vous rendrez un éclatant hommage au principe écrit en t£te 
de notre constitution. Hommes d^galite, âtoyens, vous ap« 
prendrez au pays que cette égalité n'est pas un mot, mais un 
principe, nn droit, Ame égide pour tous. » 

•M. Devaux, avocat général, a^lève pour rép&qner. 

c Messieurs, dit*il, 

c L'affaire qui vous est soumise est grave sous le rapport 
des personnes ; elle est grave aussi sous le rapport des fail9. 
Parmi les accusés se trouvent deux militaires qui ont répondu 
aux bienfaits de la société par la trahison ; elle est grave sous 
le rapport des faits; il s'agissait d'arracher le sceptre à nn 
roi, qui le porte avec gloire, pour le remettre en aes mains 
débiles. 

« Les défenseurs ont renoncé à nier les faits; mais Us 
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^ ont' adopté xm flystème préjudiciel t ee systtme'naïui rexam»- 
II nerons; mais il faut rétabur auparavant la position oui nous 
-^ appartient , et aui trop souvent a été méconnue clans oes 
, longs débats. L attaque a éti dirigée contre nous : ehaqtre 
''. déi^Dseur a fait retentir tou r à tour que la yie privée devait 
^ être marée; nous pensons encore, et nous penserons tou- 
'•' jours^le contraife. Dans la vie humaine, les faits se lient in« 
timement ; ettoatesles fois qu'on a dévelo^ij^é le crime^ ona 
' dâ pénéirer dansla vie privée pour faire parfaitement apprécier 
' le criminel. Nous avions donc intérêt à examiner les aecuséSi 

- et à £ure connaître que tous ces hommes qui se présentaient 

- comme mus par des idées de bien public, n'avaient agi que 
dans des vues d'intérêt personnel. Nous disons donc que 

' tous les faits avancés sont vrais : ils sont appuyés de pièîies 
que nous mettons sous les yeux des jurés. La première 

^ question qui a été traitée repose sur la prétendue illégalité de 
la mise en liberté du prince Louis Bonaparte. L'article i«'de 

^ la Charte dit que 'tous les Français sont égaux devant la loi^ 
n^s il n'existe jamais de principe absolu, car il y a dans 
notre légation même des exceptions dancf certains cas. « Le 

; roi, est-il dit plus bas, a le droit de fitire grftce. ^ Deux 

^ hommes ont commis le même crime, dès lors ils sont firap- 

Ï)és des mêmes peines ; eh ! bien, le roi peut en grader^un et 
aisser l'autre sous le coup de la loi. 

c Sous Tancienne législation, le <feoit ée giAce comprenait 
la faculté pour \e souverain de remetti^ la peine t>rononcée 
' par une décision judiciaire : il eomprenait encore^ les lettres 
' d'abolition. Ainsi, on voit dans les seizième et dix-^septièste 
' siècles beaucoup de souverains accorder le droit de grâce. ISn 
effet, dans le seizième siècle, un prince du sang alevél'éten- 
dard de la révolte. Il est fait prisonnier, les armes à la main. 
Tous ceux qui le suivent sont condamnés à mort; le grince 
seul est amnistié. — La grande révolution de 1789 avait dé- 
truit le droit de grftce; mais le mouvement qui portait tous 
les hommes vers la liberté a pris une autre direction : un 
homme puissant s'est mis au timon de l'État, et le mouve- 
i ment rétrograde a eu lieu. L'an x, le droit de grftto se ré- 
1 tablit. 

> « Cette disposition est renouvelée dans la Charte de 1814; 
elle parle du droit de grftce, elle en parle sans condition. La 
Charte de 1830 a rwouvelé ces dispositions. Il doit donc être 
admis que ce droit de grftce est compris dans toute son exten- 
sion. Et ce qui s'est passé depuis Tan x jusqu'à ce jour 
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prouve que le droit d'amnûitie a été compris dans le droit de 

5 race. Ici, dit-on, la mesure ne rentre pas dans les termes 
e la loi ; il faut des lettres, et decTlettres-patentes ; où spnt- 
eiles ? Toutes ces choses ne sont que des choses d'usage. H 
s'ia^t de savoir si. en cette circonstance, la volonté du sou- 
verain s'est manitestée ; eh bien! cette volonté n'est pas con- 
testable ; le Moniteur rend compte de la mesure prise en 
faveur de Louis Bonaparte, et il ajoute : < Cette mesure a 
« été prise d'après les ordres du roi. » Sous ces différents 
rapports l'acte ne peut donc être considéré comme illégal. 

« Ici, messieurs les jurés, vous n'êtes pas les mandataires 
du gouvernement, mais ceux de la société ; or, que vous de- 
mande-t-on? protestation contre le pouvoir au préjudice de la 
société tout entière. C'est dans l'intérêt de la société que 
vous êtes sur les bancs des jurés, c'est dans l'intérêt de tous 
que vous devez condamner : la protestation que vous feriez 
serait entièrement illégale. 

« Mais cet acte du gouvernement ôte-t-il au complot sa 
criminalité ? On ne peut admettre ici aucune fascination de la 
part de Louis Bonaparte. Le prince n'avait rien en lui qui 
pût entraîner : c'est un homme vulgaire et sans aucune 

Sortée politique. Ici nous allons apporter nos preuves ; on 
oit juger un homme d'.après ses liaisons; or nous disons : 
les personnes avec lesquelles nous le trouvons lié sont, de 
toutes celles que l'on peut connaître, celles. qui paraissent 
les moins aptes à une grande entreprise; sous ce rapport 
déjà Louis Bonaparte ne nous parait donc pas un homme 
d'une grande valeur. Maintenant examinons sa conduite, ses 
actes. 

« Vous connaissez sa folle expédition d'Italie , vous con- 
naissez la lettre qu'il a écrite au général Yoirol, celle en- 
voyée au général Ezcelmans. Dans tous s^.s écrits enfin, nous 
trouvons partout l'homme complètement vulgaire. Peut-on 
admettre que ce prince ait eu une telle volonté que ceux qui 
marchaient avec lui ne- pou valent lui résister? 

c Mais enfin, nous admettons donc que Louis Bonaparte, 

{lus grand encore que son oncle, parût sur ces bancs; eh 
den ! la position des accusés ne serait pas changée I 
« Messieurs, 
« La loi ne vous permet poiot de protester; elle ne vous 
permet point de sortir des questions qui vous sont soumises ; 
ce. n'est pas à vous de donner une leçon «ux ministres. Ici 
vous avez à suivre l'exemple de la Cour roy$de de GoLoaar. 
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Appelée à examiner la questioD» elle a dit qu'elle ne pouvait 
s'empêcher de rendre nommage à régsJité devant la loi ; 
mais elle a dit : « C'est à vous, jurés, ^ de prononcer sur le 
sort des accusés. » 

« La duchesse de Beny a été mise en liberté, et toutes les 
cours de Vendée ont coEstammenl acquitté. Effectivement, 
de nombreuses décisions ont été rendues depuis quelques 
années, mais elles ont été rendues sur des pourvois formés 
par des contumaces : le jury ne pouvait pas s'abstenir de 
renvoyer des poursuites, parce que Taccusation manquait de 
preuves. » - 

M. l'avocat général discute ensuite les faits particuliers 
imputés aux accusés; il discute les états de service de chacun 
d'eux, et s'attache à réfuter les antécédents honorables que 
la défense a fait valoir. Il termine par demander une con- 
damnation qu'il réclame au nom de la société tout entière. 

Une longue agitation succède à ce réquisitoire.. Le colonel 
Vaudrey et le commandant s'entretiennent vivement avec 
leurs défenseurs. 

Après une courte suspension, la parole est à M* Parquin. 

M* PARQUIN. Messieurs, j'ai défendu mon frère et je croyais 
ma tâche finie, mais voilà que le vœu de mes obligeants con- 
frères de Strasbourg et de Paris m'oblige à reprendre la pa- 
role, pour répondre au nom de tous. J'apprécie cet honneur 
insigne, mais je ne m'en dissimule pas les dangers. Que mon 
zèle supplée au temps qui m'était nécessaire pour apprêter 
de nouveau mes armes. Que par la seule force de mon droit 
je reste victorieux de ce nouveau combat. Par la seule force 
de mon droit! Personne ne se méprendra sur le sens de mes 
expressions. On nous a reproché ae vouloir à tout prix trou- 
ver les accusés innocents. Non, messieurs, telle n a pas été 
notre prétention. 

«c Leur conduite, nous la blâmons aussi sérieusement que 
qui que ce puisse être. Si une haute pensée n'avait voulu 
que le principal coupable ne relevât, après sa capture, que 
de la générosité royale ; si le prince Louis avait été assis sur 
ces bancs, parmi les autres accusés, notre rôle se fût réduit 
à peu de chose. Les faits sont patents, et nous n'aurions eu 
à dire que quelcnies paroles sur la circonstance atténuante 
de Tentraînement. Mais ce qui nous aatDrise à demander 

STRASBOURG. 12 
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comme un droit râcmiittemeot de tons les ^ccwséa, c'est Tei^ 
lèvemeDt du prince t>oxtis. 

c Je rentre daas la qtiestîoa légale, ce n'est pins la v<Sx 
d'un frère qui parle devant vous, c'est celte d'un jnriscoa- 
suite. Je passerai en revue avec soin les aïig^umeiits de 
M. l'avocat général. Je tiens trop à les réduire au néant. 

c Je diffère en plusieurs points de la pensée ^e mes ho* 
norables confrères^; }ele leur ai dit quand ils m'ont confié le 
soin de répliquer pour tous^ mais ils m'ont répondue parler; 
vous allez au même but, bien que par des voies différentes; 
salut des accusés, soyez la suprême loi 1 » 

M* Parquin se demande si M. Tavocat-^génëral -a bien dé- 
terminé le droit de grâce. « Si nous avons vu, dit-il, la Cour 
royale de Golmar protester contre l'enlèvement du prince, 
c^est qu'elle y a iru un acte gouveniemental, dont on devait 
compte au pays. 

« Au reste, s'il y avait eu grâce, les lettres de grâce doi- 
vent exister. Où sont-elles? La Gonr de Gefanar les >a4^1[e 
entérinées? Non, il y a plus : les lettres de f^ofloni toujeaurs 
contresignées par le carde des sceaux qui appose «a sim»- 
ture après ceUe du rou Or, où estcelto sigmAute! Le çfoé- 
ral Yoirol s'est transporté à la prison, porteur d'une lettre 
du ministre de la guerre; le préiet s'est transporté à la pri- 
son avec une lettre du ministre de Tii^rieur^ voilà liien aeux 
lettres de ministres étrangers à l'admimstration de la jus- 
tice. On ne rencontra nulle part la présence du garde des 
sceaux. M* Parquin s'élève jsivec force contre la manière dont 
on a traité le prince absent. Gomment n'a-t-il pas répugné 
au ministère public de prononcer la. moindre parole ^ui p(tt 
retentir au dehors de cette enceinte et af&^er le prince au 
delà des mers? Si la presse recueillait les paroles malveil- 
lantes de l'accusation, le prince ne pourrait-il pas dire : 
« Qu'est-ce qu'un gouvernement senmlable? H refuse de 
m entendre, il refuse de me laisser asseoir au banc des ac- 
cusés et présenter ma justification ; et lorsque j^ai dû m^ex- 
patrier, on me frappe, on me déchire. » 

Le défenseur donne lecture de quelques lignes d'une lettre 

Îae le prince adressait à son défenseur, lettre commencée à 
aris le 11 novembre et close le 15 à Loiieat. 
c Malgré mon désir de rester avec mes compagnons d'in- 
fortune et de partager leur sort, le roi dans sa clémence a 
ordonné que le fus^ transporte en Amérique. J'appréciey 
comme je le dois, la bonté au roi, mais je regrette bien vi- 



— 207 ~. 

yeaient de.ne pouroir comparaitire à la barre des tribunaux 
pour expliquer les'démarcnes à la auite desquelles j'ai eit^- 
tralaé mes amis à leur perte. 

« Certes nous sommes tous coupables, mais lephis coupa- 
hiBy, o'est moi. (Test celui, qui, méditant depuis longtemps 
ime révolution est Tenu tout à coup arracber des hommes 
à une position honorable, pour les Cvrer à tous les ha^ 
sards d un mouvement populaire. 

« Tous voyez donc que c'est moi oui les ai séduits en leur 

Earlant de tout ce qui était eapable de toucher au cœur 
'ançais : ils me parlaient de leurs serments, je lenr rap- 
Selai qu'en 1815 us avaient juré fidélité à Napoléon et S sa 
ynastie. Pour leur ôter tout scrupule, je leur dis qu'on 
parlait de la mort presque subite du roi et que la nouvelle 

Paraissait certaine. On verra par là ûombien j'étais coupa- 
le envers le gouvernement; or, le gouvernement a été gé- 
néreux envers moi, il a trouvé que ma position d'exilé, que 
men amour pour la France, que ma parenté avec r£mpe- 
reur étaient aes drconstances atténuantes.. 

« C'est ainsi que s'exprime ce jeune homme qu'ion traitait 
d'ingrat et d'égoïste. Il est reconnaissant des bontés du roi. 
Le jury restera-t-il en arrière de cette générosité^ ? » 

M** Parquin suppose que le jury alsacien aurait bien pu, 

£ar reconnadssance pour Napoléon, absoudre son neveu» 
lans ce cas aurait-il osé condamner ses complices? 
« Je ne tarderai pas, dit le défenseur en terminant^ je ne 
tarderai pas à quitter le beau pays de l'Alsace. Bientôt je se- 
rai de retour a Paris, Je rentrerai dans la ciq)itale le cœur 
plein de reconnaissanee du tendre intérêt que Ton m'a té- 
moigné dans ce pays. J'ai rencontré des hommes de tous 
rangs, de toutes nuances, de toute opinion ; partout on a 
compris ma position, partout j'ai recueilli les plus précieux 
BuBrages. Mon cœur reconnaissant ne les oubliera jamais. 
Prenez votre part de cette reconnaissance^ faites qu'if ne se 
mêle plus de poignants regrets à ce bonheur. Et toi» ma vé-* 
nérable mère, qui, à quatrerving^-dJeux anfi„ as retrouvé des 

1. La lettre lue par'lff* fiffqafn a^|Nff1feiit à lliLsIoire. Oki en pvitiSa 
aussi une autn dapiinee Louis tu vtà Louis^Fhilippe, pleine d'humbles 
remerctments et d'effusion de xeeouQaigsance; mau cette dernière lettre 
né nous parait cas avoir lea caractères d'authenticité nécessaires, et nous 
ne'pouvons la citer. 
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jours sans repos et des nuits sans sommeil, toi qui accuses le 
ciel de ne t'avoir pas enlevée plus tôt à la terre, toi dont les 
mains suppliantes redemandent un fils, je t'entends, je te 
vois.... tu m'appelles... « Parquinl... au'as-tu fait de ton 
frère?... » Ai! ma bonne, ma vénérabltf mère, sèche tes 
pleurs.... Ton fils! un jury d'Alsace te le rendra. » 

Ces paroles prononcées d'une voix entrecoupée de larmes 
produisent un attendrissement général. Ce n'est cp'avec la 

S lus vive émotion que M. le président ordonne à l'interprète 
e traduire cette éloquente réplique. 
L'audience est levée. 



î 



Audience du 18 janvier. 



On remarque que les postes ont été doublés; les salles 
et les couloirs qui mènent à la salle d'audience, sont occupés 
par des factionnaires placés de deux pas en deux jpas; un 
Ibrt piquet stationne dans la cour du Palais-de-Justice. 

A neuf heures et demie l'audience est ouverte. 

M. LE PRÉSIDENT. Les accusés ont-ils quelque chose à 
ajouter à leur défense? 

Les accusés s'inclinent. 

M. LE PRÉsiDENTr. Les débats sout clos. 

M. le président, dans un exposé concis, lumineux et im- 
partial, présente le résumé des débats. 

Après la traduction du résumé par l'interprète, M. le pré- 
sident donne lecture des questions que le jury aura à ré- 
soudre. 

Ces questions sont au nombre de vingt-quatre; six sont re- 
latives au colonel Yaudrey. 

MM. les jurés se lèvent pour se rendre dans la salle de 
leurs délibérations. Aussitôt des cris partent de la tribune 
pubUque : Acquittez.,., acquittez. 

Les défenseurs se lèvent comme pour protester énergiqne- 
ment contre cette inconvenante protestation. 

M. LE PRÉSIDENT. Faites sortir les interrupteurs . 

Voix nombreuses. Oui, oui, qu'ils sortent. 

M* PARQUiN. Ces clameurs sont indécentes ; elles nuisent 
plus aux accusés qu'elles ne leur servent. 
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M* THIERRIET. Nous protestODS contre ces cris. 
^ Le silence se rétablit peu à peu, et MM. les jurés se re- 
tirent dans la chambre de leurs délibérations. 

Pendant la délibération^ de vives conversations s'engagent. 
De chaque côté se forment des groupes dans lesquels on 
cherche d'avance, d'après la composition du jury, à préjuger 
quel pourra être le verdict de la majorité. 

Après vingt-deux minutes de délibération, un huissier 
annonce la rentrée du jury: 

La Cour prend séance. 

M. LE PRÉSIDENT. Je déclare que la force publique a or- 
dre d'arrêter et d'amener aux pieds de la Gour quiconque se 
permettrait un signé d'approbation ou d'improbation. 

Le silence se rétablit. 

M. LE PRÉSIDENT. MousieuT le chef du jury, veuillez don- 
ner lecture du résultat de votre délibération. 

M. Yaiss, chef du jury, se lève, et d'une voix émue il dit: 

« Sur mon honneur et ma. conscience, devant Dieu et de- 
« vaut les hommes, 

« La déclaration du jury est, 

« Sur toutes les questions, 

c Non, les accusés ne sont pas coupables. » 

A ces mots, un vif mouvement se manifeste dans l'audi- 
toire; des bravos éclatent, mais sont bientôt comprimés par 
le respect dû à la gravité de l'audience. 
' M. LE PRÉSIDENT. Qu'on introduise les accusés. 

Les accusés sont amenés : bientôt ils ont lu leur sort dans 
l'attitude du public et dans les yeux de leurs défenseurs. 
Mme Gordon est tremblante et* tellement émue, qu'à peine 
elle peut se soutenir. 

A peine le greffier a-t-il donné lecture de la déclaration 
du jury, que les accusés se jettent dans les bras de leurs dé- 
fenseurs. 

M. le président prononce l'ordonnance d'acquittement, et 
ordonne la mise en liberté immédiate des accusés. 
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APPENDICE. 



NOTEl. 



Le plan du prince consistait à se jeter inopinément au 
miliea d^imegumie p4am dagnen-B^ à y raQier le peuide et 
la çamison par le prestige de son nom, l'ascendant oe son 
aucLace, et à se porter aussitôt, à marches forcées, sur Paris, 
avec toutes les forces^ disponiblifk, entraînant sur sa route 
troupes et gardes nationales, peuples des villes et des cam- 
pagnes, enfin tout ce qui serait électrisé par la. ma^e d'un 
erand spectacle et le triomphe d'une grande cause. Stras- 
Botn^ était bien la v31e la plus fkvorable à Texécution dio ce 
projet. Une population partnote, ennemie d'un gouvernement 
qui s'est vu contraint ae licencier sa garde nationale ; ctne- 
^rnîson de* huit à dix mille hommes, une artillerie consi- 
dérable, un arsenal immense de resisources de toute esptea 
faisaient de cette place importante une base d'opérations qui'i 
une fo» acquise & la cause pofpulaire, pouvait amener les. 
plus grands résultats. La nouveiler d*uire révolution faite ft 
Strasbourg par le neveu de rEmpereur,.au nom de la liberté 
et de la souveraineté du peuple, eût embrasé toutes les- 
tites. Si l'on se renddt mante de cette ville^^ la garde natio- 
vala était immédiatement oiiganîséé pour {aire- elle seuie lie- 
fffSTvke de h place, ert veiBer à la garde de ses remparts. La 
jeunesse de la ville et des écoles, formée en corps de volon- 
taires, se réunissait à la garnison. Le jour même où cette 
grande révolution t'accoifiplissait, tout s^organisait de ma-r 
nière à partir le lendemain pour marcher sur Paris avec plus 
de douze mille hommes, ]]ires de cent pièces de canon, dix à 
dotne millions de numéraire et un convoi d'armes considé- 
rable pour armer la population sur la route. L'exemple de 
Strashourg entndnait toute l'Alsace et ses garnisons. La 
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ligne à parcourir traverse les Vosges, la Lorraine^ la Cham- 
pagne : c[xxe de grands souvenirs réveillés I... 

(Extrait d'une brochure publiée à Londres par M. de 
Persigny, se qualifiant aide de camp du prince pendant la 
journée du 30.) 



NOTE 2. 

PROCLAMATIONS 
DU PRINCE NAPOLÉON-LOUIS BONAPARTE 



AD PEUPtE FRANÇAIS. 

Français I 

On vous trahit! Vos intérêts politic[ues, vos intérêts com- 
merciaux, votre honneur, votre gloire sont vendus à l'é- 
tranger ! 

Et par qui ? — Par les hommes qui ont profité de votre 
belle révolution et qui en renient tous les nrmcipes. Est-ce 
donc pour avoir un gouvernement sans parole, sans honneur, 
sans générosité, des institutions sans force, des lois sans li- 
berté, une paix sans prospérité et sans calme, enfin un 
présent sans avenir que nous avons combattu depuis qua- 
rante ans? 

En 1830, on imposa à la France un gouvernement sans 
consulter ni le peuple de Paris, ni le peuple des provinces, ni 
l'armée française : tout ce qui a été fait sans vous est illé- 
gitime! 

Un congrès national, élu par tous les citovens, peut seul 
avoir le droit de choisir ce qui «envient le mieux à la 
France. 

Fier de mon origine populaire, tcai de quatre millions de 
votes qui me destinaient au trône, je m'avance jdevant vous 
comme représentant de la souveraineté du peuple. 

Il est temps qu'au milieu du chaos des parties, une voix 
nationale se fasse entendre; il est temps qu'aux cris de la 
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liberté trahie vous renversiez le joug honteux qui pèse sur 
notre belle France ; ne voyez-vous pas que les hommes qui 
règlent nos destinées sont encore les traîtres de 1814 et de 
1815, les bourreaux du maréchal Ney 1 

Pouvez-vous avoir confiance en eux? 

Ils font tout pour complaire à la Sainte- Alliance : pour lui 
obéir, ils ont abandonné les peuples, nos alliés ; pour se 
soutenir ils ont armé le frère contre le frère ; ils ont ensan- 
glanté nos villes, ils ont foulé aux pieds nos sympathies^ nos 
volontés, nos droits. 

Les ingrats! Ils ne se souviennent des barricades que pour 
préparer les forts détachés; méconnaissant le grande nation, 
us rampent devant les forts et insultent les faibles. Notre 
vieux drapeau tricolore s'indigne d*ètre plus longtemps entré 
leurs mains 1 Français 1 que le souvenir du çrand homme qui 
fit tant Dour la gloire et la prospérité de la patrie vous ra- 
nime ! Confiant dans la sainteté dfe ma cause, je me présente 
à vous, le testament de l'Empereur d'une main, son épée 
d'Austerlitz de l'autre. Lorsqu'à Sbme, le peuple vit les dé- 
pouilles ensanglantées de César, il renversa ses hypocrites 
oppresseurs. Français, Napoléon est plus grand que César! Il 
est l'emblème de la civilisation du dix-neuvième siècle. 

Fidèle aux maximes de l'Empereur, je ne connais d'inté- 
rêts que les vôtres, d'autre gloire que celle d'être utile à la 
lYance et à l'humanité. Sans haine, sans rancune, exempt 
de Tesprit de parti, j'appelle sous l'aigle de l'empire tous 
ceux gui sentent un cœur français battre dans leur poitrine. 

J'ai voué mon existence à Taccomplissement d'une grande 
mission. Du rocher de Sainte-Hélène, un rayon de soleil 
mourant a passé dans mon âme. Je saurai garder ce feu 
sacré, je saurai vaincre et mourir pour la cause du peuple. 

Hommes de 1789, hommes du 20 mars 1815, homme de 
1830, levez- vous I Voyez qui vous gouverne, voyez l'aigle 
emblème de gloire, symbole de liberté, et choisissez I Vive la 
France 1 Vive la liberté ! 

Signé : Napoléon. 



A L'ARMÉE. 
Soldats I 
Le moment est venu de recouvrer votre ancienne splen- 
deur I Faits pour la gloire, vous pouvez moins que d'au- 
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tre& mpi^ter plna loogtompft U- ràk boalesa qu'on, vcnc 
fiût joûat* Lb gpa¥8rD6m«Bt qui tnjût aog intiDèU Gml«. 
TOudiait aussi taviuar fioti» lionnwic militaire. L!ingaDsé.i 
croit-il que la race de» yvoa d'Ajocola ^ d'A]UrtQiiit»y de 
Wagram soit éteinte? 

Yojez la liai: da Wateiloo enecure. défaut sur nos finon- 
tièreâ;. yojee Houiiigue jfmé. de sea délefisea; Toyes les 
gfuàèB da. 1815 méeoanas; ^yaK la Légion d^honneur nra- 
diguéaauxintrigants et re&sée aux braves; voyez notre osa- 
peau. •• il ne flotte nulle part où nos arméas ont triomphi ! 
Voyez.enfixi pactoot tiahiaony. iâcbeté , influence étcangère^ 
et eccieï*voaa avec moi : Oiassona les narbaïas du GafntoJiel 
•mm Soldats^ reprenax ces aigles qae noua avions daoa cas 
ffwndas jbttinâes i laa eniiemi£. da la Fnanca ne peuvent en 
floutenir 10B Egards;, ceux qui vous gouvernent' ontdéjà. fini 
devant ellaal Délivrer la patria dea traîtres et das oppres«- 
aeors,. nroléger les droita du pevple,: déjEendre la Wnm& et 
sa» allies contre l'invasion : vojklà la noute où Thonneux ¥Ous 
aMella : voilà quelle eat. votre, sublime mission! 

Soldat» fcanQiûs^ quels. aua soient vos antécédents, venes 
tous vans ranger sous la orapeau. tpicolora régénéré f il est 
Temblèma de voa intérita aida votm gloire. La patnadhô- 
sée, la liberté trahie^ Tluunanité'soufiraiitey ia gloire en deuil 
comptent sur -voua i voua sasaz^ à. la Innteor dea daatinécs 
fui vous attenilent* 

Soldats de la Bipubllqua, soidata de rEmpuse, qua moa 
nom réveille en voua votre anciexme ardeur. î!t vous^ jeunes 
soldats qui Ates nés conune md au. bruit du cazion de Wa- 
aram, souvenez-vous que vous êtes ks enfants des soldata 
oalâ grande arméa* La soleil de cent victoires a éclairé notre 
bercean. Que nos bants faits ou. notre trépas soient dignes 
de notra naissance l Du baut du ciel la gmnde ombra de 
Napoléon guidera nos bras,, et^ contenta de nos efforts^ diù 
s'écriera : « Qs étaient dignes da leurs pères 1 » 

Vive la France I Vive la liberté ! 

Signé : Napoléon. 
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'AUX HABITANTS DE STRASBOURG. 

Alsaciens I 

A vous l'honnenr d'avoir les premiers renversé une auto- 
rité qui, esclave de la Sainte* Alliance, compromettait chaque 
jour davanti^e votre avenir de peuple ^civilisé 1 Le gouver- 
nement de Louis-Philippe vous détestait particulièrement, 
braves Strasbourgeois, parce (m*il déteste tout ce qui est 
grand, généreux, national. H a blessé votre honneur en cas- 
sant vos légions; ils a froissé vos intérêts en consacrant les 
droits d'autfui, et en permettant rétablissement de douanes 
étrangères qui i)aralysent votre commerce. 

Strasbourgeois. vous avez mis la main sur vos blessures, 
vous m'avez appelé au milieu de vous pour qu'ensemble nous 
vainquions et mourions pour la cause du peuple. Guidé par 
TOUS et par les soldats, je toucbe enfin, après un long exil, 
le sol cnerë de la patm. fliAees v&aa m «oient jendues 1 
Alsaciens! mon nom e^t nn^dri^peau qni doit vous rappeler 
de grands souvenirs; et ce drapeau, vous le savez, inflexible 
devant les partis et l'étranger, ne s'incline que devant la 
majesté du peuple. 

Éonneur, patrie, liberté, voilà notre mobile et notre but. 
Paris en 1830 nous a montré comment on renverse un gou- 
vernement impie; montrons-lui. à notre tour, comment on 
consolide les hbertés d'un grana peuple. 

StrasbourgeoisI demain nous marcnons sur Paris, pour 
délivrer la capitale des traîtres et des oppresseurs. Réformez 
vos bataillons nationaux qui effrayaient un gouvernement 
impopulaire; cardez pendant notre absence votre ville ^ ce 
boulevard de l'indépendance de la France, aujourd'hui le 
berceau de sa régénération. Que Tordre et la paix régnent 
dans vos murs, et que le génie de la France veille avec 
vous sur vos remparts. 

Alsaciens 1 avec un grand peuple on fait de grandes choses. 
J'ai une foi entière dans le peuple finançais. 

Signé ; Napoléon. 
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